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DÉDICACE 


Lors  même  que  des  considérations  personnelles  n'obli- 
geraient pas  Vauteur  de  cette  étude  à  rester  anonyme, 
il  préférerait  ne  pas  se  faire  connaître. 

Ses  idées  sont  bonnes,  ou  elles  sont  mauvaises;  de 
toute  façon,  elles  ne  sauraient  gagner  aucune  autorité  à 
la  divulgation  d'un  nom  obscur.  Tout  au  plus  l'auteur 
pourrait-il  encourir  le  reproche  de  profaner  une  cause 
sainte  en  voulant  en  faire  un  tremplin  à  son  ambition. 
Or,  s'il  ose  toucher  au  sujet  le  plus  grave  qui  se  puisse 
traiter  à  Vheure  présente^  c'est,  tout  simplement,  parce 
qu'il  croit  avoir  quelque  chose  d'utile  à  dire. 

La  seule  raison  pour  laquelle  il  regrette  de  n'avoir 
pas  un  nom  illustre  à  inscrire  en  tête  de  ces  pages,  c'est 
qu  alors  il  serait  plus  autorisé  à  les  dédier  très  respec- 
tueusement  : 

A  EMILIO  CASTELAR, 

ANCIEN  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ESPAGNOLE, 

QUI,  LE  PteMIER  A    L^ÉTRANOBR, 

A   HONORÉ   LA   TRIBUNE    DE   SON   PAYS 

EN   Y   SOUTENANT,    DE   SA  PAROLE  ÉLOQUENTE, 

LE    DROIT  IMPRESCRIPTIBLE    DBS   OPPRIMÉS. 
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AVANT-PROPOS  NÉCESSAIRE 


Donc,  il  vaut  mieux  pour  mes  idées  que  je  ne  me 
nomme  pas  :  on  les  jugera  plus  impartialement,  les 
sachant  désintéressées. 

Cela  vaut  mieux  pour  moi  aussi. 

Le  sujet  est  terriblement  délicat,  et  peu  de  gens 
sont  capables  de  l'examiner  sans  passion.  Même, 
qu'on  soit  Français  ou  Allemand,  le  point  d'honneur 
veut  qu'on  y  mette  de  la  passion.  Raisonner  froi- 
dement, non  la  cause  du  litige  (cela,  qui  le  pourrait?) , 
mais  seulement  ;le  moyen  d'y  apporter  une  solu- 
tion pacifique,  c'est  s'exposer  au  plus  redoutable 
des  malentendus,  à  celui  qui  provient  du  parti  pris 
de  ne  pas  entendre.  Et  pourtant,  je  voudrais  être 
écouté  avec  calme,  avec  patience,  non  seulement  en 
France,  mais  encore,  et  surtout,  au  dehors. 

J'espère  qu'on  m'épargnera  l'accusation  de 
manque  de  patriotisme.  L'objet  que  je  poursuis  est 
bien  le  retour  à  la  France  de  ses  provinces  perdues, 
mais  le  retour  sans  guerre  nouvelle,  seul  garant 
d'une  réconciliation  sincère,  de  la  réconciliation 
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VIII  AVANT-PROPOS 

nécessaire,  avec  rAllemagoe.  Et  qui  parle  ainsi 
court  grand  risque  d'être  suspect  aux  patriotes  de  la 
Revanche  quand  même,  gens  peu  nombreux,  mm 
bruyants  et  habiles  dans  l'art  de  faire  nombre.  Poui 
moi,  je  l'avoue,  je  ne  puis  voir  dans  les  deuils  passé! 
une  raison  d'en  accumuler  de  nouveaux.  Vienne  la 
guerre,  nous  saurons  la  faire!  Mais,  en  attendant, 
qu'on  nous  permette,  non  de  la  fuir,  mais  de 
rechercher  le  moyen  de  l'éviter  honorablement. 

Par  contre,  je  ne  doute  pas  que  je  doive  être 
traité  de  rêveur  et  d'utopiste;  de  cela,  je  n'ai  cure  ; 
je  dis  ce  que  je  crois  vrai,  advienne  que  pourra  !  Et 
je  me  contente  de  demander,  avec  M.  Bonghi,  <(  où 
est  l'utopie  :  chez  ceux  qui  aspirent  à  un  état  de 
choses  oîi  .tous  les  concepts  les  plus  élevés  de 
l'homme  deviendront  des  réalités,  ou  chez  ceux  qui 
ont  amené  et  qui  entretiennent  un  tel  état  qu'ils  ne 
peuvent  ni  s'y  maintenir  ni  en  sortir?  » 

Mais  enfin,  !-i  l'on  doit  me  tenir  pour  fou,  il  est 
asses!  naturel  que,  pour  savourer  ce  genre  de 
triomphe,  je  préfère  l'incognito. 

Après  tout,  d'ailleurs,  ce  reproche  est  juste  dans 
une  certaine  mesure.  C'est  un  rêve  que  je  propose 
au  lecteur,  j'en  conviens.  Mais,  du  moins,  c'est  un 
beau  rêve,  et  il  pourra  se  changer  un  jour  en  une 
réalité. 

Certes,  je  ne  suppose  pas  que  la  conclusion  de  ce 
travail  rencontre,  de  sitôt,  l'assentiment  général. 


AVANT-PROPOS  IX 

Du  train  dont  va  TEurope,  si  elle  échappe  à  la  ruine 
par  la  paix  armée,  ce  ne  sera  que  pour  subir  le  choc 
terrible  que  je  voudrais  contribuer  à  prévenir;  et 
alors,  ou  bien  il  n'y  aura  plus  de  France,  ou  il  n'y 
aura  plus  d'Allemagne,  ni  d'Autriche,  ni  d'Italie,  — 
à  supposer  que  ces  deux  dernières  puissances  ne  se 
tirent  pas  à  temps  de  la  bagarre. 

Qu'elle  éclate  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus 
tard,  cette  guerre  précédera  de  beaucoup  l'époque 
oîi  la  présente  étude  pourra  paraître  raisonnable  à 
la  majorité  du  public  européen.  Pour  le  moment, 
je  ne  puis  compter  que  sur  l'approbation  des  pen- 
seurs, peu  nombreux,  qui  savent  regarder  au  delà 
de  l'heure  présente. 

Mais  je  crois  fermement  qu'un  jour  viendra  où  les 
peuples,  maîtres  de  leurs  destinées,  seront  dégoûtés 
de  la  politique  de  conquêtes,  désabusés  du  droit  du 
plus  fort.  Alors  il  leur  faudra  un  grand  effort  pour 
s'expliquer  la  fièvre  que  l'Europe  actuelle  met  à 
préparer  sa  perte,  de  même  que  nous  avons  parfois 
peine  à  saisir  les  mobiles  qui  ont  armé  jadis  les  bras 
de  nos  pères.  Alors  on  s'étonnera  de  notre  paix 
armée,  des  ruines  et  des  carnages  qui  l'auront 
suivie,  et  de  la  facilité  avec  laquelle  on  eût  pu  pré- 
venir tant  de  maux. 

Je  regrette  fort  d'être  assuré  de  ne  pas  voir  ce 
jour-là;  il  fera  bon  vivre  alors,  et  bon  «  cultiver 
son  jardin  »  ! 


AVANT-PROPOS 


Rien  qu'en  livres  et  en  grands  articles  de  revues, 
il  existe  déjà  une  véritable  littérature  de  la  question 
d'Alsace-Lorraine. 

Au  premier  rang  de  ces  publications,  se  placent 
les  écrits  de  M.  Lavisse  et  de  l'auteur  qui  a  pris  le 
douloureux  pseudonyme  de  Heimweh,  ainsi  qu'un 
ouvrage  anonyme  qui  a  paru  en  1881  sous  le  titre  : 
t Alsace-Lorraine  et  l'Empire  germanique,  et  qui 
fut  attribué,  en  son  temps,  au  feu  comte  d'flausson- 
ville.  Nul  n'a  su,  mieux  que  ces  trois  écrivmns, 
mettre  en  relief  le  conflit  dont  les  principaux  élé- 
ments sont  :  les  souEFrances  des  Alsaciens-Lorrains, 
leur  opposition  irréconciliable  à  la  germanîsatîoD, 
et  la  divergence  profonde  qui  sépare  la  majorité  des 
Allemands,  partisans  attardés  du  droit  de  conquête, 
des  Français,  apôtres  convaincus  du  droit  d'un 
peuple  civilisé  à  disposer  de  ses  destinées. 

Si,  dans  les  pages  qui  suivent,  je  reviens  encore 
sur  ces  points,  ce  n'est  donc  pas  que  je  les  croie 
nouveaux,  ni  surtout  que  j'aie  la  prétention  de  les 
traiter  avec  plus  de  talent.  Mais  il  est  des  vérités  que 
l'on  ne  saurait  trop  répéter,  dont  on  ne  saurait  trop 
s'efforcer  de  montrer  tous  les  aspects.  Cela  est 
surtout  vrai  en  ce  qui  concerne  l'Alsace-Lorraine  : 
aucun  problème  ne  demande  à  être  plus  clairement 
posé,  car  aucun  autre  ne  résulte  d'un  plus  grand 


AVANT-PROPOS  XI 

malentendu,  et  n'est  obscurci  par  plus  d'illusions  et 
de  préjugés. 

Les  auteurs  que  je  viens  de  mentionner  ne  m'en 
voudront  donc  pas  pour  les  emprunts  que  je  leur 
fais;  bien  au  contraire,  noblement  dévoués  à  une 
cause  généreuse,  ils  se  féliciteront  de  trouver  dans 
ces  pages  une  contribution  à  la  diffusion  de  leurs 
idées. 

Pour  ma  part,  je  croirai  avoir  déjà  fait  œuvre 
utile,  sî  je  puis  valoir  à  leurs  ouvrages  quelques 
lecteurs  de  plus.  Mais  j'ose  espérer  que  l'on  ne  verra 
pas  seulement  dans  ce  travail  les  vérités  déjà  dites 
que  j'ai  dû  rappeler  parce  qu'elles  forment  le  point 
de  départ  obligé  de  toute  discussion  attentive  du 
problème. 


Paris,  Novembre  4893, 


L'ALSACE-LORRAINE  DEVANT  L'EUROPE 


PREMIÈRE   PARTIE 


LE    PERIL 


CHAPITRE  PREMIER 
Z«a  question  d'Alsace-Lorraine. 

Comme  quoi  il  existe  une  question  d'Alsace-Lorraine.  —  La 
question  d'Alsace -Lorraine  est  une  question  européenne..  — 
Ses  points  de  vue  français  et  allemand  sont  incompatibles. 
—  La  France  et  l'Allemagne,  alliées  naturelles.  —  Pensons-y 
et  parlons -en. 

Très  honoré  Monsieur, 

Dans  votre  lettre  du  24  janvier  dernier,  vous  avez  eu 
1  aimable  attention  de  m'honorer  d'une  série  de  questions 
sur  la  possft)ilité  d'une  solution  pacifique  de  la  question 
dite  d'Alsace-Lorraine. 

Toutes  ces  questions  se  résolvent  d'elles-mêmes  par  la 
fixation  de  Tarticle  premier  du  préliminaire  de  la  paix, 
confirmé  par  le  traité  du  10  mai  1871  entre  la  France  et 
l'Empire  allemand,  et  d'après  lequel  les  parties  désigne'es 
du  territoire  d'Alsace-Lorraine  sont  cédées  pour  toujours, 
en  pleine  souveraineté'  et  en  toute  possession,  à  l'Empire 

allemand. 
En  me  reportant  à  ces  clauses  du  traité^  j'ai  l'honneur 
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2  l'alsace-lorraine  devant  l'eubûpe 

de  vous  prier  d'agréer  l'expression  de  ma  parfaite  consi-j 

dération. 

Votre  dévoue, 

VON    Lkvetzow,  ' 

Président  du  Reiehstag  alUmand  ' .  i 


On  pont  juger  1res  diversement  l'opportunité,  pour 
un  grand  journal  parisien,  de  consulter  les  princi- 
paux personnages  de  l'Allemagne  sur  ce  sujet  délicat. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  le  président  du  Reiehstag 
allemand,  il  y  aurait  eu  quelque  naïveté  à  s'attendre 
à  une  réponse  moins  hautaine. 

Ce  serait  toutefois  se  tromper  du  tout  au  tout  que 
d'imputer  cette  fin  de  non-recevoir  à  la  seule  situa- 
tion officielle  de  M.  de  Levetzow,  Si  d'autres  Alle- 
mands, questionnés  de  même  par  le  Figaro,  ont  cru 
devoir  adoucir  légèrement,  par  simple  courtoisie,  i 
l'expression  d'opinions  analogues,  un  fait  domine  ' 
toute  lu  discussion  :  pour  l'immense  majorité  des 
Allemands  d'aujourd'hui,  */  n'existe  pas  de  question 
d' Alsace-Lorraine.  Et  cette  Opinion  affecte  à  leurs 
yeux  un  tel  caractère  d'évidence,  qu'ils  ne  conçoivent 
môme  pas  qu'on  puisse  contester  à  leur  pays  la 
légitime  possession  du  Reichsiand. 

C'est  pourtant  une  dérision  que  de  déclarer  la  cause 
jugée  sans  appel  par  le  traité  de  Francfort!  Quelle 
vertu  souveraine  possèdc-t-il  donc,  Cl;  traité  imposé, 
sans  aucun  souci  des  principaux  intéressés,  à  une 
nalioi)  vaincue,  pour  qu'il  puisse  annuler  ceux  dr 
WVstphnIie,  de  Nimégue,   de  Ryswick,   d'Utrechl  el 


'^ 


<  LetlTâ  au  Fiijam,  ins(!rée  dans  le  a 
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de  Vienne?  C'est  avant  1870  qu'il  n'y  avait  pas  de 
question  d'Alsace-Lorraine,  alors  que  la  population 
de  cette  province  jouissait  paisiblement  de  la  natio- 
nalité de  son  choix,  sur  la  foi  d'une  série  de  traités 
souscrits,  non  pas  seulement  par  deux  belligérants, 
mais  par  l'Europe  entière  ! 

Je  laisse  de  côté,  pour  le  moment,  toute  consi- 
dération relative  à  la  valeur  de  ce  traité,  à  son 
efficacité  et  à  la  manière  dont  il  a  été  respecté  par  l'Al- 
lemagne, et  ne  m'occupe  que  du  seul  fait  de  son  exis- 
tence. Or,  si  cette  existence  suffisait  à  tout  résoudre, 
la  tâche  des  diplomates  serait  bien  simple  :  il  n'y 
aurait  plus  nulle  part  de  question  pendante  entre  deux 
États.  Quel  est,  en  efiFet,  le  lopin  de  terre,  quel  est  le 
bras  de  mer  qui  n'ait  encore  été  l'objet  d'aucun  traité, 
et  dont  M.  de  Levetzow  ne  pourrait  dire  que  le  sort 
en  est  fixé  à.  tout  jamais?  Et  là,  où  sans  relâche  des 
millions  d'hommes  crient  à  l'injustice,  est-il  permis 
de  déclarer  q\;ieleur  plainte  rie  fait  même  pas 
question? 


* 


Il  faut  donc  que  les  Allemands  en  prennent  leur 
parti  :  il  existe  une  question  d'Alsace-Lorraine.  Elle 
existe  même  si  bien,  que  ses  effets  désastreux  dépas- 
sent les  frontières  des  deux  nations  directement  inté- 
ressées :  la  question  d'Alsaçe-Lorraine  est  une  ques- 
tion européenne.  Elle  est  même  la  plus  aiguë,  la  plus 
dangereuse  de  celles  qui  pèsent  sur  les  destinées  du 
continent. 
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€e  n'est  pas,  en  effet,  une  'simple  affaire  locale,  i 
régler  entre  deux  nations  voisines,  comme  le  serait 
par  exemple,  la  revendication  de  Trièste  et  du  Trentii 
par  ritalie,  ou  celle  de  la  Transylvanie  par  le  royaume 
roumain.  L'Europe  porte  aujourd'hui  la  peine  de  h 
lourde  faute  qu'elle  a  commise  en.  permettant  que  h 
vainqueur  de  1871  déchirât  les  accords  établis  par  elle 

Il  dépendait  de  l'Allemagne  de  fonder  alors  un( 
paix  durable,  en  agissant  comme  la  Prusse  l'avai 
fait  cinq  ans  plus  tôt  à  l'égard  de  l'Autriche,  son 
ennemie  séculaire.  Elle  n'a  pas  su  le  faire,  et  bientôl 
le  danger,  localisé  d'abord  entre  elle  et  son  adversaire 
de  la  veille,  devint  général. 

Au  lendemain  de  la  victoire,  elle  avait  pu  croire  qu'i 
lui  serait  facile  de  conserver  seule  sa  conquête,  quitt 
à  monter  la  garde  pendant  cinquante  ans,  comme  o 
le  lui  avait  prédit,  dans  le  Reichsland.  Mais,  devant  1 
rapidité  inattendue  de  notre  relèvement,  il  fallu 
bientôt  déchanter.  Dès  1872,  le  statu  quo  territoria 
était  mis  sous  la  sauvegarde  de  l'alliance  des  trois 
empereurs,  dont  la  Russie,  jouée  en  1888,  né  tarda 
pas  à  se  retirer,  et  qui  fit  place.  Tannée  suivante,  à  la 
triple  alliance  des  puissances  centrales.  Puis,  ce 
furent  les  tentatives  les  plus  diverses  pour  ren- 
forcer la  coalition  ;  tantôt  on  s'efforçait  de  ramener 
la  Russie  «  recueillie  »,  tantôt  d'attirer  l'Angleterre, 
si  difficile  à  lier,  tantôt  d'englober  les  États  de  second 
ordre.  Les  détails  de  ces  efforts  ne  sortiront  vraisem- 
blablement pas  de  longtemps  des  arcanes  des  chan- 
celleries; mais  ils  sont  connus  en  gros  et  peuvent  se 
résumer  ainsi  :  isoler  la  France,  non  plus  pour  l'atta- 
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quer  —  de  cela  on  peut  être  certain,  car  elle  est  trop 
forte,  —  mais  pour  la  maintenir  dans  la  situation  où 
lavait  laissée  la  défaite,  pour  lui  ôter  la  possibilité  et 
jusqu'à  Tespoir  de  recouvrer  jamais  ses  provinces, 
enfin  pour  compléter  sa  déchéance  par  sa  ruine  éco- 
nomique. 

De  ces  circonstances  devait  fatalement  naître  Ten- 
tente  cordiale  des  deux  puissances  isolées  et  menacées 
par  la  triple  alliance.  Que  cette  entente  contribue  à 
écarter  la  probabilité  de  la  guerre,  cela  est  indubi- 
table :  si  déjà  Ton  hésitait  à  attaquer  la  France  seule, 
qui  oserait  la  provoquer,  unie  à  la  Russie?  Il  ne 
semble  donc  pas  que  la  paix  puisse  être  [menacée  en 
ce  moment  :  Teffarement  que  suscite  la  moindre 
apparence  de  conflit  suffit  à  montrer  qu'on  ferait 
l'impossible  pour  la  maintenir.  Mais  il  n'en  reste  pas 
moins  évident  que  la  guerre  générale  peut  surgir 
fatalement  de  la  cause  la  plus  fortuite  et  la  plus  insi- 
gnifiante. 

Plus  de  vingt  ans  se  sont  écoulés,  maintenant,  de- 
puis la  guerre  franco-alleriiande.  Pendant  cette  pé- 
riode de  paix,  relativement  longue,  les  peuples  n'ont 
pas  cessé  de  témoigner  la  plus  grande  horreur  pour 
la  guerre.  D.'autre  part,  les  gouvernements,  dési- 
reux de  se  ménager  le  concours  de  ce  que  le  prince 
de  Bismarck  appelait  les  «  éléments  impondérables  », 
ou,  pour  parler  plus  crûment,  contraints  de  s'incli- 
ner devant  l'opinion  publique,  les  gouvernements 
ont  dû  saisir  toutes  lés  occasions  d'affirmer  leur 
volonté  de  conserver  la  paix. 
Et  pourtant  jamais  un  examen,  même  superficiel, 
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de  la  situation  de  FEurope  n'a  moins  donné  un 
impression  de  paix.  Les  grandes  puissances  entn^ 
tiennent  en  permanence  des  armées  plus  nombreuse 
que  celle  qui  suffit  à  Napoléon  pour  parcourir  TEu 
rope,  et  sont  organisées  de  manière  à  pouvpir  le 
quintupler  en  quelques  jours;  les  États  secondaire 
s'épuisent  à  les  imiter,  ayant  perdu  toute  contianc| 
dans  les  traités  qui  les  protégeaient. 

I 
ft  j 

Une  nouvelle  maladie  s'est  répandue  sur  FEurope,  elll 
a  saisi  nos  princes  et  leur  fait  entretenir  un  nombre  dri 
sordonne'  de  troupes...  Sitôt  qu'un  État  augmente  ce  qui 
appelle  de  troupes,  les  autres  soudain  augmentent  lei 
leurs,  de  façon  qu'on  ne  gagne  rien  que  par  la  ruine  com 
mune.  Chaque  monarque  tient  sur  pied  toutes  les  armée 
qu'il  pourrait  avoir  si  ses  peuples  étaient  en  danger;  et  oi 
appelle  paix  cet  état  d'effort  de  tous  contre  tous. 

Voilà  cent  cinquante  ans  que  Montesquieu  parlai 
ainsi*;  que  dirait-il  aujourd'hui?  •  i 

Comme  pendant  les  courts  répits  qui  séparaient  leâ 
guerres  du  premier  empire,  le  bon  sens  public  n^ 
parvient  à  considérer  que  comme  une  trêve  cette 
intolérable  paix  armée.  Chaque  jour,  on  prédit  poui 
le  lendemain  la  conflagration  à  laquelle  on  s'étonne 
d'avoir  échappé  la  veille,  et  le  sentiment  général 
se  traduit  constamment  par  cette  phrase  découra- 
gée :  «  Cela  ne  peut  pas  durer  ainsi  » . 

Cette  situation  lamentable  et  les  dangers  qu'elle 
entraîne  ont  été  bien  joliment  résumés  par  M.  Jules 
Simon*  : 

*  Esprit  des  lois, 

2  Almanach  de  la  Paix^  1890. 
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Au  moment  où  nous  sommes,  tous  les  peuples  em- 
ploient tout  leur  argent  à  préparer  tous  leurs  hommes 
pour  une  guerre  dont  tous  les  peuples  ont  peur  et  dont 
!ous  les  hommes  ont  horreur... 

Et  là-dessus,  remarquez  d'abord  qu'un  homme  qui  se 
promène  avec  un  grand  sabre,  un  revolver  dans  sa  poche 
et  un  fusil  en  bandoulière,  a  plus  de  chance  de  tomber  sur 
un  duel  que  vous  et  moi,  qui  nous  promenons  en  honnêtes 
k^ens,  avec  un  Virgile  et  un  parapluie.  Et  remarquez  en- 
suite que  cet  état  de  guerre  en  temps  de  paix  constitue. 
une  calamité  si  profonde,  qu'il  faut  nécessairement  y 
mettre  un  terme,  ou  par  le  désarmement,  si  on  est  sage, 
m  par  la  guerre,  si  on  est  fou. 

S'il  est  une  chose  étonnante,  c'est  bien  que  notre 
vieille  Europe  ait  eu  en  réserve  suffisamment  d'esprit 
d'entreprise,  d'énergie  industrielle  et  de  richesses 
acquises,  pour  résister  jusqu'ici  à  tant  de  causes 
d'épuisement  et  à  cette  incertitude  du  lendemain. 
Mais  il  est  temps  d'aviser.  En  face  des  sociétés  nou- 
velles, libres  de  préoccupations  de  ce  genre,  qui 
s'épanouissent  rapidement  par  delà  les  mers,  la 
guerre  serait  pour  l'Europe  la  mort  immédiate;  la 
continuation  de  la  paix 'armée  serait  la  mort  par 
consomption,   à  brève  échéance. 

Ainsi,  la  question  d'Alsace-Lorraine,  cette  question 
qui  n'existe  même  pas,  aux  yeux  optimistes  de  M.  de 
Levetzow  et  de  tant  de  ses  compatriotes,  a  été  un 
mobile  assez  puissant  pour  briser  tous  les  anciens 
groupements  politiques  de  l'Europe,  et  pour  leur  en 
substituer  de  nouveaux,  inattendus  et  même  para- 
doxaux, s'il  en  fut  jamais.  La  Prusse  et  l'Autriche, 
réconciliées   et  intimes,    après   plus  d'un  siècle  de 
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luttes,  moins  de  dix  ans  après  Sadowa;  Tltalie  re- 
niant  les  principes  auxquels  elle  doit  d'exister,  pour 
se  jeter  dans  les  bras  des  Tedeschi  tant  de  fois  mau- 
dits, et  leur  laisser  les  provinces  irredente  efn  gage 
de  sa  fidélité;  la  Marseillaise ]ovLé^  devant  l'autocrate 
de  toutes  les  Russies,  et  le  peuple  révolutionnaire  de 
Paris  criant  sincèrement:  «  Vive  le  Tzar  »;  le  Saint- 
Siège  en  coquetterie  avec  la  République  laïque  et  le 
souverain  orthodoxe  ;  les  petites  puissances,  affolées, 
menacées,  qui  dans  son  indépendance,  qui  dans  sa 
neutralité,  et  rivalisant  d'armements  avec  les  grands 
Ëtats;  n'est-ce  rien  que  tout  cela?  Et  la  question  qui 
a  si  profondément  modifié  les  conditions  politiques 
de  l'Europe,  qui  épuise  les  finances  de  tous  les  pays, 
qui  vide  les  ateliers  et  remplit  les  casernes,  qui  peut, 
du  jour  au  lendemain,  mettre  aux  prises  vingt  mil- 
lions  d'hommes  effroyablement  armés  et  ruiner  le 
continent  entier,  n'est-elle  pas  une  question  euro- 
péenne? Sa  solution  n'est-elle  pas  urgente? 

On  peut  dire  que,  du  jour  où  elle  serait  pacifiquement 
résolue,  il  n'en  est  pas  une  de  même  nature,  si  ancienne 
et  si  délaissée  fût-elle,  qui  ne  s'en  trouvât  acheminée  vers 
un  dénouement  réparateur,  et  il  n'est  pas  moins  vrai 
d'ajouter  que,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  vidée,  aucune  autre 
ne  sera  même  abordée.  C'est  donc  bien  par  elle  qu'il  con- 
vient de  commencer.  Bon  gré,  mal  gré,  par  la  force  des 
choses,  cette  question  est  devenue  le  nœud  qu'il  faut 
s'appliquer  avant  tout,  je  ne  veux  pas  dire  à  trancher, 
mais  à  défaire*. 

Bien  des  congrès  se  sont  réunis  déjà  pour  refaire 

*  Heimweh,  Pensons-y  et  parlons-en. 
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la  carte  d'Europe  et  pour  assurer  aux  peuples,  sui- 
vant la  phraséologie  consacrée,  les  bienfaits  de  la 
paix.  Mais^  ni  en  1845  à  Vienne^  ni  en  1856  à  Paris,  ni 
à  Berlin  en  1878,  on  ne  se  trouvait  en  présence  d'un 
danger  à  la  fois  aussi  redoutable  et.  aussi  général 
qu'aujourd'hui  :  certes,  moins  d'hommes  étaient  in- 
téressés, par  exemple,  h  la  revision  du  traité^  de  San 
Stephano,  qu'il  n'y  en  a  maintenant  de  menacés 
par  les  conséquences  de  celui  de  Francfort.  Et  si  l'Eu- 
rope entière  a  pris  les  armes  sous  prétexte  de  rendre 
la  guerre  impossible,  c'est  aussi  au  concert  euro- 
péen, et  à  lui  seul,  qu'il  appartient,  de  rendre  inutile 
cette  précaution  si  dangereuse,  en  étouffant  dans  le 

« 

germe  les  causes  de  la  guerre  redoutée. 


»  ♦ 


D'ailleurs,  lii  la  France,  ni  TAUemagne,  ne  pour- 
raient le  faire.  On  peut  affirmer  que  ces  deux  nations 
veulent  fermement  vivre  en  paix.  Mais  elles  sont  sé- 
parées, sur  la  question  d'Alsace-Lorraine,  par  une 
telle  divergence  de  vues,  que,  si  grande  soit  leur 
bonne  volonté,  la  démarche  la  plus  sincère  de  l'una 
d'elles  serait  suspecte  à  l'autre,  et  mènerait  directe- 
ment à  la  guerre. 

Discuter  la  question  d'Alsace-Lorraine,  de  Fran- 
çais à  Allemand,  est  la  plus  vaine  des  tentatives.  Les 
raisons  de  l'un  sont  nécessairement  lettre  morte 
pour  l'autre  :  là  où  le  premier  se  sent  blessé  de  la 
manière  la  plus  cruelle,  le  second  déclare  placi- 
dement que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur 
des  mondes. 

1. 
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Cette  incompatibilité  des  vues  de  deux  peuples, 
voisins  sous  tant  de  rapports,  s'explique  aisément 
par  Tétat  actuel  de  l'évolution  de  leurs  idées  poli- 
tiques. Suivant  l'heureuse  expression  de  M.  La- 
visse  *  :  v 

De  Paris,  où  siège  le  gouvernement  de  la  République 
française,  à  Berlin,  où  règne  le  général  en  chef  hérédi- 
taire de  l'armée  prussienne;  de  Berlin  au  Kremlin,  où  est 
couronné  le  Père  de  la  Sainte  Russie,  la  distance  est 
marquée,  non  seulement  par  des  kilomètres,  quantité 
négligeable,  mais  par  des  siècles. 

Une  idée  professée  en  commun  par  un  groupe  de 
plusieurs  millions  d'hommes  est  en  effet  la  résul- 
tante de  toute  son  évolution  morale  jusqu'au  jour 
considéré.  Elle  est  donc  nécessaire,  dans  l'état  actuel 
de  ce  peuple.  Elle  ne  peut  être  transformée  que  par 
la  suite  de  son  évolution.  Une  crise,  même  terrible, 
hâte  peu  le  mouvement,  parce  qu'elle  est  forcément 
suivie  d'une  réaction  presque  aussi  violente. 

Je  n'ai  donc  pas  la  folie  de  chercher  à  concilier  ce 
qui  est  en  ce  moment  inconciliable.  Ce  qu'il  faut,  au 
contraire,  c'est  exposer  aux  Français  les  raisons  des 
Allemands,  et  aux  Allemands  celles  des  Français,  de 
manière  à  faire  comprendre  aux  deux  peuples  à  quel 
point  leurs  opinions  actuelles  sont  irréductibles;  leur 
prouver,  d'autre  part,  que,  même  en  discutant  à 
coups  de  canon,  ils  ne  peuvent  chacun,  ni  détruire 
son  adversaire  —  ce  qui  donnerait  assurément  raison 
à  M.  de  Levetzow,  en  supprimant  la  question  d'Alsace, 

*  Vue  générale  sur  l'histoire  politique  de  l'Europe. 
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—  ni  surtout  le  convaincre  ;  enfin  les  persuader  que 
leur  salut  à  tous  deux,  le  salut  de  tout  le  continent, 
exige  que  la  situation  actuelle  prenne  fin. 


* 


Car  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire  hautement  : 
le  devoir  et  Tintérôt  des  deux  peuples  est,  non 
seulement  de  ne  pas  se  faire  la  guerre,  mais  d'être 
cordialement  amis.  Et  je  ne  parle  pas  ici  en  vue  de 
l'époque,  encore  malheureusement  bi«n  lointaine,  où 
il  sera  permis  d'en  dire  autant  de  tous  les  peuples 
de  Tunivers  :  mes  rêves  ne  vont  pas  si  loin.  «  Ne 
regardez  pas  trop  haut,  a  dit  M.  Frédéric  Passy,  et,  en 
montant  l'échelle,  no  levez  pas  un  pied  avant  que 
Tautre  soit  solidement  assuré.  »  A  chaque  jour  suffit 
sa  tâche  ;  celle  du  moment  présent,  c'est  la  récon- 
ciliation de  la  France  et  de  l'Allemagne. 

Bien  des  gens  se  sont  étonnés,  voire  même  indi- 
gnés, quand  on  a  dit  pour  la  première  fois,  il  y  a 
quelques  années,  qu'elles  sont  deux  alliées  natu- 
relles ; .  rien  n'est  pourtant  plus  exact.  Un  seul  ma- 
lentendu les  sépare;  il  est  terrible,  à  la  vérité,  mais 
ce  n'est  pas  moins  un  malentendu,  forgé  de  toutes 
pièces  par  dos  gouvernements  qui,  guidés  par  des 
préjugés  d'un  autre  âge,  ont  trompé  les  peuples 
qu'ils  avaient  mission  de  diriger.  Il  faudra  bien  qu'il 
finisse  par  être  dissipé,  car  en  dehors  de  cette  ques- 
tion d'Alsace-Lorraine,  tout  convie  les  deux  nations 
à  unir  leurs  forces,  pour  le  bien  de  l'humanité. 

Les  Allemands  ont  une  belle  expression  pour  dési- 
gner les  peuples  dont  l'influence  cfvilisatrice  s'im- 
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• 

pose  aux  autres  nations  :  ils  les  appellent  les 
Kulturvdlker ^  les  «peuples  de  civilisation».  Les' 
peuples  de  civilisation  actuels  sont  ceux  qu'Auguste 
Comta  groupait,  il  y  a  plus  de  soixante  ans,  sous  le  | 
nom  collectif  de  «  République  occidentale  »  :  France, 
Allemagne,  Angleterre,  Italie.  Parmi  eux,  la  France 
et  TAllemàgne  doivent  être  les  premières  à  s'entendre. 
Par  leur  position  géographique,  par  les  produits  de 
leur  sol  et  de  leur  industrie,  par  la  tournure  d'esprit 
de  leurs  habitants,  elles  sont  en  quelque  sorte  com- 
plémentaires l'une  de  l'autre.  Unies,  elles  peuvent 
tout  pour  la  civilisation;  ennemies,  elles  sont  incapa- 
bles de  venir  à  bout  Tune  de  Tautre,  et  ée  consument 
dans  une  lutte  stérile,  qui  inflige  la  honte  d'un 
temps  d'arrêt  à  la  marche  en  avant  de  l'humanité. 

La  collaboration  de  la  France  et  de  TAUemagne,  ma 
plus  vieille  illusion  de  jeunesse,  redevient  la  conviction 
de  mon  âge  mûr,  et  mon  espérance  est  que,  si  nous  arri- 
vons à  la  vieillesse,  si  nous  survivons  à  cette  génération 
d'hommes  de  fer,  dédaigneux  de  tout  ce  qui  n'est  pas  la 
force,  auxquels  vous  avez  confié  vos  destinées,  nous 
verrons  ce  que  nous  avons  rêvé  autrefois,  la  réconci- 
liation des  deux  moitiés  de  Tesprit  humain...  Nous 
sommes  sûrs  que  vous  vous  retrouverez  vous-mêmes,  et 
qu'un  jour  nous  serons,  de  nouveau  collaborateurs  dans 
la  recherche  de  tout  ce  qui  peut  donner  de  la  grâce,  de 
la  gaîté,  du  bonheur  à  la  vie  *.  •        * 

Et  de  tout  cela,  la  France  et  l'Allemagne  se 
fendent  confusément  compte,  car  toutes  deux  sont 

> 

*  Renan,  Lettre  à  un  ami  d* Allemagne. 
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possédées  du  seul  désir  de  travailler  en  paix  pour 

le  progrès.  Il  ne  s'agit  que  de  le  leur  rendre  évident. 

M.  Albert  Sorel  écrivait  dans  le  journal  le  Temps  : 

Aussi  longtemps  que  les  AilemaRds  seront  persuadés  que 
la  France  est  moins  conduite  par  des  considérations  de  tra- 
dition, de  justice  et  de  sentiment  que  par  des  mouvements 
d  amour-propre  et  d'ambition,  qu'en  un  mot  elle  poursuit 
moins  une  restitution  qu'une  revanche;  aussi  longtemps 
que  les  Français  croiront  que  l'Allemagne  n'a  conquis  l'Al- 
sace que  pour  menacer  la  France,  qu'elle  ne  vise  qu'à 
écraser  son  adversaire  vaincue,  qu'elle  n'en  attend  que 
l'occasion,  rien  ne  sera  possible. 

Mais  ces  pensées  sont-elles  nécessaires?  Ne  peuvent-elles 
être,  de  part  et  d'autre,  modifiées  par  l'action  continue, 
patiente,  patriote  et,  à  coup  sûr,  inoffensive,  des  hommes 
qui,  connaissant  mieux  le  passé  des  deux  pays,  voient 
plus  loin  dans  leur  avenir?  Si  ce  problème  doit  être 
résolu  pacifiquement  —  et  la  civilisation  y  est  intéres- 
sée, —  c'est  qu'il  aura  été  loyalement  posé  et  discuté. 

Posons-le  donc  loyalement,  et  le  discutons  de 
même.  Que  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  pour 
qui  le  patriotisme  est  un  sentiment  grave  et  raisonné, 
et  non  pas  un  thème  à  déclamations  belliqueuses, 
que  tous  ceux  qui  disposent  en  leur  pays  d'une  in- 
fluence quelconque,  entreprennentcette  tâche  sainte  de 
réconcilier  les  deux  grands  «  peuples  de  civilisation  ». 

Du  même  coup,  les  pièces  du  procès  seront  sou- 
mises à  l'Europe  et  l'obligeront  enfin  à  reconnaître 
les  causes  profondes  du  mal  dont  elle  souffre.  Il  n'est 
pas-  possible  alors  que  la  conscience  universelle  ne 
finisse  point  par  s'élever  contre  l'imbécillité  de  la 
vieille  politique  de  conquêtes,  de  fer  et  de  sang.  On 
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cherchera  s'il  n'existe  pas  un  moyen,  pour  la  France 
et  TAllemagne,  de  régler  leur  querelle  à  l'amiable. 
Du  moment  qu'on  le  cherchera,  on  le  trouvera,  et, 
dès  lors,  il  s'imposera  de  lui-même  à  leur  honneur 
de  nations  civilisées. 


* 


Et  qu'on  n'oppose  pas  à  cette  discussion  une  sorte 
de  question  préalable,  pour  des  raisons  de  prudence 
ou  d'opportunité. 

Pendant  longtemps,  la  parole  de  Gambetta  :  «  Pen- 
sons-y toujours,  mais  n'en  parlons  jamais  »,  a  consti- 
tué pour  nous,  Français,  la  formule  même  d'un  patrio- 
tisme éclairé.  Lors  même  que  cette  ligne  de  conduite 
ne  nous  aurait  pas  été  imposée  par  notre  faiblesse 
et  par  le  souci  de  notre  dignité,  il  eût  encore  été  de 
notre  devoir  de  garder  le  silence,  et  de  faire  un  essai 
loyal  du  traité  de  Francfort.  Nous  avions  dû  consentir 
à  livrer  les  Alsaciens-Lorrains,  malgré  leur  protesta- 
tion; nous  devions,  sans  chercher  à  peser  sur  eux, 
leur  laisser  le  temps  de  reconnaître  s'ils  pouvaient  se 
résigner  à  leur  nouvelle  situation. 

L'histoire  dira  que  nous  sommes  allés  jusqu'au 
bout  de  cette  dure  épreuve.  Nos  détracteurs  les  plus 
acharnés  n'ont  pu  mettre  en  doute  notre  loyauté,  et 
l'Allemagne  n'a  trouvé,  dans  notre  conduite  de- 
puis la  guerre,  de  prétexte  à  aucune  querelle  d'Alle- 
mand. 

Aujourd'hui,  la  situation  est  tout  autre.  La  for- 
mule de  Gambetta  a  fait  son  temps  et  doit  être  ren- 
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versée  :  «  Pensons-y  et  parlons-en  »,  nous  dit  éner- 
îiquement  Heimweh. 

Notre  relèvement  militaire  et  financier  est  tel,  que 
nous  ne  pouvons  plus  être  taxés  de  lâcheté  si  nous 
cherchons  le  moyen  de  régler  honorablement,  mais 
pacifiquement,  nos  comptes  avec  TAllemagne. 

De  leur  côté,  les  Alsaciens  ont  fait  connaître  leur 
opinion  d'une  manière  qui  ne  laisse  place  à  aucun 
doute.  Même  en  Allemagne,  où  la  presse  officieuse 
trompe  si  pitoyablement  les  populations  à  ce  sujet, 
on  ne  se  fait  guère  d'illusions  en  haut  lieu. 

L'ordre  règne  à  Strasbourg  et  à  Metz,  comme  jadis 
à  Varsovie  :  par  la  terreur.  Les  annexés  savent  de 
reste  qu'il  leur  est  interdit  de  songer  à  une  révolte 
ouverte,  ou  même  seulement  à  des  manifestations 
bruyantes.  Ils  forment,  d'ailleurs,  la  population  la 
plus  douce  et  la  plus  pacifique  du  monde,  en  sorte 
que  leur  tempérament,  non  moins  que  leur  faiblesse 
matérielle,  les  préserve  de  coups  de  tête  qui  seraient 
folie. 

Obstinés  et  fidèles  à  leur  foi,  mais  calmes  et  réflé- 
chis par  nature,  ils  ont  compris  que  leurs  destinées 
ne  sont  point  dans  leurs  seules  mains.  En  revanche, 
ils  se  rendent  compte  qu'il  dépend  d'eux  d'y  intéresser 
tous  les  amants  de  la  justice,  par  leur  constance  dans 
l'adversité  et  la  persécution  ;  et,  de  fait,  ils  ont  étonné 
le  monde  par  la  persistance  et  la  dignité  de  leur 
opposition  irréconciliable. 

Enfin,  tout  récemment,  la  «  justice  immanente  de 
l'histoire  »  a  voulu  que  le  grand  coupable  révélât  lui- 
même  son  crime  :  le  monde  civilisé,  outrageusement 
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trompé  pendant,  vingt-deux   années,  a   appris 
stupéfaction,  de  M.  de  Bismarck  lui-même,   qui 
seul  est  directement  responsable  de  la  guerre  de 
et  (lu  trouble  profond  qu'elle  a  infligé  à  l'Europe 

Aussi  a-t-on  commencé  à  discuter  partout  U 
accompli,  devant  lequel  on  était  resté  impassibi 
début.  Dans  tous  les  pays,  il  s'est  trouvé  des  homi 
non  du  vulgaire,  mais  bien  les  plus  émtnents  pi 
les  penseurs,  pour  déclarer  qu'une  grande  injusti 
été  conimise,  que  tous  les  peuples  en  porten 
peine,  et  qu'ils  doivent  en  exiger  le  redressem 
L'Allemagne  même,  la  terre  bénie  de  la  hiérarchi 
de  la  discipline,  n'a  pas  échappé  à  ce  courant  d'idi 
le  mécontentement  populaire  y  grossit  de  jour 
jour,  et  ce  ne  sont  plus  seulement  des  isolés 
cherchant  la  cause  de  leurs  souffrances,  la  trou' 
dans  le  militarisme,  fruit  de  la  conquête. 

Le  moment  est  donc  venu  oii  non  seulement  If 
lence  ne  nous  est  plus  imposé,  mais  où  le  devoir 
d'élever  la  voix. 

Fensons-y  et  parlons-en. 


CHAPITRE  II 


La  guerre. 


Deux  préjugés  courants,  r—  Les  batailles  seront  courtes,  peu 
meurtrières.  —  Militairement  parlant,  la  guerre  sera  inter- 
minable. —  Situation  identique  de  part  et  d'autre.  —  La 
victoire  sera  une  question  de  finances.  —  Rôle  de  la  Russie 
et  de  TAutriche.  —  Rôle  de  Tltalie.  —  Sur  mer.  —  Conclu- 
sien. 


Il  importe  de  bien  se  fixer  les  idées  sur  ce  que 
peut  nous  préparer  la  question  d'Alsace-Lorraine,  si 
l'on  n'arrive  pas  à  lui  trouver  une  solution  paci- 
fique. 

Sous  ce  singulier  régime  qu'on  a  baptisé  la  paix 
armée,  il  est  difficile  de  songer  à  autre  chose  qu'à  la  . 
guerre.  Il  ne  se  passe  pas  de  semaine  sans  qu'une 
brochure  ou  un  article  à  sensation  envisage  cette 
lutte  comme  certaine,  sinon  comme  prochaine,  et 
cherche  à  en  prévoir  le  caractère  et  l'issue. 

Il  semble  donc  que  ce  sujet  soit  épuisé  et  que  ce 
soit  un  hors-d'œuvre  d'y  revenir  ici.  Cela  serait  vrai 
si  ces  nombreuses  études  avaient  réellement  éclairé 
l'opinion  publique.  Mais,  soit  que  leurs  auteurs  aient 
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généralement  monlré  plus  d'imagination  ou  il 
passion  que  de  compétence,  soit  qu'ils  aient  eu  pou 
souci  principal  de  flatteries  préjugés  de  leurs  coin 
jmtriotes,  ou  encore  qu'ils  aient  été  mal  compris  d 
leurs  lecteurs,  ces  imitations  de  la  célèbre  Bataili 
dp  Dorking  n'ont  guère  servi,  jusqu'ici,  qu'à  accré 
(liler  deux  opinions,  aujourd'hui  fort  répandues 
mais  non  moins  erronées  ;  opinions  d'ailleurs  des  plu 
dangereuses,  car  elles  peuvent  contribuer  à  pousseï 
l'une  ou  l'autre  nation  à  un  déplorable  coup  d« 
UHe. 

On  admet  donc  couramment  que  les  batailles  di 
"  la  prochaine  guerre  »  seront  des  hécatombes  sani 
lirécédent,  mais  que  cette  guerre  elle-même  seri 
courte  :  quelques  engagements  terribles  suffi 
iaient  à  démoraliser  l'un  des  deux  adversaires,  qw 
implorerait  la  paix  àtoutprix.  «  Des'premierschocs 
I  liit-on,  dépendra  l'issue  de  la  guerre.  »  ' 

Tout  au  contraire,  il  est  facile  de  montrer  que 
combats  seront   relativement  peu  meurtriers,  mai) 
que  la  guerre  durera  jusqu'à  l'épuisement  coniplt?i 
de  l'un,  ou  plutôt  même  des  deux  adversaires. 


Sur  le  premier  point,  je  prie  le  lecteur  de  vouloi 
bien  admettre  que  je  n'ignore  pas  les  plus  récents 
progrès  de  l'armement,  et  que  j'ai  même  des  notions 
■^ur  ceux  qui  pourront  être  réalisés  d'ici  à  quelque 
temps  ;  il  serait  oiseux  de  les  énumérer  ici  pour  nw 
(tonner  la  satisfaction  d'en  fournir  la  preuve.  Je  les 
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résumerai  seulement  en  disant  que,  depuis  un  quart 
de  siècle,  Tart  de  tuer  et  de  détruire  a  plus  avancé 
qu'il  ne  l'avait  fait  depuis  Tinvéntion  de  la  poudre. 

Mais  il  serait  absurde  de  s'attendre  à  voir  croître, 
proportionnellement  à  ces  détestables  progrés,  le 
nombre  des  hommes  qui  seront  tués  ou  blessés  dans 
uae  rencontre. 

A  chaque  perfectionnement  du  matériel  de  guerre 
correspond  aussitôt  une  modification  de  la  tactique, 
qui  vient  en  contrebalancer  les  effets.  D'autre  part, 
si  Fart  de  tuer  a  marché  à  pas  de  géant,  celui  de 
ê'uérir  n'est  pas  resté  stationnaire.  Mais,  surtout,  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'à  la  guerre  l'armement  n'est  pas 
tout. 

Le  grand  facteur  de  la  victoire,  c'est  le  moral. 
«  A  la  guerre,  a  dit  Napoléon,  tout  est  moral,  et  le 
moral  et  l'opinion  font  plus  de  la  moitié  de  la  réa- 
lité. »  Ce  qui  détermine  le  résultat  final,  ce  ne  sont 
pas  les  pertes  qu'a  subies  l'armée,  mais  la  manière 
dont  elle  est  capable  de  supporter  ces  pertes. 

L'expérience  du  passé  donne  à  cet  égard  une  indi- 
cation curieuse,  et  bien  connue  d'ailleurs  des  gens  du 
métier.  Du  temps  des  anciennes  armées  permanentes, 
c'est-à-dire  des  soldats  de  profession,  dressés  à  loi- 
sir, aguerris  par  des  campagnes  incessantes,  la  pro- 
portion des  hommes  mis  hors  de  combat  à  l'effectif 
engagé  dans  une  bataille  s'est  toujours  trouvée  à  peu 
près  constante,  du  moins  chez  le  vaincu  ;  elle  varie 

{généralement  entre  un  cinquième  et  un  septième  de 

cet  effectif.  Autrement  dit,  quand  une  troupe  avait 

sur  le  carreau  un  homme  sur  cinq  ou  sept,  ceux  qui 
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restaient  tournaient  les  talons.  Que  Ton  vînt  à  amé- 
liorer Tarmement,  à  remplacer  par  exemple  le  fusi 
à  pierre  par  le  fusil  à  percussion,  et  Ton  n'aboutis- 
sait  guère  qu'à  atteindre  un  peu  plus  tôt  cette  propor- 
tion démoralisatrice  ;  mais  la  lutte  n'en  devenait  pa* 
plus  sanglante.  Les  pertes  tendent  au  contraire  cons- 
tamment à  décroître,  depuis  qu'on  réussit  plus  sou- 
vent à  faire  évacuer  la  position  ennemi^  par  la  seule 
action  du  feu,  c'est-à-dire  à  éviter  l'abordage  à  l'arme 
blanche,  toujours  si  meurtrier.  Dans  tout  l'ensemble 
de  la  dernière  campagne,  les  Allemands  ont  eu  moins 
d'hommes  tués  que  les  Français  ou  les  Russes  à  \t 
seule  bataille  de  la  Moskova. 

Or,  depuis  quelques  années,  la  puissance  du  ïei 
s'est  incomparablement  accrue.  D'autre  part^  on  ni 
plus  aifaîre  à  des  soldats  de  profession,  mais  à  de^ 
jeunes  gens  d'une  vingtaine  d'années,  à  peine  dégrosi 
sis,  et  noyés  dans  une  majorité  de  réservistes  brus^ 
quement  arrachés  à  la  vie  civile  ;  il  est  permis  de 
douter  que  cet  amalgame,  soumis  à  plus  rude 
épreuve,  puisse  jamais  atteindre  la  force  de  résis- 
tance des  troupes  de  Napoléon  et  de  Frédéric,  ou  de 
notre  armée  de  Metz. 

On  doit  admettre,  au  contraire,  que  les  effets  fou- 
droyants du  fusil  à  répétition  et  des  obus  à  mitcaille 
et  à  mélinite  provoqueront  d'irrésistibles  paniques 
dans  des  masses  aussi  impressionnables.  Çà  et  là,  on 
verra  un  bataillon,  une  batterie,  fauchés  en  guelques 
instants  ;  mais  les  troupes  voisines  se  débanderont 
à  ce  spectacle,  sans  demander  leur  reste. 

En  un    mot,  l'armement   moderne  produira,   sur 
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divers  points  du  champ  de  bataille,  des  destructions 
sans  précédent.  Mais  ces  grosses  pertes  seront  locales, 
en  raison  même  de  leur  énormiié  ;  sur  Tensemble 
des  troupes  engagées,  la  proportion  des  hommes  mis 
hors  de  combat  sera  faible.  Je  ne  parle  pas  bien  en- 
tendu des  prisonniers,  qu'un  vainqueur  entreprenant 
récoltera  par  milliers  après  la  bataille. 


* 


Quant  à  la  durée  probable  d'une  nouvelle  guerre 
franco-allemande,  il  suffît  d'examiner  rapidement  la 
situation  militaire  des  deux  pays,  et  de  se  représenter 
ensuite  le  sort  qui  attend  le  vaincu,  pour  conclure 
que  cette  lutte  se  prolongerait  jusqu'à  l'épuisement 
complet  de  l'un  des  deux  adversaires,  et  laisserait 
l'autre  presque  aussi  gravement  atteint  que  lui. 

En  premier  lieu,  l'idée  que  quelques  combats  suffi- 
raient à  imposer  la  paix  implique  l'iiypothèse  toute 
gratuite,  et  bien  invraisemblable,  que  ces  premières 
rencontres  tourneront  toutes  à  l'avantage  de  la  même 
nation.  Il  faudrait  évidemment  qu'il  en  fût  ainsi  pour 
qu'elles  fussent  décisives  au  point  d'amener  l'un  de 
ces  deux  pays  si  puissants  à  signer  l'abdication  défi- 
nitive que  l'autre  ne  manquerait  pas  d'exiger. 

Or,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  opérations 
s'engageront  vraisemblablement,  presque  à  la  même 
heure,  sur  toute  notre  frontière,  de  Dunkerque  à  Nice. 
Rien  qu'en  première  ligne,  nous  aurons  quatre  ou 
cinq  armées,  chacune  aussi  forte  que  toute  notre 
armée  de  juillet  1870  ;  en  face,  se  trouveront  des 
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forces  au  moins  égales.  Des  deux  côtés,  la  science 
l'armement  et  la  préparation  seront  sensiblement  lei 
mêmes  ;  des  deux  côtés  aussi,  le  moral  sera  égale 
ment  surexcité  par  l'assurance  que  Ton  aura  d 
livrer  le  combat  suprême.  Peut-on  croire,  dans  ce 
conditions,  que  la  fortune  des  armes  nous  sera,  par 
tout  à  la  fois,  ou  contraire,  ou  favorable  ? 

Or,  quelle  que  soit  la  démoralisation  d'une  armé 
battue,  le  succès  de  la  voisine  suflBra  pour  affermir  Ij 
nation  et  son  gouvernement  dans  la  volonté  de  luttei 
encore. 

Après  Sedan,  toute  armée  régulière  avait  dispar 
en  France,  celle  de  Metz  étant  hors  de  cause  ;  900 
ennemis  étaient  sur  notre  territoire,  bien  organisés 
bien  commandés,  animés  par  Tenthousiasme  de  l 
victoire,  et  le  pays  n'a  pas  désespéré  :  pendant  cin 
mois  encore,  il  a  lutté,  et  plusieurs  fois  il  entrevit  1 
possibilité  du  succès.  Pourquoi,  préparés  comm 
nous  le  sommes  aujourd'hui,  nous,  abandonnerions 
nous  après  une  grande  défaite  ?  De  quel  droit  un  gou 
vernement  signerait-il  si  vite  la  paix,  la  mort  de  h 
France  ? 

Des  catastrophes  comme  celles  de  Sedan  et  de 
Metz  ne  se  recommencent  pas.  Mais  quand  cela  arri- 
verait, quand,  dès  le  début  de  la  guerre,  300  OOC 
de  nos  soldats  seraient  captifs  ou  bloqués,  nous  n'au 
rions  pas,  comme  alors,  perdu  toute  notre  armée  :  il 
nous  resterait  encore  plus  de  3  millions  d'hommes 
sous  les  armes. 

Et  il  ne  suffît  pas  de  constater  que  cette  perte  se 
réduirait  au  dixième  à  peine  de  nos  forces  :  même  en 
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râleur  absolue,  son  importance  serait  bien  moindre 
|u'en  1870.  A  cette  époque,  non  seulement  la  France 
l'eut  bientôt  plus  d'armée  régulière,  mais  tout  notre 
ûatériel,  tous  nos  cadres,  avaient  disparu  dans  la 
)urmente  *.  Il  fallut  commencer  par  en  trouver 
autres,  c'est-k-dire  par  improviser,  en  pleine  inva- 
lon,  ce  qui,  même  en  temps  de  paix,  est  le  moins 
usceptible  d'improvisation.  Aujourd'hui,  nos  cadres 
>î  sont  accrus  dans  la  même  proportion  que  nos 
essources  en  hommes,  et  notre  matériel  davantage 
iiicore.  Des  capitulations  comme  celles  de  1870  mu- 
i/eraient  donc  notre  armée,  mais  ne  sauraient  la 
élruire  :  ce  seraient  de  déplorables  faits  de  guerre, 
on  des  désastres. 

Si  donc,  à  la  suite  d'une  série  de  grandes  victoires, 
îs  Allemands  parvenaient  à  occuper  une  partie  de 
otre  territoire,  il  leur  serait  singulièrement  difficile 
e  i^^arder  leurs  communications,  menacées  par  les 

'  «  A  la  date  du  17  septembre,  il  ne  restait  plus,  en  dehors 
le  Paris,  de  Metz  et  de  Strasbourg,  que  les  débris  de  6  batte- 
i'^s  échappées  de  Sedan,  5  en  Algérie,  et  1  batterie  réfugiée  à 
ï'-zif-res,  dont  Texistehce  ne  fut  connue  qu'au  mois  de  dé- 
f-mbre.  En  fait  de  matériel,  il  n'existait  en  magasin  que  celui 
«' 5  batteries  de  12  ».  (Général  Thoumas,  Pa?'w,  Tours^  Bor- 
Mux.)  Sur  1  million  de  chassepots,  il  en  restait  350  000,  et 
millions  de  cartouches  sur  100  millions.  Les  ateliers  exis- 
iiits  ne  pouvaient  fournir  que  3  millions  de  cartouches  par 
ï'iis,  chiffre  «  ridiculement  insuffisant  »,  loin  de  correspondre 
la  consommation  d'une  seule  bataille . 

Si  les  Allemands  avaient  poussé  droit  devant  eux  après  Se- 
in, ils  seraient  arrivés  à  Brest  et  à  lîayoiine  sans  rencontrer 
!•  Insistance  appréciable.  Leur  excuse  est  que,  préparés 
'•luiue  ils  rétaicnt,  ils  ne  pouvaient  même  pas  soupçcrrmer  un 
•*l  dénuement.  Nous-mêmes  ne  le  concevons  plus,  mainte- 
iut  que  nos  arsenaux  et  nos  magasins  sont  bondés  de  maté- 
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puissantes  armées  qui  nous  resteraient  :  il  n^y 
pas  toujours  une  série  de  cas  de  force  majeur* 
tergiversations  et  de  gelées  intenses,  pour  retard 
marche  d'un  autre  Bourbaki,  et  Tempôcher  de  cha 
un  premier  avantage  de  Tennemi  en  un  désastre  < 
plet.  Et  ce  danger  ne  fera  que  croître,  pour  Tenv; 
seur,  avec  l'étendue  des  pays  occupés  ;  d'où,  po- 
défenseur,  un  nouvel  encouragement  à  continua 
lutte. 

Il  est  étrange  qu'on  ne  soit  pas  encore  parveni; 
Allemagne,  à  comprendre  quel  fut  alors  rincon 
rable  mérite  du  Gouvernement  de  la  Défense  m 
nale.  Le  maréchal  de  Moltke,  par  exemple,  ne  s 
vaut  pas  au-dessus  de  la  considération  du  su 
immédiat,  s"'apitoie,  dans  ses  Mémoires,  sur  le 
des  soldats  improvisés  qui  furent,  suivant  lui, 
voyés  par  une  poignée  d'ambitieux  à  une  défaite 
taine.  D'abord,  la  défaite  n'était  pas  si  certaine,.; 
juger  par  les  efforts  que  nos  moblots  imposé 
à  l'ennemi.  Mais,  surtout,  elle  ne  fut  pas  inutile, 
elle  a  préparé  l'avenir.  Ce  sera  l'éternel  honneur 
hommes  de  la  Défense  nationale  de  nous  avoir  m 
tré  ce  dont  la  France  est  capable.  Si  de  sembla! 
troupes  ont  pu  tenir  tête  aux  Allemands  victoriq 
que  ne  ferait  pas  notre  armée  actuelle  ? 

Ce  n'est  pas  là  de  la  déclamation.  Sans  le  souve 
de  cette  résistance  opiniâtre,  nous  aurions  eu  bi 
refaire  une  armée  aussi  solide  que  celle  sur  laqu< 
nous  nous  reposons  aujourd'hui,  nous  n'auri< 
retrouvé  ni  le  respect  de  nos  adversaires,  ni  Tami 
d'autres  peuples,  ni,  ce  qui  prime  tout,  la  confiai 
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en  notre  force.    Nous  serions   restés  à  la  merci  de 
notre  vainqueur. 


* 


11  est  bien  entendu  que  les  considérations  précé- 
dentes s'appliquent  également  à  TAllemagne.  Il  serait 
puéril  de  s'imaginer  que  cet  empire  militaire,  dont 
on  a  pu  dire  que  c'est  «  une  armée  qui  a  un  pays  », 
se  donnera  pour  vaincu  après  quelques  échecs.  Les 
défaillances  de  1806,  sur  lesquelles  on  a  souvent  le  tort 
d'appuyer  cette  opinion,  ne  se  représenteront  pas  plus 
que  nos  désastres  de  1870.  Après  tout,  la  monarchie 
prussienne  était  peu  de  chose  en  face  du  vainqueur 
d'Austerlitz  ;  mais  aujourd'hui,  la  France  aurait 
devant  elle  un  grand  peuple,  plein  du  souvenir  de  ses 
victoires  récentes,  et  convaincu,  à  tort  ou  à  raison, 
de  son  immense  supériorité.  Peut-être  ne  sacrifierait- 
il  pas  jusqu'au  dernier  homme,  comme  l'annonçait 
nn  jour  son  bouillant  empereur,  mais  on  peut  être 
assuré  qu'il  ferait  bonne  contenance. 

En  dernière  analyse,  nous  trouvons  donc,  face  à 
face,  deux  nations  dont  chacune  dispose  d'une  puis 
sance  militaire  sans  précédent  dans  l'histoire  ;  cha- 
cune est  en  état  de  supporter,  sans  un  danger  extrême, 
plusieurs  chocs  dont  un  seul  eût  suffi  naguère  à  la 
joler  bas  ;  et,  pour  cette  raison  même,  chacune*  est 
incapable  d'infliger  rapidement  à  l'autre  une  série 
d'échecs  décisifs. 

On  ne  saurait  trop  répéter  cette  vérité  si  générale- 
ment méconnue  :  à  s'en  tenir  au  seul  point  de  vue 
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militaire,  ni  la  France,  ni  TAUemagne  ne  peut  vaincre 
rapidement  sa  rivale.  Et  par  le  mot  rapidement,  j'en- 
tends, non  une  période  de  quelques  semaines,  mais 
bien  une  durée  comparable  au  moins  à  celle  de  la  der- 
nière campagne,  qui  s'est  prolongée  pendant  six  mois 
à  dater  des  premières  hostilités.  Une  guerre  entre  ces 
deux  puissances  présenterait  le  même  caractère  que 
celle  que  le  Chili  entreprit  en  1879  contre  le  Pérou  et 
la  Bolivie  :  pendant  quatre  ans,  des  adversaires  égaux 
en  force  ont  lutté  avec  acharnement  jusqu'à  leur 
complet  épuisement. 


* 


Est-ce  à  dire  qu'une  guerre  franco-allemande  traî- 
nerait ainsi  pendant  des  années?  Assurément  non  ;  car 
nos  sociétés  plus  compliquées  et  plus  raffinées  ne 
sauraient,  en  aucune  façon,  supporter  une  crise  aussi 
longue  que  celle  dont  se  sont  tirés  les  organismes 
rudimentaires  des  républiques  sud-américaines. 

Jusqu'ici,  en  eflet,  je  n'ai  tenu  compte  que  du  point 
de  vue  militaire  de  la  question.  Mais,  ce  n'est  pas  le 
plus  redoutable  :  il  faut  considérer  encore  ce  qui  se 
passera  en  arrière  des  armées. 

Les  premières  dépenses  d'entrée  en  campagne 
seront  aisément  couvertes.  On  sait  que  les  deux  États 
y  ont  pourvu  à  l'avance,  en  se  constituant,  chacun  h 
sa  façon,  un  puissant  trésor  de  guerre.  Il  en  est  de 
même  pour  le  matériel  et  les  munitions  ;  la  France 
et  l'Allemagne  entassent  depuis  tant  d'années  les 
approvisionnements  de  toute  nature,  qu'elles  en  pos 
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sèdent  de  quoi  batailler  pendant  un  joli  laps  de  temps 
sans  les  renouveler.  Mais  il  faut  aussi  faire  vivre  les 
armées;  ci,  au  bas  mot,  une  quinzaine  de  millions 
de  francs  par  jour,  soit  quelque  cinq  milliards  et  demi 
au  bout  de  Tannée*. 

Qu'on  se  représente,  d'autre  part,  la  situation  résul- 
tant de  l'universalité  du  service  niilitaire.  Tous  les 
hommes  valides,  jusqu'à  quarante-cinq  ans,  sont  aux 
armées  ;  les  boutiques,  les  ateliers  sont  fermés  ;  les 
champs  restent  incultes.  Sans  même  tenir  compte  des 
destructions  de  toute  nature  opérées  sur  le  théâtre 
des  hostilités,  c'est,  des  deux  côtés,  la  ruine  générale 
immédiate,  et  la  famine  certaine  pour  l'année  sui- 
vante. 

Pendant  combien  de  temps  de  tels  sacrifices  pour- 
raient-ils être  supportés  sans  causer  la  ruine  de  la 
France  ou  de  l'Allemagne,  c'est  ce  que  personne  ne 
saurait  dire.  Mais  ce  que  l'on  doit  admettre  comme 
absolument  vraisemblable,  d'après  les  considérations 
qui  précèdent,  c'est  que  cette  ruine  générale  devancera 
(ie  beaucoup  le  moment  où  l'une  ou  l'autre  armée 
pourra  être  irrémédiablement  battue.  C'est  par  les 
finances,  et  non  par  les  armes,  que  Ton  vaincra. 

Sur  ce  terrain,  nous  pouvons  légitimement  espérer 
que  l'avantage  nous  restera,  malgré  l'énorme  dette 


*  Dans  Bon  ouvrage  sur  la  Puissance  militaire  des  États  de 
l'Europe^  M.  le  capitaine  J.  Molard  arrive ,  pour  la  France,  à 
f^e  chilfre  de  15  millions  par  jour.  Encore  suppose-t-il  que 
i^iii'  4  350  000  hommes  mobilisables,  nous  n'en  mettions  que 
-  "500  000  sur  pied.  C'est  donc  près  du  double  (27  millions 
par  jour,  ou  10  milliards  par  an)  qu'il  nous  en  coûterait,  si 
nous  mobilisions  rarrière-ban  de  nos  réserves. 
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publique  que  nous  ont  léguée  nos  fautes  passées 
Mais  après?  Une  telle  victoire  est-elle  seulemen 
désirable?  Gomment  le  vainqueur  réparera-t-il  se: 
propres  pertes  ?  Ce  n'est  assurément  pas  au  nioyei 
d'une  indemnité  de  guerre  :  que  pourrait-il  exige: 
et  surtout  obtenir  d'un  adversaire  qui  n'aura  fini  pa 
céder  que  faute  d'argent?  M.  de  Bismarck  a  dit  ai 
Reichstag  ^  :  «  La  prochaine  guerre  serait  si  épou 
vantable,  qu'auprès  d'elle  celle  de  1870  paraîtrait  ui 
jeu  d'enfant  ».  Le  vaincu,  d'après  lui,  doit  s'attendre  h 
être  «  saigné  à  blanc  »  ;  le  vainqueur  également, 
faut-il  ajouter. 

Ces  résultats  désastreux,  beaucoup  les  pressentent 

•Les  esprits  les  plus  aveugles   en  sentiront  l'immi 

nence,  dès  l'ouverture  des  hostilités.  Raison  de  plufi 

pour  que,  de  part  et  d'autre,  on  pousse  racharnemen 

jusqu'à  ses  dernières  limites. 


J'ai  raisonné  jusqu'ici  comme  si  la  France  et 
l'Allemagne  devaient  rester  seule  à  seule  dans  le 
duel  qui  se  prépare.  Il  est  cependant  bien  certain 
qu'il  n'en  sera  pas  ainsi.  De  même  que  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  ont  été  entraînées  peu  à  peu 
dans  l'engrenage  des  armements  à  outrance,  de 
même  toutes  seront  prises  dans  la  tourmente  finale  : 
l'Espagne  et  le  Portugal  sont  peut-être  en  ce  moment 
les  seules  qui  aient  conservé  des  chances  de  s'y 
soustraire.  Mais  quel  que  soit,  au  moment  décisif,  le 

*  Séance  du  12  janvier  1887. 
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jeu  des  alliances,  et  de  quelque  façon  que  la  lutte 
s'engage,  on  peut,  en  ce  qui  concerne  la  Frailce  et 
TAllemagne,  considérer  la  guerre  comme  localisée 
entre  elles. 

La  Russie  a  payé  trop  cher  son  isolement  momen- 
tané en  face  de  TEmpire  allemand,  pour  laisser 
jamais  écraser  la  France  sans  lui  venir  en  aide.  Elle 
la  prouvé  d'ailleurs;  ce  fait  est  devenu  un  lieu  com- 
mun, mais  il  doit  être  répété,  puisqu'on  n'a  pas  en- 
core cessé,  en  Allemagne,  de  nier  le  guet-apens  de  1875. 

La  France  ne  laisserait  pas  davantage  amoindrir  la 
Russie.  Et  tout  cela  est  bien  indépendant  de  toute 
divagation  sentimentale  sur  la  sympathie  plus  ou 
moins  réelle  qui  peut  exister  entre  les  deux  peuples. 
La  sympathie  n'a  rien  à  voir  ici,  fort  heureusement, 
car  elle  est  essentiellement  capricieuse  et  variable, 
et  des  sentiments  affectifs  irraisonnés  ne  fourniraient 
qu'un  fondement  bien  peu  solide  à  l'entente  des  deux 
nations.  Ce  qui  est  plus  sûr,  c'est  que  la  France  et 
la  Russie  n'ont,  sur  la  terre  entière,  aucun  intérêt 
opposé;  par  contre,  elles  ont  en  commun  deux  inté- 
rêts primordiaux  :  s'opposer  à  l'hégémonie  prus- 
sienne qui  les  menace  également,  el  faire  durer  la 
paix  aussi  longtemps  que  possible,  car  de,  toutes 
deux  on  a  pu  dire  que  le  temps  est  leur  principal 
allié.  Entraînées  plus  d'une  fois  dans  des  combinai- 
sons qui  les  opposaient  l'une  à  l'autre,  elles  ont 
toujours  eu  la  conscience  qu'elles  agissaient  à  l'op- 
posé de  leurs  intérêts.  Elles  ont  enfin  compris  qu'elles 
doivent  marcher  d'accord;  il  y  a  probabilité  qu'elles 
n'y  manqueront  plus. 

2. 


V-r^v 
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Admettons  donc  que    la  Russie  entre   en   lig^n 
Toutes  les  forces  de  l'Autriche  se  tourneront  nat 
rellement  de  son  côté,  mais,   bien  inférieures  a 
siennes,   elles  ne   suffiront  pas  à  dispenser  TAU 
magne  de   garder  sa  frontière  orientale.  Or    cet 
frontière  est  ouverte,  et  relativement  rapprochée  dj 
Berlin,   qui  tend  chaque  jour  davantage  à  deveni] 
pour  TAllemagne  une  capitale  au    sens  français,  e! 
militairement  dangereux,  du   mot.   On   peut    don^ 
affirmer  que  les  Allemands  devront  masser  en  face 
de  la  Pologne  des  forces  considérables.  J'admets  par- 
faitement que  l'entrée  en  ligne   de  la  Russie  serî^ 
retardée    par  l'immensité  de  son  territoire  et    les 
difficultés  inhérentes  à  sa  mobilisation  *.  Mais  il  y  a 
déjà  une  belle  armée  en  Pologne;  il  faudra  d'abord 
surveiller  cette  armée,  puis,  à  mesure  qu'elle  s'acJ 
croîtra,  renforcer  le  corps  d'observation.  Finalement, 
les  Russes  immobiliseront  certainement  beaucoup 
plus  de  troupes  allemandes    que   n'en    exigera,   de 
notre  côté,  la  défense  des  Alpes. 


♦  * 


On  commence  à  discuter  fortement,  en  Allemagne 
l'utilité  de  l'Italie  dans  la  triple  alliance.  On  espéraii 
obtenir  d'elle  des  armements  proportionnés  à  se 
population;  on  oubliait  que,  tout  récemment  élevée 

1  Voir  la  très  remarquable  étude  du  général  russe  D.  M..j..ny  : 
La  situation  stratégique  de  la  France  dans  la  guerre  de  demain. 
11  suffit  de  dire  que  Tauteur  prend  pour  point  de  départ  ce  fait, 
contraire  à  l'opinion  générale,  que  la  guerre  éclatera  en  hiver, 
parce  que  la  triple  alliance  choisira  le  moment  où  la  Russie  est 
à  peu  près  incapable  de  mobiliser  ses  armées. 


\ 
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au  rang  de  grande  puissance,  elle  avait  trop  de  choses 
à  faire  :  Farmée,  la  marine,  la  défense  de  ses  côtes 
démesurées,  les  chemins  de  fer,  l'industrie,  tout 
devait  être  développé  à  la  fois.  Malgré  des  efforts 
dignes  d'admiration,  il  lui  fut  bientôt  impossible  de 
marcher  de  front  avec  ses  deux  puissants  alliés. 

Mais  le  pire  est  que  les  Italiens  eux-mêmes  avaient 
vu  trop  grand.  Les  deux  plus  vastes  bâtiments  que 
je  connaisse  élevés  de  toutes  pièces  pour  loger  des 
services  publics  sont  le  ministère  de  la  guerre  et 
û  ironie  !)  le  ministère  des  finances  du  jeune  royaume. 
be  même  pour  la  puissance  militaire  qu'on  voulait 
improviser;  on  en  avait  conçu  le  plan  à  l'image  des 
constructions  disproportionnées  qui  enlaidissent 
Rome-capitale  :  une  façade  trop  grande  a  absorbé 
toutes  les  ressources  disponibles. 

Donc  l'Italie,  essoufflée,  marque  le  pas.  Sa  popula- 
tion lui  permettrait  de  constituer  au  moins  quinze 
corps  d'armée  :  elle  en  a  douze,  dont  deux  sur  le 
papier,  et  dix  à  effectifs  restreints  par  les  congés. 
Avec  cela,  de  vieux  canons  en  bronze,  pas  d'argent 
pour  fabriquer  de  nouveaux  fusils,  peu  de  chevaux, 
peu  de  chemins  de  fer,  la  plupart  des  lignes  à  une 
seule  voie.  L'esprit  de  l'armée  est  assurément  excel- 
lent, mais  les  moyens  matériels  lui  font  défaut. 

Dans  ces  conditions,  les  amis  de  Berlin  murmurent, 
sans  y  mettre  plus  de  mesure  et  de  tact  qu'ils  n'en 
ont  d'ordinaire.  De  cela,  nous  ne  pouvons  que  nous 
féliciter,  car  les  Italiens  se  lasseront  de  s'épuiser  à 
satisfaire  un  allié  trop  exigeant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  principal  secours  que  l'Italie 
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apporte  à  nos  adversaires  est  celui  de  sa  flotte,  réc 
lement  puissante.  Elle  nous  a  obligés  à  concenlij 
dans  la  Méditerranée  le  plus  gros  de  nos  forces  ma) 
times;  au  lieu  de  prendre  Toffensive  contre  la  marii 
allemande,  nous  avons  à  protéger  nos  côtes  de  Pr 
vence  et  d'Afrique. 

Mais,  comme  je  le  montrerai  plus  loin,  cela  n'a  pi 
grande  importance  :  la  partie  sérieuse  se  jouera  si 
terre.  Or,  de  ce  côté,  encore  une  l'ois,  rinimitié 
l'Italie  est  plus  que  compensée  pour  nous  par  Tentn 
en  ligne  de  la  Russie  contre  l'Allemagne. 

Les  Italiens  ont.  merveilleusement  organisé  lei 
défense,  au  moyen  de  leurs  troupes  alpines.  Il 
auraient  d'ailleurs  aussi  bien  pu  s'en  passer,  ci 
nous  aurons  autre  chose  à  faire  que  de  songer  à  1( 
envahir;  nous  ne  viserons  naturellement  qu'à  1^ 
empêcher  d'entrer  chez  nous,  le  théâtre  principe 
d'opérations,  dans  la  grande  conflagration,  n'étant  pa 
pour  nous  sur  les  Alpes. 

Mais  ce  but,  préserver  notre  territoire,  est  facile 
atteindre.  Lors  même  que  leur  armée  serait  deux  foi 
plus  puissante,  elle  se  trouverait  en  face  d'une  fron 
tiére  dont  la  configuration  naturelle  est  telle  qu 
jamais,  dans  l'histoire  des  campagnes,  une  invasio: 
n'a  pu  la  franchir  victorieusement  de  l'Est  à  TOuesl 
Les  travaux  de  défense  que  nous  y  avons  accumulé 
depuis  l'entrée  de  Tltalie  dans  la  coalition,  sont  foi 
midables  et  nous  permettront  de  fermer  avec  peu  d 
monde  l'entrée  de  notre  territoire  de  ce  côté. 

Les  Italiens  l'ont  bien  compris,  et  leurs  alliés  aussi 
Discrètement,  on  a  fait  entendre  à  la  Suisse  qu'elle 
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wurrait  gagner  beaucoup  h  livrer  passage  à  nos 
iiriomis,  soit  que  les  Italiens  veuillent  tourner  nos 
léfenses  des  Alpes,  soit  qu'ils  préfèrent  se  joindre 
lux.  Allemands,  pour  leur  assurer. la  supériorité 
mmérique  sur  notre  frontière  de  TEst.  Les  Suisses 
)iit  compris  que  ces  invites  pourraient  un  jour  se 
changer  en  une  contrainte  ;  jaloux  de  leur  indépen- 
dance, ils  ont  fortifié  le  Golhard  et  le  Valais,  et  leur 
président  a  fièrement  proclamé  leur  volonté  éner- 
gique de  sauvegarder  leur  neutralité. 

Que  n'a-t-on  pas  rêvé  d'autre?  La  Suisse  ne  vou- 
lant pas  livrer  le  passage,  on  a  proposé  de  la  contour- 
ner, et  de  faire  filer  l'armée  italienne  par  le  territoire 
autrichien  pour  l'unir  à  l'armée  allemande  !  Le  Militàr- 
iWochenblatt  a  pris  la  peine  de  montrer  l'absurdité  de 
0e  projet,  et  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  transporter 
toute  une  armée  par  une  ligne  de  chemins  de  fer 
unique. 

11  aurait  pu  se  contenter  de  dire  que  l'Autriche  se 
prêterait  peu  volontiers  à  cette  combinazione ;  il  est 
peu  probable  qu'elle  voie  avec  plaisir  une  armée  ita- 
lienne pénétrer,  sous  le  couvert  de  l'alliance,  dans  le 
Trentin,  pendant  que  les  garnisons  de  cette  province 
seraient  sur  la  frontière  russe  :  il  y  a  tout  à  parier 
en  effet  qu'arrivés  là,  les  Italiens  y  resteraient,  ou- 
bliant le  rendez- vous  donné  par  l'armée  allemande! 

De  toute  manière,  il  résulte  de  cette  discussion 
que  l'inimitié  de  l'Italie  n'est  pas  de  nature  à  nous 
inquiéter  beaucoup.  Il  y  a  plus  :  rien  ne  prouve  que, 
inise  au  pied  du  mur,  cette  inimitié  se  traduise  par 
^ne  entrée  en  campagne.  On  sait  que  bien  des  raisons, 
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configuration  géographique,   mauvais  réseau  fei 
retarderont  la  mobilisation  de  Tarmée  italienne, 
contretemps   n'est  peut-être  pas  pour  déplaire, 
delà  des  Alpes,  autant  qu'on  peut  le  croire  ailleui 
Il  ne  faudrait  pas  trop  s'étonner  même  si,  à  roc( 
sion,  on  ne  faisait  que  peu  d'efforts  pour  surmont 
ces  difficultés.  Quelque  diligence  qu'ils  fassent,  il  é 
certain  en  effet  que  les  Italiens  ne  pourront  entrer 
campagne  qu'après  les  premiers  combats  livrés  en( 
Meuse  et  Rhin.  Or,  quels  ne  seraient  pas  leurs  regre 
de  nous  avoir  déclaré  la  guerre,  s'il  se  trouve  ([U 
ces  combats  aient  tourné  à  notre  avantage  !  Et  cela 
quand  une  attitude  prudemment  expectante  aurait  p 
leur  rapporter  de  si  jolis  profits  du  côté  de  l'Autriche 
Ils  savent  bien  que  tous  leurs  accroissements  territo 
riaux  n'ont  pas  été  dus  à  des  victoires.  Ils  savent  aus^ 
comment  la  Prusse  temporisa  en  1805,  prête  à  s 
joindre,  selon    l'événement,   soit  h  nous,  soit  à  1 
coalition,  et  comment,  après  Austerlitz,  son  ministre 
M.  de  Haugwitz,  vint  apporter  à  Napoléon  des  hom 
mages  «  dont  la  fortune  changeait  l'adresse  » . 

M.  de  Hûbner,  je  crois,  raconte  dans  un  de  se 
ouvrages  qu'il  traversait  une  ville  d'Italie,  à  l'époqu 
des  plébiscites  de  1860;  une  bruyante  manifestatié> 
était  dirigée  contre  le  diplomate  autrichien;  u 
homme,  monté  sur  le  marchepied  de  sa  voiture,  cria 
plus  fort  que  tous  les  autres,  en  brandissant  u 
énorme  coutelas.  Mais,  entre  deux  gestes  farouches 
ritalien  rassurait  à  mi-voix  M.  de  Hûbner  :  «  No 
abbia  paura,  e  una  dhnostrazione  »  (Que  Votre  Sei 
gneurie  n'ait  pas  peur,  c'est  une  manifestation). 
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Non,  décidément,  il  n'est  pas  dit  que  tous  les  traités 
iendront  à  exécution. 


Dans  ce  qui  précède,  je  n'ai  fait  qu'une  brève  «allu- 
ion  k  la  guerre  maritime,  pour  observer  que  le  prin- 
;ipal  effet  de  l'intervention  italienne  serait  d'immobi- 
iser  dans  la  Méditerranée  la  plus  grande  partie  de 
notre  flotte.  Il  est  cependant  vraisemblable  que  la 
guerre  d'escadre  prendra  un  certain  développement, 
surtout  si  l'Angleterre  s'en  mêle,  comme  l'espèrent  à 
tort  ou  à  raison  les  Italiens. 

Et  cependant,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'en  tenir 
porapte  ici.  Ce  travail  n'est  pas  en  effet  une  étude  de 
ftratégie  dans  laquelle  doivent  être  considérés  tous 
|es  moyens  d'action  des  différentes  puissances;  je  me 
puisproposé  uniquement  de  rechercher,  d'une  manière 
1res  générale,  quels  peuvent  être  les  caractères, 
Hssue  et  la  durée  d'une  guerre  européenne.  Pour 
cela,  il  faut  considérer,  non  tous  les  théâtres  de  la 
iutte  et  toutes  les  opérations  qui  se  pourront  entre- 
prendre, mais  seulement  les  théâtres  et  les  opérations 
dont  l'influence  sera  décisive.  Or  la  guerre  navale  ne 
I  présente  à  aucun  degré  ce  caractère  :  elle  sera  secon- 
daire, épisodique.  C'est  dans  les  vallées  du  Rhin  et 
de  la  Vistule  que  se  jouera  la  grande  partie. 

En  1870,  le  rôle  de  notre  flotte  s'est  borné  à  captu- 
rer une  centaine  de  bateaux  de  commerce  allemands  ; 
ii  la  paix,  il  a  fallu  rembourser  bateaux  et  marchan- 
dises, et  payer  de  fortes  indemnités  aux  armateurs  : 
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en  fin  de  compte,  nous  fûmes  bien  heureux,  à  ce  m(j 
ment,  que  notre  flotte  n'eût  pas  causé  plus  de  doir 
mages  à  TAllemagne. 

Il  en  sera  de  même  à  Tavenir.  Que  quelques  cu| 
rassés  soient  coulés  ;  que  des  bateaux  de  commerc 
soient  pris;  que  des  ports  soient  bombardés;  qii 
des  colonies  lointaines  soient  rançonnées  ou  occupées 
ce  seront  autant  de  faits  de  guerre  regrettables,  mai 
ce  ne  seront  pas  des  désastres  dangereux.  Celui  de 
deux  partis  qui  sera  vainqueur  sur  terre  se  fera  dédomi 
mager  de  ces  pertes,  avec  usure.  Mieux  vaut  encon 
pour  nous  le  Havre  ou  Marseille  bombardés,  que  Tou 
ou  Verdun  enlevées. 

On  a  souvent  fait  valoir,  en  faveur  des  fortes  ma 
rines,  la  nécessité  de  ravitailler  les  pays  belligérants 
On  a  dit,  par  exemple,  que  la  France  peut  se  suffiri 
avec  les  produits  de  son  sol,  pendant  333  jours,  TAl 
lemagne,  Tltalie  et  l'Angleterre,  respectivement  pen 
dant  311,  289  et  187  jours  *.  11  est  inutile  de  s'attardei 
à  montrer  le  peu  de  consistance  d'évaluations  si  pré 
cises,  en  présence  d'un  phénomène  aussi  capricieux 
que  le  rendement  des  récoltes  et  de  l'ignorance  oi 
Ton  est  des  approvisionnements  existants  dans  lei 
divers  pays  ;  qui  se  doutait,  en  1870,  que  Paris  renfer 
mait  de  quoi  nourrir  deux  millions  de  personnes  pen 
dant  plus  de  quatre  mois  ? 

En  outre,  quelle  flotte  sera  de  force  à  bloquer  les 
côtes  d'un  grand  pays?  Il  suffira  de  peu  d'engage- 
ments et  de  peu  de  coups  de  torpille,  pour  réduire 

*    J.  Bloch,  articles  sur  la  Guerre  future^  dems  ]gi  Bibliofeko 
Warszowska^  1893. 
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singulièrement  le  nombre  des  navires  de  guerre 
capables  de  tenir  la  mer,  et  pour  laisser  le  champ 
relativement  libre  aux  forceurs  de  blocus. 

Comme  le  disait  récemment  une  remarquable 
étude  *  : 

De  toutes  les  puissances  maritimes,  TAngleterre  seule  a 
intérêt  à  préconiser  la  guerre  d'escadres  et  les  batailles 
rangées.  Ce  genre  de  lutte  aurait  en  effet  pour  résultat 
presque  certain  de  réduire  à  Timpuissance,  au  moins  pour 
toute  la  durée  de  la  guerre,  la  majorité  des  combattants. 
Au  bout  de  quelque  temps,  grâce  à  son  écrasante  supério- 
rité numérique,  l'Angleterre,  quelle  que  fût  Tissue  des 
batailles,  se  trouverait  réellement  maîtresse  de  la  mer, 
faute  d'adversaires - 

Si,  en  cas  de  guerre  avec  une  puissance  ou  un  groupe 
de  puissances  possédant  une  flotte  plus  nombreuse  que  la 
nôtre,  nous,  voulions  faire  la  guerre  d'escadres,  il  nous 
arriverait  fatalement  ce  qui  nous  arriva  avec  l'Angleterre 
sous  Louis  XIV  et  sous  Napoléon  P%  c'est-à-dire  la  des- 
truction complète  de  notre  marine. 

11  est  donc  regrettable  de  voir  des  publicistes  de 
talent  entraîner  Topinion  à  donner  trop  d'importance 
aux  choses  de  la  mer.  Nous  devons  procurer  un  mini- 
mum de  protection  à  nos  côtes  ;  il  nous  faut  donc  une 
marine  juste  assez  forte  pour  assurer  avec  quelque 
chance  de  succès  la  défense  mobile  de  nos  princi- 
paux ports,  et  pour  faire,  entre  temps,  la  guerre  de 
course.  Cette  marine  suffira,  par  surcroît,  aux  besoins 
du  temps  de  paix  :  communication  avec  les  colonies^ 


*  A  propos  de  la  peinte  du  «  Victoria  »,  par  XXX  (Le  Yacht, 
du  22  juillet  1893). 

o 
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protection  des  nationaux  dans  les  pays  plus  ou  moins 
civilisés  d'outre-mer. 

Mais  il  ne  faut  pas  vouloir  davantage.  Nous  n'avons 
pas  les  moyens  [qui  les  a  ?)  d'être  une  puissance  de 
premier  ordre  à  la  fois  sur  terre  et  sur  mer.  Or,  il 
est  indispensable  que  notre  armée  soit  de  taille  à 
lutter  avec  celle  de  l'Allemagne;  donc,  modérons 
nos  ambitions  maritimes.  Nous  dépensons  trop  de  ce 
côté.  Songeons  qu'avec  les  25  millions  que  coûte  un 
cuirassé,  nous  pourrions  acheter  et  entretenir  les  che- 
vaux qui  nous  manquent  pour  avoir  autant  de  cava- 
liTie  que  les  Allemands,  et  qu'une  division  de  cavalerie 
pèsera  plus  dans  la  balance  que  le  plus  formidablel 
cuirassé  d'escadre.  I 


En  résumé,  il  faut  se  borner  h^  considérer  les  opé- 
ralions  à  terre,  qui  seules  seront  décisives. 

La  Russie  occupera  toute  l'armée  autrichienne  et 
une  bonne  partie  des  forces  allemandes;  les  troupes 
que  nous  aurons  à  maintenir  sur  les  Alpes  pour  com- 
bnltre — ou  peut-être  seulement  pour  observer  —  l'ar- 
mée italienne,  seront  certainement  moins  nombreuses 
q  ue  celles  que  l'Allemagne  devra  consacrer  h  défendre 
sa  frontière  orientale.  Ceux  des  pays  secondaires  qui 
entreront  en  lice  pourront  à  peu  près  se  compenser 
de  part  et  d'autre,  mais  ne  feront,  en  tout  état  de 
cause,  pas  grand'chose  à  TafTaire  :  il  faut  se  garder  de 
cÉder  à  la  fantasmagorie  du  nombre,  et  bien  se  dire 
au  contraire  que,  là  où  des  millions  d'hommes  seront 


I 
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:i  prises,  la  'vîetaire  ne  dépendra  guère  de  quelques 
:ps  d'armée  en  plus  ou  en  moins. 

\Q  bout  du  compte,  il  est  bien  vrai  que  cette  confia- 
rition  sans  précédent  embrasera  tout  le  continent, 
iis,  sur  le  point  de  savoir  qui  remportera,  du 
^aip  français  ou  du  camp  allemand,  tout  reviendra 
'vactement  au  même  que  si  la  France  et  rAllemagne 
.'/.aient  seule  à  seule,  comme  je  Tai  supposé  plus 
::t  en  supputant  leurs  chances  de  victoire. 
'Dut  ce  que  l'on  peut  ajouter,  c'est  qu'en  s 'étendant 

a  sorte,  la  guerre  franco-allemande  généraliserait 

ruéme  les  désastres  que  je  faisais  entrevoir.  Elle 
;'::querait  simplement  la  ruine  politique  et  écono- 
^i^ue  du  continent  européen  :  dans  son  ensemble,  il 
r^cendrait  à  la  condition  qu'occupent  aujourd'hui 
t^pagne  et  les  petites  républiques  américaines.  L'An-' 

terre,  l'Amérique  du  Nord  et  l'Australie  devien- 
t  lient,  sans  tirer  un  coup  de  canon,  les  reines  incon- 

'^^^'s  du  monde. 

îinsi  s'accomplira  peut-être  la  prophétie  çle  Mon- 

M^ieu  :  «  L'Europe  se  perdra  par  les  gens  de 
^-rre». 


DEUXIEME  PARTIE 
LE  DROIT 


CHAPITRE  PREMIER 
L'unité  allemande. 

Caractère  général  des  arguments  allemands.  —  L*unité  fran- 
çaise. —  L'unité  allemande.—  Le  culte  du  passé.  —  L^empirc 
du  moyen  âge.  —  Le  droit  du  plus  fort  et  la  science. 

On  connaît  très  généralement,  en  France,  les  argu- 
ments par  lesquels  les  Allemands  prétendent  légi- 
timer  leur  conquête.  Néanmoins,   il  sera  bon  d'y 
revenir  encore  dans  ce  travail,  car  leur  nature  suffit  à 
montrer  combien  est  vrai  le  mot  de  M.  Lavisse,  sui- 
vant lequel  ce  sont  «  deux  états  de  civilisation  »  que 
met  en  présence  la  question  d'Alsace-Lorraine.  Un 
Français  ne  peut  manquer  d'être  frappé  du  «  carac- 
tère arriéré  et  en  quelque  sorte  barbare  »  de  la  thèse 
allemande.  Et  d'autre  part,  il  y  a  tout  avantage  à 
montrer  aux  Allemands  que  ce  qui  nous  sépare  d'eux 
est  quelque  chose  de  plus  élevé  que  le  désir  d'une 
revanche    belliqueuse,  seul    motif  qu'ils    veuillent 
pourtant  reconnaître  à  nos  revendications. 
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Parmi  nos  adversaires,  dit  M.  Lavisse*,  les  uns  nient  le 
mouvement  dans  Thistoire  ;  les  autres  nient  la  liberté  des 
âmes.  Ceux-là  comparent  deux  faits  à  deux  siècles  de  dis- 
tance, comme  si  ces  faits  «n'étaient  pas  devenus  dissem- 
blables; ceux-ci  ordonnent  aux  hommes  de  demeurer  là 
où  la  nature  les  a  classés. 

Immobilité,  fatalité  ;  voilà  leur  doctrine. 

La  nôtre  est  différente.  Nous  professons  cette  opinion 
qu'une  nationalité  est  une  oeuvre  de  la  nature  et  de  l'his- 
toire consacrée  par  le  consentement  des  nationaux.  Nous 
ne  regardons  point  si  les  éléments  dont  elle  se  compose 
sont  différents  par  leur  origine;  les  origines  ne  sont  qu'un 
point  de  départ,  un  certain  état  avant  la  mise  en  marche, 
ou,  si  l'on  veut,  les  données  sur  lesquelles  travaillent  les 
groupes  de  l'humanité.  Nous  croyons  à  des  âmes  de  peu- 
ples, péniblement  formées,  et  à  la  sainteté,  à  rinviolabilité 
de  ces  âmes. 

* 

Ces  divergences  profondes  tiennent  à  tout  Tensem- 
ble  du  développement  historique  des  deux  peuples 
jusqu'à  nos  jours. 

La  France  a  dû,  en  grande  partie,  sa  puissance  à  ce 
fait  qu'elle  a  été  constituée  en  nation,  consciente  de 
son  individualité,  longtemps  avant  toute  puissance 
continentale. 

Son  unification  ne  s'est  pas  faite  sans  luttes  san- 
glantes. Mais  les  divers  éléments  qui  constituent  ce 
pays  ont  été  si  énergiquement  broyés  ensemble,  et 
leur  mélange  intime  date  déjà  de  si  loin,  qu'ils  n'ont 
même  plus  conscience  d'avoir  été  séparés  jadis.  En 
outre,  de  nombreuses  guerres  étrangères,  la  Révolu- 

*  Parole  Française» 


l'dnitb  allemande  43 

tion  accomplie,  défendue  et  propagée  en  commun, 
enfin  cent  ans  de  centralisation  administrative  pré- 
parée par  des  siècles  de  pouvoir  absolu,  ont  créé  entre 
eux  une  solidarité  sans  exemple. 

Toutes  ces  causes  ont  contribué  à  modeler  de  telle 
sorte  l'esprit  des  Français,  qu'ils  sont  portés  à  ne  pas 
voir  d'unité  nationale  là  où  il  n'y  a  pas  uniformité 
complète.  Il  leur  est  presque  impossible  de  concevoir 
qu'une  nation  fédéraliste  se  retrouve  unie  en  face  de 
Tétranger;  la  plupart  d'entre  eux,  gouvernement  en 
tête,  se  leurraient  en  1870  de  l'espoir  d'entraîner  les 
Allemands  du  Sud  contre  la  Prusse,  et  cette  illusion 
absurde,  démentie  par  l'expérience,  n'est  pas  complè- 
tement dissipée  à  Theure  qu'il  est. 


Et  cependant,  l'unité  allemande  doit  être  considérée 
aujourd'hui  comme  un  fait  politique  définitivement 
acquis  ;  le  préjugé  contraire  est  le  premier  qu'il  faille 
achever  d'extirper  chez  nous,  si  nous  ne  voulons  pas 
justifier  les  préventions  des  Allemands,  et  perpétuer 
I  une  rivalité  sans  issue  possible. 

Je  ne  conteste  nullement  qu'une  grande  crise  — 
guerre  étrangère,  lutte  religieuse  ou  sociale  —  puisse 
encore  ébranler  cette  unité,  ou  même  la  défaire  passa- 
gèrement. Mais  pli^s  cette  crise  serait  aiguë,  et  mieux 
les  Allemands  sentiraient  la  nécessité  d'associer  à  nou- 
veau leurs  destinées  ;  ils  attribueraient  fort  naturelle- 
ment leurs  embarras  aux  traces  d'autonomie  que  leur 
constitution  actuelle  laisse  aux  petits  Ëtats,  et  bientôt 
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l'Empire  renaîtrait,  plus  centralisé,  plus  militarisé, 
plus  enclin  encore  à  la  méfiance  et  aux  rancunes  qull 
ne  Test  de  nos  jours. 

C'est  que  Tunification  de  l'Allemagne  n'a  été  ni  un 
événement  fortuit,  ni  l'œuvre  du  caprice  de  quelques 
hommes  d'État.  S'il  en  était  ainsi,  comme  beaucoup 
le  croient  encore,  elle  serait  éphémère,  en  effet.  Mais 
elle  est  au  contraire  la  résultante  naturelle  et  fatale 
d'une  évolution  commune  à  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope :  Guillaume  I"  et  Bismarck  n'ont  fait  que  déter- 
miner la  péripétie  qui  a  hâté  le  dénouement  attendu. 
Sans  eux,  l'unité  se  serait  faite  un  peu  plus  tard,  mais 
non  moins  certainement  ;  elle  aurait  pu  sembler  plus 
assurée  contre  tout  retour,  mais  ne  l'aurait  pas  été 
davantage. 

Il  est  indispensable  d'avoir  une  vue  d'ensemble 
exacte  sur  ce  grand  mouvement,  si  Ton  veut  com- 
prendre l'esprit  que  les  Allemands  apportent  dans  leur 
politique  extérieure  et  intérieure;  et  pour  cela,  il  faut 
remonter  loin  dans  leur  histoire. 

Les  Allemands  sont  des  tard-venus  à  la  civilisation. 

La  civilisation  relative  que  possédaient  au  contraire 
les  Gaulois  leur  permit  de  s'assimiler  d'une  manière 
surprenante  la  culture  supérieure  de  Rome.  Mais  les 
Barbares  ne  furent  pas  mis  à  pareille  école  ;  et  quand 
ils  se  furent  partagé  l'empire,  ils  imprimèrent  à  la 
civilisation  gallo-romaine  un  recul  qui  atténua  la 
difTérence  sans  la  combler.  Après  la  nuit  du  moyen 
âge,  la  Renaissance  consista  pour  la  France  à  repren- 
dre son  évolution  normale  à  peu  prés  au  point  où  elle 
avait   été  interrompue  par  eux;  pour  l'Allemagne, 
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elle  fat  Tessor  d'une  culture  nationale  qui  aurait 
pris  un  magnifique  développement,  et  aurait  déter- 
miné l'unification  du  pays  vers  la  même  époque  où 
se  fit  celle  de  la  France,  sans  le  désastre  de  la  guerre 
de  Trente-Ans.  Celle-cî,  la  plus  terrible  guerre  civile 
qui  se  soit  vue,  dépeupla  l'Allemagne,  et  y  retarda  de 
plus  d'un  siècle  la  marché  de  la  civilisation  et  la  con- 
stitution da  la  nationalité.  Cette  perturbation  fut  d'au- 
tant plus  grave  qu'elle  se  produisit  à  une  époque  où 
la  civilisation  commençait  à  progresser  avec  cette 
vitesse  constamment  accélérée  qui  la  caractérise 
aujourd'hui  :  un  retard  d'un  siècle,  au  temps  de 
Louis  XIV,  était  plus  difficile  à  rattraper  que  les  dix 
siècles  de  stagnation  du  moyen  âge. 

Chacun  sait  quelle  influence  les  idées  françaises 
exercèrent,  après  ce  moment,  sur  la  culture  alle- 
mande. Mais  beaucoup  de  gens  trouveront  encore  para- 
doxal d'affirmer  que  c'est  la  Révolution  Française 
et  Napoléon  qui  ont  le  plus  contribué  à  précipiter  la 
constitution  de  la  nationalité  allemande;  rien  n'est 
pourtant  plus  vrai. 

Accueillie  à  ses  débuts  avec  le  plus  grand  enthou- 
siasme par  tous  les  peuples  de  l'Allemagne,  notre 
Révolution  ne  tarda  pas  à  tourner  court  :  pour  le 
malheur  de  tous,  la  République  céda  la  place  à  un  des- 
potisme conquérant.  La  domination  française,  impru- 
demment et  injustement  étendue,  provoqua  la  créa- 
tion définitive  du  sentiment  national  allemand,  comme 
quatre  siècles  plus  tôt  le  sentiment  national  français 
était  né  de  la  domination  anglaise  ;  la  guerre  de  1813 

à  1815  fut  très  justement  appelée  par  les  Allemands 

3. 
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la  «  guerre  d'aiTranchissement  »    {Befreiungskrieg), 

C'est  ainsi  que  le  réveil  patriotique  de  1807  marqua 
le  début  du  mouvement  unioniste  qui  aboutit  le  19  jan- 
vier 1871.  Jusqu'à  Sadowa,  des  esprits  peu  clairvoyants 
ou  mal  renseignés,  oublieux  ou  ignorants  des  événe- 
ments de  1849,  purent  encore  s'y  tromper.  Indécise 
entre  Vienne  et  Berlin,  l'Allemagne  était  comme  un 
liquide  instable,  susceptible  de  cristalliser  indiffé- 
remment autour  de  l'un  ou  de  l'autre  de  deux  pôles; 
la  crise  de  1866  était  encore  nécessaire  pour  détermi- 
ner le  sens  du  mouvement,  en  éliminant  l'un  de  ces 
centres  d'attraction  :  de  même  qu'il  ne  faut  à  un  corps 
qu'une  seule  tète,  l'Allemagne,  suivant  le  mot  du 
maréchal  de  Moltke,  devait  être  plus  forte  sans  l'Au- 
triche qu'avec  ellQ. 

Une  fois  les  Habsbourg  exclus  de  la  Confédération, 
on  peut  dire  que  l'unité  existait  virtuellement,  «  en 
puissance  »,  après  soixante  années  de  préparation.  Il 
ne  fallait  plus,  pour  la  rendre  effective,  qu'un  peu  de 
patience,  ou  bien  une  crise  extérieure. 

Ce  qui  prouve  à  quel  point  elle  était  inévitable,  c'est 
que  le  traité  *de  Prague  fut  violé,  avant  même  d'être 
signé,  dans  ce  qu'il  renfermait  de  contraire  à  ce  mou- 
vement. Il  stipulait  en  effet,  l'indépendance  des  États 
de  l'Allemagne  du  Sud  à  l'égard  de  la  Prusse.  Or 
celle-ci  mit  à  profit  le  temps  qui  s'écoula  entre  les 
préliminaires  (26  juillet)  et  la  signature  définitive 
(23  août),  pour  conclure  des  traités  secrets  d'alliance, 
le  17  août  avec  le  Bade,  le  21  avec  la  Bavière,  le  22 
avec  le  Wurtemberg  ! 

Mais  M.  de  Bismarck  ne  voulait  pas  attendre.  La 
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rance  lui  fournit  l'occasion  de  brusquer  les  choses. 
W**  ne  comprit  pas  qu'elle  avait  affaire  à  un  mouve- 
knt  déjà  ancien,  irrésistible,  et  d'ailleurs  fort  légi- 
me.  Alors  que  son  intervention  en  1866  n'aurait  pu 
oe  le  retarder,  elle  s'imagina  qu'il  aurait  été  en  son 
oavoir  de  Tempêcher,  et  regretta  d'en  avoir  laissé 
asser  roccasion.  Les  hommes  d'État  prussiens  com- 
irirent  que  sa  mauvaise  volonté  leur  apportait  une 
Lie  inespérée,  la  plus  efficace;  car  l'ingérence  de 
.  iranger  ne  peut  que  précipiter  un  peuple  dans  la 
\'.r  d'où  elle  prétend  le  détourner.  On  achève  donc 
k  préparer  la  guerre,  qui  créera  la  nation  parce 
pelle  sera  nationale,  on  a  le  talent  de  se  la  faire  dé- 
îlarer,  et  bientôt  l'union  est  cimentée  sur  les  champs 
le  bataille. 


* 


Cette  marche  des  événements  a  eu  sur  l'esprit  des 
i^pmands  deux  conséquences  très  importantes  pour 
'objet  qui  nous  occupe  ici  :  elle  les  a  portés  à  s'ins- 
pirer en  toute  chose  des  souvenirs  du  passé  plutôt 
iJQe  de  la  préparation  de  l'avenir,  et  à  ne  reconnaître 
TOe  la  force  comme  base  légitime  du  droit  politique. 

Leur  culte  du  passé  date  de  la  Révolution.  Ils 
étaient  à  ce  moment  dans  leur  grande  période  de 
il>oiissée  littéraire.  Leur  langue,    restée  informe,  et 

itlaissée  pour  la  nôtre  depuis  plus  d'un  siècle  par 
'*>(>ate  la  bonne  société,  se  constituait  sous  les  efforts 

"iclorieux  de  Goethe,  Schiller  et  Lessing,  et  ces  grands 

écrivains  leur  apprenaient  non  seulement  à  parler, 
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mais  aussi,  par  une  conséquence  naturelle,  à  penseï 
en  allemand.  Si  donc,  dans  l'état  d'effervescence  oii 
les  trouva  la  Révolution,  ils  se  lancèrent  d'enthou- 
siasme dans  ce  grand  mouvement,  la  passion  qui 
les  entraîna  fut,  suivant  la  remarque  de  M.  Sorel  ', 
tout  allemande. 

Il  leur  parut  que,  pour  eux,  le  premier  des  droits  di 
l'homme  c'était  le  droit  d'être  allemand,  et  que  le  patrie' 
tisme  par  excellence  était  celui  qui  consiste  à  aimer  sa 
patrie.  Ils  recherchèrent  cette  patrie,  ils  recherchèrent 
leurs  droits  et  leurs  titres,  et  comme  les  derniers  sièclM 
avaient  égaré  ces  titres,  méconnu  ou  obscurci  ces  droits, 
ils  remontèrent  dans  le  passé,  et  s'en  allèrent,  en  tAton- 
nant  dans  l'ombre,  poursuivre  jusque  dans  le  moyen  ûgf 
le  fantôme  de  l'Allemagne La  Révolution,  qui  consis- 
tait en  France  à  briser  avec  le  passé  et  à  en  ériger  le  mé. 
pris  en  principe,  consista  pour  les  Allemands  à  renouei 
les  liens  rompus  depuis  des  siècles  et  à  rétablir  le  cultf 
des  ancêtres. 

Les  Français  démolissaient  leurs  bastilles  et  brCilaienl 
leurs  chartes;  les  Allemands  restaurèrent  leurs  château» 

et  rassemblèrent  leurs  archives Dépaysés,  en  quelque 

sorte,  depuis  des  siècles,  et  devenus  comme  les  colons  de 
leur  propre  patrie,  ils  étaient  contraints,  pour  se  retrou- 
ver eux  mêmes  de  revenir  au  passé.  En  les  conviant  à 
u  é  lution  nationale,  on  ne  les  appelait  pas  i 
oné  n  d  bris  du  moyeu  âge,  on  les  entraînait,  avani 

p  d  U3  tout,  k  rompre  pour  toujours  avec  k 
p     m        le  dix-haitième  siècle  français.  i 

C  3     uses  déjà  lointaines  qu'il  faut  remontei 

pour  s'expligues  la  passion  que  les  Allemands  nour- 
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rissent  pour  un  bric-à-brac  romantique,  depuis  long- 
temps démodé  partout  ailleurs,  mais  que  Ton  re- 
trouve dans  toutes  les  manifestations  de  leur  vie 
nationale. 

Avec  ses  tendances  actuelles,  l'Allemagne  moderne  n'a 
rien  d'une  nation  moderne...  Ne  sachant  innover,  ils  ont 
refait...  Tout  refaire  à  l'allemande  est  devenu  la  devise 
des  patriotes  de  l'école  de  M.  Treitschke,  sans  que  per- 
sonne s'avisât  de  se  demander  si  ce  ne  serait  pas  refaire 
beaucoup  de  choses  contre  le  sens  commun...  Faire  à 
Vallemande  est  synonyme  de  retourner  au  gothique,  car 
l'Allemagne  proprement  dite  est  restée  gothique  jusque 
dans  ses  moelles...  Étant  en  Europe  la  nation  qui  s'y  est 
le  plus  attardée,  elle  a  fini  par  se  persuader  que  le  gothi- 
que est  d'essence  germanique,  et  le  tient  pour  la  portion 
la  plus  précieuse  de  son  patrimoine  *. 

On  s'en  aperçoit  aux  premiers  pas  que  Ton  fait 
dans  les  quartiers  neufs  de  leurs  villes  :  hantés  par 
les  souvenirs  du  moyen  âge,  et  aussi  par  une  véri- 
table obsession  de  donner  l'impression  de  la  puis- 
sance, leurs  architectes  ont  mis  des  Burg  partout  : 
maisons  privées,  hôtels  de  ville,  palais,  casernes, 
gares,  ce  ne  sont  qu'ogives,  tourelles,  créneaux, 
mâchicoulis.  Si  l'on  pénètre  dans  une  maison,  on  la 
trouve  meublée  stylmsàsig  «  dans  le  style  »  (sous- 
entendu  :  du  moyen  âge).  Même  transformation  dans 
les  livres  :  les  caractères  d'imprimerie,  aux  fioritures 
déjà  si  compliquées,  se  contournent  encore  davantage 
pour  revenir  aux  formes  des  vieux  manuscrits,  tandis 
que  les  illustrations  reprennent  l'aspect  des  pre- 

*  L'Alsace-Lon^aine  et  l'Empire  Germanique, 
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mières  gravures  sur  bois.  La  vignette  de  leurs  billets 
de  banq^ue  semble  due  à  un  élève  médiocre  d'Albert 
Durer;  les  timbres-poste  impériaux  représentent 
de  vieilles  armoiries,  et  Tun  des  premiers  soins  des 
conquérants  de  TAlsace-Lorraine  a  été  de  déterminer 
son  blason  ainsi  que  ceux  de  toutes  ses  villes.  La 
langue  se  purifie  en  réagissant  contre  Tabus  des 
termes  étrangers,  ce  qui  est  un  bien  ;  mais  elle  en 
pousse  le  souci  jusqu'à  se  singulariser  et  sHsoler  à 
force  d'archaïsme,  ce  qui  est  un  inconvénient.  Ou 
déclare  la  guerre  même  aux  mots  de  ce  jargon  scien- 
tifique international,  dérivé  du  grec,  qui  rend  de  si 
grands  services  à  tous  les  peuples  ;  et  jamais  les  écri- 
vains allemands  n'ont  enfoui  leurs  pensées  sous  des 
phrases  plus  longues  et  plus  contournées,  alors  que 
Schiller  et  Gœthe  ont  tant  fait  pour  simplifier  la  con- 
struction allemande  et  projeter  de  la  lumière  dans  ses 
taillis  broussailleux. 


* 


Leur  organisation  politique  porte  l'empreinte  des 
mêmes  préoccupations.  Je  ne  parle  pas  des  constitu- 
tions de  certains  petits  Ëtats,  qui  n'ont  aucune  pré- 
tention au  modernisme  ;  les  deux  Mecklembourg,  par 
exemple,  en  sont  encore  au  pur  système  féodal.  Mais, 
au  moment  de  la  création  de  l'empire,  on  avait  l'occa- 
sion de  réaliser  quelque  chose  de  moderne  et  de 
logique.  Or  on  peut  se  demander,  avec  Heimweh  *,  s'il 
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^te  quelque  chose  de  plus  hétéroclite,  de  plus 
tohérent,  que  la  constitution  impériale  : 

pu  souverain  héréditaire  et  absolu,  choisissant  à  son 
h  chancelier  et  ministres,  et,  à  côté  de  lui,  un  parlement 
i  par  le  suffrage  universel,  fait  néanmoins  pour  obéir, 

que  le  maître  sait  mater  au  besoin,  quand  Taffaire  en 
it  la  peine  ;  en  un  mot,  suivant  Theureuse  expression 
uhancelier  de  Caprivi,  un  parlement,  mais,  Dieu  merci, 
lit  de  régime  parlementaire!.,.  Puis  encore,  sous  le 

-  de  Conseil  fédéral,  une  assemblée  d'ombres,  délé- 
[■-'-i  par  des  fantômes  de  souverains,  qui  ont  Pair  de 
k>:;«^rQer  des  simulacres  d*États  avec  des  apparences  de 
austres  et  des  semblants  de  semblants  de  parlements  : 
Ipèce  de  décor  historique  placé  derrière  le  trône  impé- 
llen  manière  de  toile  de  fond. 

Mais  le  côté  le  plus  étrange  de  cet  empire,  à  nos 
foï  de  Français,  c'est  le  mysticisme  guerrier  dont 
^Ql  empreintes  toutes  ses  institutions.  Que  les  AUe- 
Ms  soient,  attachés,  comme  tous  les  autres 
ii^mes,  chacun  à  sa  religion  ou  à  son  irréligion, 
h  de  mieux  ;  mais  qu'ils  s'imaginent  sincèrement 
te  le  peuple  élu  de  Dieu,  ou,  mieux  encore,  avoir 
todieu  spécial  pour  eux  tous  seuls,  voila  qui  nous 
a^se.  Et  pourtant,  il  en  est  ainsi  :  Dieu  est  Dieu, 
n'Empereur  est  son  prophète! 
Et  quel  prophète  !  Dans  ces  derniers* temps,  la  juris- 
padence  des  tribunaux  allemands  s'est  attachée  à 
kdre  sa  personne  sacrée,  d'une  manière  «  qui  nous 
biéne,  dit  M.  de  Vollmar*,  aux  récits  de  Tacite  et  de 
îii»^lonesur  l'empire  romain  ». 

^U  Matin,  dvL  14  jain  1893. 
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Condamné  pour  outrage  à  Sa  Majesté,  un  pays 
conservateur  qui  avait  très  innocemment  appelé  d'i 
nom  familier  le  dos  impérial,  lors  de  la  blessu 
reçue  en  1878  par  Guillaume  !•'. 

Condamné,  un  homme  du  peuple  qui  avait  appliq 
aux  jeunes  princes  impériaux  un  nom  équivalent 
«  marmots  ». 

Condamné ,  un  socialiste  qui  était  resté  assis  pe 
dant  un  toast  à  Tempereur. 

Condamné,  un  autre  qui,  dans  une  circonstanc 
analogue,  avait  espéré  esquiver  la  difficulté  en  so 
tant  de  la  salle. 

Condamné,  un  homme  «  parce  qu'il  avait  décla 
mauvaise  une  loi,  et  que  cette  loi  était  signée  < 
l'empereur  ». 

On  est  allé  jusqu'à  vouloir  faire  un  procès  à  l'éd 
teur  d'un  journal  qui  avait  consacré  à  Guillaume  I«*^  ui 
notice  nécrologique  peu  flatteuse;  la  loi  ne  reco 
naissait  naturellement  pas  la  possibilité  d'offenser  i 
souverain  défunt,  mais  on  s'appuya  sur  ce  que  «  li 
qualités  critiquées  dans  Guillaume  I"  se  rencontraiei 
aussi  chez  Guillaume  II  »,  qui  se  trouvait  donc  «  ind 
rectement  outragé  »  par  les  appréciations  portées  si 
son  grand-père  ! 

Si  j'avais  à  représenter  le  dieu  des  Allemands,  dit  jo] 
ment  Heimweh  *,  je  lui  donnerais  l'aspect  d'un  roi  c 
Prusse.  Ce  dieu  appartient  sûrement  au  parti  militair 
L'armée  se  bat  en  son  nom,  et  réciproquement  il  combi 
avec  elle,  selon  la  déclaration  qu'en  a  faite  au  Reiclista 

<  La  question  d'Alsace, 
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:aancelier  de  Tempire  (séance  du  6  février  1888).  Ce 
ri-soldat,  qu'on  mobilise  avec  Tarmée,  n'est  pas  notre 
ra...  Notre  dieu  ne  distingue  pas  entre  les  peuples;  il  est 
^rtial  et  international,  jamais  il  n'a  porté  le  casque. 
tît  le  dieu  des  exilés  et  des  opprimés,  des  mission- 
ires  et  des  filles  de  charité,  des  pauvres  et  des  esclaves. 
ae  serais  pas  surpris  qu'il  préférât  les  socialistes  à 
Bi  qui  les  mettent  hors  la  loi. 

L'empereur  est  bien  le  représentant  sur  terre  de 
lîte  divinité  casquée  ;  «  aussi  bien  n'y  a-t-il  entre  eux 
f distance  que  celle  de  procureur  à  substitut  ».  C'est 
i-cune  parfaite  assurance  qu'il  invoque,  en  parlant 
vx  Alsaciens-Lorrains,  tantôt  les  «  arrêts  de  l'his- 
)irt  B,  et  tantôt  les  «  décrets  de  la  Providence  »  ;  on 
Konnerait  fort  en  lui  répondant  que  les  arrêts  de 
kistoire  ne  sont  pas  sans  appel,  et  que  les  voies  de 
i Providence  sont  impénétrables,  même  pour  lui. 
i^ne  sais  trop  comment  Frédéric  III,  s'il  eût  vécu, 
irait  joué  ce  rôle  difficile  de  pape-général  ;  mais 
pillaume  II  s'en  acquitte  à  merveille,  suivant  en  cela 
tiemple  de  son  aïeul.  Nous  sourions  à  l'idée  de  cet 
mpereur  de  trente  ans  qui,  pendant  ses  traversées, 
lit  des  loisirs  à  l'aumônier  du  bord,  en  composant 
ii-même  les  sermons  qui  seront  lus  le  dimanche  à 
5û équipage,  et  qui  termine  par  un  «amen»  plein 
e  componction  son  discours  du  trône  au  Reichstag 
^1893.  Mais,  lui,  il  est  tout  a  sa  mission  d'En-Haut; 
ts'il  regrette  une  chose,  c'est  de  n'être  pas,  comme 
eTzar,  chef  d'Église  et  père  spirituel  de  ses  sujets. 
)uant  à  ces  derniers,  ceux  d'entre  eux  que  leur  no- 
blesse autorise  à  frayer  de  près  avec  la  divinité  (car 
Hieu  porte  certainement  dans  leur  esprit  la  particule 
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von)^  ceux-là  sont  comme  les  évoques  de  Tempe 
De  là,  cette  génération  de  généraux  bénisseurs, 
le  maréchal  de  ManteuiTel  fut  un  exemple  si    re 
quable,  et  dont  on  ne  saurait  dire  s'ils  sont  plus 
pour  porter  le  casque  ou  la  mître. 

Ils  sont  d'ailleurs  fort  logiques,  les  chefs  du 
tarisme  prussien,  lorsqu'ils  se  posent  en  émanai 
de  la  divinité  ;  c'est  le  seul  moyen  qui  leur 
pour  soutenir  un  prestige  auquel  on  commen 
porter  des  coups  violents.  Ce  fut  un  beau  scan 
il  y  a  une  dizaine  d'années,  quand  il  se  trouv 
éditeur  pour  publier  une  brochure  anonyme  su 
Privilèges  des  officiers;  réponses,  répliques,   cor 
répliques  formèrent  bientôt  une  curieuse  collect 
Puis  le  silence  se  fit  à  nouveau,  et  les  AUemd 
recommencèrent  à  apprendre  le  pas  de  parad 
le  maniement  d'armes  sous  la  direction  si  béni 
de  leurs  chefs  inviolables.  Car  on  sait  que,   de\ 
leurs  tribunaux,  les  offenses  à  l'armée  sont  un  d 
aussi  élastique  et,  partant,  aussi  dangereux  que 
offenses  à  l'empereur,    ce  qui  n'est  pas  peu   di 
Témoin  ce   député  d'Alsace,  condamné  pour  av 
insinué  qu'il  arrivait  à  certains  sous-officiers  de 
faire  payer  la  goutte  par  leurs  hommes  ;  témoin  au^ 
cette   Société  protectrice  des  animaux,  condamil 
en  1886  pour  offenses  à  l'armée,  parce  qu'elle  avj 
protesté  contre  des  expériences  de  tir  faites  sur  d 
chevaux  vivants. 

Mais  les  brutalités  des  sous-officiers,  la  morgi 
insolente  des  officiers,  et  aussi  le  poids  toujouj 
grossissant  des   dépenses   militaires,  ont  fait  leij 
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œuvre.  Maintenant,  on  discute  ouvertement  le  mili- 
tarisme, ou  pour  parler  plus  exactement,  le  capo- 
lalisme  prussien.  On  conteste  qu'il  soit  un  fruit 
iiécessaire  du  patriotisme,  qu'il  soit  indispensable  à 
la  défense  nationale.  On  demande  que  les  officiers 
èessent  de  former  une  caste  pourvue  de  privilèges 
Exorbitants .  On  trouve  mauvais  qu'ils  puissent  mo- 
lester à  volonté  les  civils,  en  les  faisant  emprisonner 
^'ils  regimbent,  heureux  quand  ils  ne  les  sabrent  pas 
saus  autre  forme  de  procès.  On  ose  enfin  écrire  que, 
sous  le  régime  du  service  obligatoire^  l'impôt  du 
sang  frappe,  tout  comme  eux,  ceux  qu'ils  dédaignent 
Itant  :  «  Depuis  1813,  l'officier  ne  se  distingue  du 
eivil  que  par  ce  fait  qu^îl  porte  l'uniforme  royal 
^ndant  la  paix,  c'est  à-dire  quand  aucun  danger  par- 
frculier  n'y  est  attaché.  Cela  ne  suffit  pas  *  ». 
I  La  lutte  est  donc  franchement  engagée  en  Alle- 
kiagne  contre  l'organisation  féodale  et  guerrière  dont 
les  Hohenzollern  ont  donné  à  l'Europe  le  spectacle 
imprévu.  A  nous  de  la  suivre  avec  vigilance,  car  il 
Best  pas  impossible  que  l'empereur,  aux  abois, 
cherche  un  jour  à  sortir  d'embarras  en  identifiant 
sur  notre  dos  le  sentiment  national  et  le  militarisme 
de  droit  divin. 

Mais  cette  lutte  n'en  est  qu'à  ses  débuts,  et  elle 
sera  longue.  Il  est  bien  vrai  que  la  majorité  du 
peuple  allemand  n'a  que  peu  de  goût  pour  le  capo- 
ralisme ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  moitié  de 
la  Prusse  actuelle  est  façonnée  à  ce  régime  depuis 

^  Richard  Reuter,  Was  will  das  Volk? 
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quelque  deux  siècles,  et  qu'au  surplus  il  ne  ce 
tue  qu'un  cas  particulier  du  retard  que  manif 
dans  son  ensemble,  tout  Tétat  politique  de  V 
magne  :  c'est  un  anachronisme  au  milieu  de 
autres.  Sa  destruction  n'exigera  pas  moins  qu 
transformation  générale  des  idées,  en  sens  in^ 
de  celle  qui  vient  de  mettre  un  siècle  à  s'opérer. 


Les  conditions  qui  ont  présidé  à  la  formatior 
l'Allemagne  ont  eu  pour  second  résultat,  d'ailL 
connexe  du  précédent,  la  restauration  et  l'affirina 
hautaine  du  droit  du  plus  fort. 

Il  n'y  a  pas  à  s'en  étonner.  C'est  la  guerre 
vient  de  faire  l'unité  allemande,  si  longtemps  d 
rée  ;  c'est  la  crainte  d'une  nouvelle  guerre,  hal 
ment  entretenue  par  les  gouvernants,  qui  en  es 
principal  ciment;  c'est  donc  la  guerre  qui,  fo| 
ment,  en  constitue  le  droit  à  leurs  yeux.  Puis 
la  Force  vient  de  créer  le  Droit  pour  les  AHemar 
il  est  naturel  que,  pour  longtemps   encore,    ils 

j 

reconnaissent  aucun  droit  là  où  n'est  pas  la  for 
le  droit  du  plus  fort,  ou  comme  ils  disent,  «  le  di 
du  poing  »  [Faustrecht)^  est  le  seul  qu'ils  puiss 
admettre  en  matière  internationale.  Ce  beau  pi 
cipe  que  «  le  Droit  n'a  pas  plus  besoin  de  saneti 
pour  exister,  que  l'Honneur,  la  Politesse,  la  Morale 
ne  saurait  avoir  pour  eux  d'autre  valeur  qu'une  i 
clamation  de  songe-creux. 

*  A.  PUlet,  Le  droit  de  la  guerre. 


t 


l'unité  allemande  57 

Il  suit  de  là  que  les  arguments  des  Allemands,  au 
sujet  de  la  question  alsacienne,  peuvent  se  diviser  en 
deux  grandes  catégories,  selon  qu'ils  s'appuient  sur 
des  théories  scientifiques,  ou,  tout  uniment,  sur  le 
droit  du  plus  fort. 

Les  premiers,  fortement  pénétrés  d*ailleurs  par  les 
seconds,  se  rattachent  à  la  tendance  romantique  dont 
je  parlais  plus  haut,  en  ce  sens  qu'ils  consistent  à 
accommoder  la  science  à  la  sauce  moyen  âge.  Ils 
méconnaissent  volontairement  la  marche  de  l'esprit 
humain  vers  une  civilisation  supérieure  ;  et  je  n'ima- 
gine pas  qu'il  existe  pire  hypocrisie  que  celle  qui 
déshonore  la  science  en  l'opposant  au  droit  et  au 
progrès,  et  en  faisant  un  instrument  d'oppression  de 
cette  grande  libératrice. 

Quant  aux  raisons  tirées  du  droit  du  plus  fort,  si 
elles  ne  sont  guère  plus  recommandables  en  elles- 
mêmes,  elles  ont  au  moins  le  mérite  de  la  franchise. 
Ce  sont  celles  que  nous  allons  passer  en  revue  tout 
d'abord. 


CHAPITRE    II 


La  guerre  et  la  paix  dans  l'avenir. 


Les  apôtres  de  la  guerre.  —  L'humanité  n'est  pas  immobile.  - 
Deux  façons  de  comprendre  son  éTolution.  —  L'évolution  di 
la  guerre.  —Le  mouvement  pacifique  et  l'initiative  privée, 
—  Le  mouvement  pacifique  et  les  gouvernements.  —  L'ave 
nir.  I 


Le  droit  du  plus  fort  présente  encore,  à  nos  yeux, 
une  autre  supériorité  :  il  n'a  pas  un  caractère  défi- 
nitif. Heute  mir,  morgen  dir,  dit  un  proverbe  alle- 
mand :  aujourd'hui  moi,  toi  demain.  Battus,  nous 
avons,  payé  la  carte;  mais  vienne  une  nouvelle 
guerre,  et  les  premiers  d'hier  pourront  devenir  les 
derniers. 

Cette  idée  pejiit  être  une  consolation,  en  même 
temps  qu'un  espoir.  Mais  la  question  est  de  savoir 
si  cette  alternance  de  victoires  et  de  désastres,  de 
conquêtes  et  de  démembrements,  est  bien  un  idéal 
à  proposer  à  l'humanité.  Le  maréchal  de  Moltke  était 
de  cet  avis.  Pour  lui,  la  guerre  était  d'ii;istitution 
divine,  et  il  lui  a  chanté  de  véritables  hymnes,  d'un 
lyrisme  étonnant  chez  ce  froid  taciturne  : 


^:r^ 
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la  paix  perpétuelle  est  un  rêve,  mais  n'est  pas  toujours 
khtm  rêve.  La  guerre  fait  partie  de  Fordre  de  choses 
jtfii  par  Dieu.  Elle  développe  les  plus  nobles  vertus  de 
«nine  :  le  courage,  Fabnégation,  Tesprit  de  sacrifice.  Le 
kat  fait  fi  de  sa  vie.  Sans  les  guerres,  le  monde  tom- 
lut  en  pourriture  et  se  perdrait  dans  le  matérialisme. 
I 

linsi  voilà  qui  est  entendu.  Dieu  a  décidé  que,  jus- 
fau  jugement  dernier,  les  hommes  se  ruineront  et 
If orgeront  pour  procurer  au  comte  de  Moltke  et  à 
f^ 'iescendants  des  grades,  des  titres  et  de  riches 
lutions.  11  n'est  cependant  point  question  de  tout 
M  dans  l'Évangile,  ni  dans  l'Ancien  Testament,  où 
LV.plus  consolateur,  prédit  que  «  de  leurs  glaives, 
(peuples  forgeront  des  hoyaux,  et  de  leurs  lances, 
feront  des  serpes  ;  une  nation  ne  tirera  plus  l'épée 
tre  une  autre,  et  l'on  n'apprendra  plus  la  guerre  ». 
feat  donc  croire  que  le  maréchal  aura  bénéficié 
ne  révélation  spéciale,  dans  laquelle  le  Dieu  de 
prité  aura  fait  amende  honorable  pour  ses  pro- 
tesps  passées. 

^Moltke  n'a  point  prêché  dans  le  désert.  Il  a  laissé 
t  pléiade  d'élèves,  attentifs  à  propager  la  parole 
maître.  Dans  les  grandes  occasions,  ils  procèdent 
une  véritable  mobilisation  générale,  et  donnent 
is  ensemble.  C'est  ainsi  qu'à  propos  de  la  loi  mili- 
ce de  1893,  ils  ont  produit  un  nombre  d'articles  et 
brochures  véritablement  inimaginable. 
On  peut  citer,  comme  un  des  exemples  les  plus 
marquables  de  ce  genre  d'écrits,  la  brochure  :  La 

r 

^re  et  sa  véritable  signification  pour  l'Etat  et  le 
^pk,  du  général  Boguslawski.  Je  sais  bien  que 


I.  ALSACE-LORRAINE  DEVANT   L  ECROPB 
nuus  avons  affaire  ici  à  un  auteur  militaire  rép 
qu'il  prêche  pour  son  saint,  mais  quel  enthou^ 
est  le  sien  ! 

La  guerre,  ce  puissant  deapote,  cette  force  motri 
mordiale,  ne  sera  certes  délrône'e  ni  par  la  demi 
sociale,  ni  par  le  matérialisme,  ni  par  les  belles  j 
touchantes  des  pacifiques;  ils  ne  l'arracheront  i 
gouvernail  de  l'histoire. 

Si  sa  disparition  est  impossible,  elle  n'e^ 
davantage  désirable  : 

Les  maux  de  la  guerre  ne  sont  pas,  à  beaucoup 
\iis  plus  grands  qui  puissent  frapper  un  peuple.  Cet 
niers,  ce  sont  l'amollissement,  la  compression  des  i 
si^ntiments  par  l'esprit  de  lucre,  le  relàchemei 
iiKïUrs...  La  guerre  jouit  d'une  puissance  dëmonstra 
Dans  un  choc  entre  peuples  barbares,  comme  fure 
Keimains  au  début  de  l'ère  chrétienne,  et  un  f 
comme  celui  de  Rome,  la  civilisation  restera  victoi 
tnni:  qu'elle  sera  une  véritable  civilisation(!).  La  <: 
sfition  ne  se  prouve  pas  seulement  par  le  développa 
ilu  goût,  du  sentiment  artistique  et  des  sciences, 
aussi  par  ce  fait  que  le  peuple  a  conservé  les  princip 
la  force  morale,  qu'il  ne  mésuse  pas  des  arts,  et  qu'i 
encore  poursuivre  en  eux  des  buts  nobles  et  purs... 

Franchement,  il  serait  bien  dur  d'être  oblig; 
déchaîner  de  temps  en  temps  une  guerre  gêné 
pour  reconnaître  le  degré  de  pureté  que  conse^ 
Ii'S  tendances  artistiques  d'une  nation.  Les  arts  a 
scimces  jouent  d'ailleurs  dans  cette  argument^ 
un  râle  considérable,  mais  bien  singulier  : 

Eschyle  aurait-il  écrit  les  Perses,  sans  les  guerrfl 
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Perse?...  Les  guerres  de  1859  à  1877  ont  fait  faire  les  plus 
grands  progrès  à  la  chirurgie. 

Oa  est  vraiment  tenté  de  croire  à  une  gageure  ! 
Cependant,  M.  Moritz  Adler  *  s'est  donné  la  peine  de 
faire  observer  au  général  que  la  peste  de  Milan  a  été 
superbement  décrite  par  Manzoni,  et  que  ce  poète  a 
trouvé  les  accents  les  plus  éloquents  pour  combattre 
la  torture,  mais  qu'il  est  impossible  de  voir  là-dedans 
la  réhabilitation  de  la  peste  et  de  la  torture  ;  «  et, 
ajoute-t-il,  que  fera-t-on  si,  d'ici  cinquante  ans,  il 
ne  se  trouve  plus  de  casus  belli?  Comment  la  pauvre 
chirurgie  fera-t-elle  pour  réaliser  les  «  plus  grands 
«  progrès  »  ?  Faiidra-t-il  instituer  tous  les  dix  ans, 
dans  tous  les  pays,  des  manœuvres  «  pour  de  bon  », 
avec  cartouches  à  balle  ?  » 

Il  n'est  pas  tendre,  le  général.  A  propos  d'une  fan- 
taisie de  M.  Karassovitch  ^  décrivant  les  derniers 
moments  d'un  soldat  tombé  sur  le  champ  de  bataille, 
et  se  terminant  par  une  plainte  inachevée,  il  fait  une 
moue  méprisante  :  «  On  ne  sait  vraiment  pas  si  la 
canaille  est  morte  ou  seulement  évanouie  ».  Mon 
Dieu,  je  suppose  que  le  général  von  Boguslawski 
nest  encore  jamais  mort  sur  un  champ  de  bataille, 
puisqu'il  écrit  des  brochures.  Pour  moi ,  cela  ne 
m'est  pas  davantage  arrivé  ;  mais  il  m'est  impossible 
de  traiter  de  canaille  un  pauvre  diable  qu'on  a  arraché 
de  chez  lui,  sans  même  qu'il  sache  pourquoi,  et  qui 
meurt  misérablement  en  donnant  une  dernière  pensée 

*  Die  Waffen  niedei\  année  1892,  n»  12. 
^  Ibid,,    n®!. 
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à  ceux  qu'il  aime,  réduits  désormais  à  pleurer  devani 
une  tombe  vide. 

Le  plus  curieux  dans  Taffaire,  ce  sont  les  haute^ 
préoccupations  moralisatrices  de  l'auteur  et  de  ses 
congénères. 

Pour  M.  von  Bogusiawski,  la  guerre  est  une  sorte 
de  cautérisation  qu'il  est  parfois  nécessaire  d'appli- 
quer sur  les  plaies  d'.une  nation,  ou  du  moins  sur  ce 
qu'il  considère  comme  des  plaies  : 

Elle  sert  à  modifier  un  état  dont  la  continuation  aurait 
causé  des  maux  moraux  bien  plus  grands  que  ceux  qui 
résultent  d'une  guerre  extérieure.  La  nature  crée  sans 
cesse  des  formes  nouvelles;  elle  détermine  une  résurJ 
rection  perpétuelle.  La  guerre  est  son  outil;  la  semence 
féconde  de  la  guerre  tire  une  vie  nouvelle  de  la  des- 
truction même.  A  leur  point  de  vue,  le  vaincu  et  Top- 
primé  peuvent  trouver  lelir  sort  pénible  et  injuste  :  Iti 
voix  de  rhistoire  proclamera  que  la  guerre  n'a  été  que 
rinstrument  de  ces  lois  qui  obligent  l'humanité  à  se  mou- 
voir, à  ne  pas  se  consumer  dans  l'immobilité  J 

Il  est  pourtant  bon  de  ne  pas  oublier  que,  pour  se 
battre,  il  faut  être  au  moins  deux.  J'accorde  que  les 
Allemands  ont  été  contre  nous  les  exécuteurs  des 
hautes-œuvres  d'un  dieu  vengeur.  Mais  il  leur  en  a 
coûté,  et  plus  qu'on  ne  le  croit  généralement.  Eux,  le 
peuple  pur,  le  peuple  élu,  avaient-ils  donc  également 
besoin  de  ces  épreuves  lustrales? 

Nous  attendons  avec  confiance  ces  théoriciens  de  la 

« 

force,  au  jour,  prédit  par  eux-mêmes,  où  les  Russes 
retourneront  contre  eux  leur  argumentation.  Alors, 
on  appellera  les  Français  au  secours  ;  nous  verrons 
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plus  loin  que  cela  se  fait'déjà.  Mais,  on  pourra  s'es- 
timer heureux  si  les  Français  se  contentent  de  rester  à 
la  galerie  pour  marquer  les  coups  ;  et  les  Allemands, 
n'étant  pas  les  plus  forts,  auront  vite  cessé  de  pro- 

■ 

clamer  le  droit  du  plus  fort.  Si  la  plus  grande  vertu 
consiste,  pour  un  peuple,  à  s'écarter  le  moins  possi- 
ble de  l'état  de  nature,  nous  ne  songeons  pas  à  leur 
en  disputer  la  palme.  Nous  nous  contenterons  de 
constater  que  les  Russes  la  méritent  encore  mieux, 
qu'ils  sont  plus  nombreux  et  se  multiplient  plus  rapi- 
dement, et  nous  souhaiterons,  dans  l'intérêt  même  de 
l'Allemagne,  qu'ils  ne  tardent  pas  trop  à  la  régénérer. 


♦  ♦ 


Heureusement,  il  est  permis  de  douter  que  le  culte 
sanglant  prêché  par  de  Moltke  soit  la  religion  de 
l'avenir.  On  admettra  difficilement,  comme  il  lui  a 
été  répondu,  que  les  Huas  aient  été  au  point  culmi- 
nant |de  l'élévation  morale,  et  que  les  Suisses  soient 
un  peuple  tombé  en  pourriture  ;  qu'il  faille  honorer 
du  nom  d'idéalistes  les  hommes  qui,  pour  satisfaire  à 
leurs  caprices  et  à  leurs  préjugés,  envisagent  froide- 
ment l'extermination  de  leurs  semblables  ;  qu'enfin  on 
doive  flétrir,  sous  prétexte  de  «  matérialisme  »,  ceux 
dont  tous  les  efTorts  tendent  à  diminuer  le  nombre 
des  souffrances  imposées  à  Thumanité  par  les  condi- 
tions extérieures  de  ce  monde.  Aux  apôtres  de  la 
guerre,  on  préférera  notre  glorieux  maréchal  Canro- 
bert,  écrivant  au  Congrès  de  la  paix  de  1890  :  «  J'ai 
fait  la  guerre  toute  ma  vie  ;  vous  avez  raison  de  ne 
pas  la  vouloir  :  c'est  une  vilaine  chose  ». 
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Non  seulement  la  Suisse,  mais  encore  les  États- 
Unis  et  les  Pays  Scandinaves  nous  offrent  l'exemple 
de  peuples  qui  se  sont  trempés,  dans  les  travaux  de 
la  paix,  au  moins  aussi  fortement  que  les  nations  les 
plus  guerrières.  Et  les  inondations,  les  incendies,  les 
épidémies  et  calamités  de*  toute  sorte,  les  explora- 
tions lointaines  et  tant  d'autres  circonstances  offri- 
ront toujours  à  Thomme  assez  d'occasions  de  faire 
preuve  de  courage,  de  dévouement  et  d'abnégation, 
de  faire  fi  de  sa  vie  en  respectant,  que  dis-je,  en  sau- 
vant celle  du  voisin. 

Je  ,vois  déjà  ricaner  les  contempteurs  du  progrés 
humain.  «  Voilà  donc,  diront-ils,  le  fond  de  cette  dis- 
cussion. Toujours  le  vieux  rêve  de  la  paix  perpé^ 
tuelle!  Si  c'est  là  tout  ce  que  M.  Patiens  peut  nouSj 
offrir  de  nouveau,  la  situation  n'est  pas  près  de  chan- 
ger. L'homme  est  aussi  méchant  qu'aux  premiers 
temps,  et,  jusqu'à  la  consommation  des  temps,  il  res- 
tera aussi  méchant.  La  guerre  ne  disparaîtra  que  le 
jour  où  la  terre  ne  portera  plus  deux  hommes.   » 

Eh  non,  je  ne  songe  pas  à  proclamer  le  prochain 
avènement  de  la  paix  perpétuelle.  Mais,  si  l'étude  des 
lois  naturelles  nous  montre  qu'il  y  aura  pendant  bien 
longtemps  encore  des  luttes  à  main  armée,  elle  doit 
aussi  nous  inspirer  un  grand  dédain  pour  les  gens  à 
courte  vue  qui  déclarent  l'humanité  immobile,  parce 
qu'ils  ne  l'ont  pas  vu  changer  du  tout  au  tout  pendant 
le  court  intervalle  de  quelques  générations. 

L'homme  est  aussi^  méchant  qu'aux  premiers 
temps!  Mais  qu'appelez-vous  les  premiers  temps? 
La  guerre  de  Troie  ?  la  lutte  des  Hébreux  contre  les 
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iriîlécites?  Ne  savez-vous  pas  qu'à  ces  époques,  qui 
r»as  semblent  reculées,  des  centaines  de  siècles 
raient  été  péniblement  employées  par  l'homme  pour 
t^sev  de  son  animalité  primitive  à  une  civilisation 
idimentaire  ?  Et,  de  même  qu'il  a  fallu  plus  de  génie 
l d'efforts  patients  pour  imaginer  les  premiers  outils 
B  silex,  pour  apprendre  à  faire  du  feu  ou  à  fabriquer 
se  poterie  informe,  qu'il  n'en  faut  aujourd'hui  pour 
Lfflbiner  quelque  nouveau  modèle  de  locomotive  ou 
iiar  élever  une  construction  gigantesque,  de  même 
r>  progrés  intellectuels  et  moraux,  insensibles  au 
l^-Jîat,  encore  relativement  lents  aujourd'hui  dans  la 
lasse,  sont  appelés  à  se  continuer  avec  une  vitesse 
us  cesse  croissante. 


iJeux  auteurs,  à  quelques  mois  d'intervalle, 
knent  de  développer  contradictoirement  les  deux 
i^ries  opposées  que  l'on  peut  professer  sur  cette 
P-stion.  Par  une  remarquable  coïncidence,  tous  deux 
'Ht  d'origine  slave.  L'un,  M.  Gumplowicz*,  est  po- 
iuiis  ;  professeur  de  sciences  politiques  à  l'Univer- 
it-)  de  Graz,  il  écrit  en  langue  allemande,  et  l'on  peut 
jouter  qu'il  pense  en  allemand;  il  professe  le  darwi- 
i>me  simpliste,  réduit  à  l'extermination  des  faibles 
ferles  forts,  le  mot  extermination  étant  pris  dans  le 
i^rae  sens,  qu'il  s'agisse  d'hommes  ou  de  loups.  Par 
iîp  contradiction  que  je  ne  tenterai  pas  d'expliquer, 
i^^irétendu    évolutionniste    pose  en    dogme,    dans 

'  la  lutte  des  races. 
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toutes   les   parties   de  son  ouvrage,   rimmutabili 
absolue  de  Thomme  ! 

En  face  de  sa  thèse  décevsChte,  nous  trouvons 
beau  livre  que   vient  de  publier,   presque    sous 
même  titre,  M.  Novicow,  un  Russe  qui  écrit  en  fra 
çais  et  pense  à  la  française  ^  Celui-ci  prend  le  tra 
formisme  pour   ce  qu'il  est,  c'esl-à-dire  pour  u 
hypothèse  scientifique  qui  tend  à  devenir  une  loi  po 
tive.  Mais  cette  hypothèse,  il  ne  se  contente  pas  d' 
considérer  un  cas  particulier,  en  s'attachant  à  la  lett 
des  mots;  il  en  recherche  l'esprit,  il  en  étudie  le  m( 
canisme  dans  ses  manifestations  les  plus  complexe 
celles  qui  caractérisent  l'évolution  des  sociétés; 
nous  montre  enfin  quels  espaces  immenses  l'humi 
nité  a  déjà  parcourus,  et  de  quels  superbes  horizoï 
elle  se  rapproche,  sans  cesse  et  toujours  plus  vite. 

Ainsi  conçue,  la  doctrine  de  l'évolution  est  un  véi 
table  culte  ;  et  cette  religion  du  progrès  a  sur  toute 
les  autres  cette  supériorité,  qu'il  suffît  de  la  prc 
fesser  pour  la  rendre  plus  vraie  :  chaque  homir^ 
qui  croit  au  progrès  de  l'humanité  a  fait  accomplir 
l'humanité  un  progrès  partiel. 

Ce  n'est  pas  que  les  Allemands  nient  tous,  aus 
catégoriquement  que  M.  Gumplovicz,  la  marche  e 
avant  de  Fhumanité  ;  seulement,  ils  ont  une  manié 
à  eux  de  la  concevoir  :  ils  la  réduisent  à  un  piétin 
ment  surplace. 

Un  Allemand  est  incapable  de  convenir  qu'il  ignor 


*  Les  luttes  entre  sociétés  humaines  et  Uurs  phases  succès 
sives. 
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la  destinée  de  l'univers  :  à  quoi  serviraient  alors  les 
systèmes  métaphysiques?  Il  est  donc  croyant  jus- 
qu'au mysticisme,  ou  matérialiste  renforcé.  Et  la 
plupart  du  temps,  il  est,  sans  s'en  douter,  les  deux  à 
la  fois,  et  fait  régir  l'évolution  des  sociétés  tantôt  par 
les  décrets  de  sa  sombre  Providence,  et  tantôt  par  les 
théories  les  moins  orthodoxes.  Comment  la  pauvre 
humanité,  ballottée  entre  ces  écueils,  trouve-t-elle  sa 
voie,  c'est  ce  que  nous  ne  saurions  dire  ;  ces  mélanges 
hétéroclites  de  doctrines  ennemies  passent  les  bornes 
de  notre  entendement;  nous  nous  contentons  de 
noter  les  contradictions  et  leurs  fâcheuses  consé- 
quences. 

Ainsi,  M.  von  Bogaslawski  prévoit  la  naissance  de 
nouveaux  principes  politiques,  sociaux  et  religieux, 
desquels  surgiront,  dit-il,  des  conflits  impossibles  à 
apprécier  à  l'avance.  D'où  il  déduit  que,  pour  écarter 
tous  les  casus  belli  de  l'avenir,  il  faudrait  que  nous 
fussions  assez  avancés  pour  pouvoir  considérer  notre 
évolution  comme  terminée.  Et  comme  cette  dernière 
hypothèse  est  manifestement  absurde,  il  conclut  à 
la  perpétuité  de  la  guerre  ;  en  sorte  que  la  théorie  de 
révolution,  c'est-à-dire  du  changement  continu,  lui  a 
servi  à  démontrer  l'invariabilité  d'un  phénomène 
sociologique  ! 

L'erreur  est  la  même  que  celle  de  M.  Gumplovicz.  Il 
faut  avoir  une  vue  quelque  peu  simpliste  de  l'évolution 
de  l'humanité,  pour  la  restreindre  à  cette  constatation 
que  les  croyances  et  les  institutions  passent  par  des 
états  successifs.  Les  mœurs  ne  varient  pas  moins, 
contrairement  à  l'opinion  de  ces  auteurs.   Et,   en 
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outre,  comment  peut-on  méconnaître  que,  si  cej 
caractères  fondamentaux  des  sociétés  sont  soumis  à 
une  variation  continuelle,  il  faut  en  dire  autant  de  la 
loi  même  de  leur  variation?  On  comprend  cette  incon- 
séquence chez  un  Bossuet,  qui  explique  toute  l'his- 
toire par  une  cause  unique,  le  plan  raisonné  d'ur 
dieu  vigilant;  on  ne  se  l'explique  pas  chez  des 
hommes  qui  se  réclament  de  la  science  moderne. 

Oui,  l'humanité  est  dans  un  état  de  perpétuel  deJ 
venir.  Oui,  les  groupements  dont  elle  se  compose  sont' 
en  lutte  continuelle  les  uns  contre  les  autres.  Mais  les 
procédés  de  cette  lutte  se  modifient  en  même  temps  que 
ceux  qui  la  livrent;  c'est  une  plaisanterie  que  de  se 
dire  évolutionniste  quand  on  ne  conçoit  la  concur- 
rence entre  sociétés  humaines  qu'à  coups  de  qanon. 

Si  j'avais  l'honneur  d'être  admis  aux  conseils  de 
l'empereur  d'Allemagne  ou  de  quelque  autre  pasteur 
de  peuples,  je  le  supplierais  de  lire  et  de  méditer  l'ou- 
vrage de  M.  Novikow,  où  sont  exposés  si  magistra- 
lement les  aspects  successifs  que  revêt  la  lutte 
entre  les  nations.  J'ignore  s'il  serait  en  état  d'en 
tirer  un  profit  direct;  toutau  moins,  pendant  le  temps 
qu'il  consacrerait  à  cette  lecture,  il  ne  pourrait  pas 
prendre  quelqu'une  de  ces  mesures,  bonnes  dans 
leurs  intentions,  avec  lesquelles  les  gouvernements 
actuels  font,  sans  s'en  douter,  le  malheur  des  peuples. 
En  tout  cas,  il  vaudrait  la  peine  d'essayer.  Assuré- 
ment, comme  le  dit  M.  Novikow  :  «  tout  sociologiste 
ne  sera  pas  forcément  un  grand  ministre  ;  mais  il  ne 
suffira  pas,  non  plus,  d'ignorer  la  sociologie  pour 
devenir  un  homme  d'Ëtat  remarquable  » . 
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:    * 


Depuis  qu*ils  existent,  il  est  bien  vrai  que  les 
Mûmes  n'ont  pas  cessé  de  se  faire  la  guerre,  et  ils 
f  le  cesseront  pas  de  sitôt.  Mais  il  faut  ajouter, 
Bame  un  complément  indispensable,  cette  loi  mé- 
tonue  parles  savants  de  Técole  allemande  :  la  guerre 
i  un  phénomène  qui  tend  constarnment  à  s'élargir ,  en 
^posant  les  uns  aux  autres  des 'groupes  d'hommes  de 
^^  en  plus  nombreux. 

•Jie  nous  montre  enefTet  l'histoire  ?  Au  début,  sans 
Bcua  doute,  Tanarchie  complète,  la  guerre  à  Tétat 
^rmanent  entre  les  individus  ;  mais  bientôt  se  for- 
ntdes  associations,  d'abord  temporaires  et  desti- 
s  à  Tobtention  d'un  but  déterminé,  puis  perma- 
ïDtes.  Ces  bandes  luttent  eiltre  elles,  et  les  plus 
ktes  absorbent  les  plus  faibles;  ou  encore,  celles 
^  sont  à  peu  près  équivalentes  s'unissent  volontai- 
fenent,  et  la  guerre  porte  désormais  sur  des  tribus 
ipposées  à  d'autres  tribus.  Ensuite  se  forment  les 
ïlés  de  l'antiquité,  et  enfin,  de  groupement  en  grou- 
pent, les  grandes  nationalités  actuelles.  Aujour- 
Riui,  la  guerre  d'individu  à  individu  existe  bien 
core,  mais  à  Tétat  d'exception  :  les  assassinats  sont 
aliûés  de  crimes.  Il  en  est  de  même  des  guerres 
tre  familles  ou  clans,  que  l'on  voit  subsister  dans 
tasîeurs  pays.  Mais  on  n'imagine  plus,  en  Europe, 
ï  possibilité  de  guerres  d'extermination  entre  cités 
^isines,  comme  celles  que  se  livrèrent  Rome  et  Albe, 
vhènes  et   Sparte.   Môme  les  provinces,  dans  nos 
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grands  Ëtats,  sont  forcées  de  vivre   en    paix  ( 
elles,  ce  qui  eût  semblé  tout  à  fait  invraisemb 
il  y  a  quatre  ou  cinq  siècles  ;  une  notion  toute 
velle,  la  guerre  civile,  ne  nous  inspire  plus  q 
l'horreur. 


* 


Ce  n'est  pas  tout;  dès  maintenant,  il  est  facil 
reconnaître  Texistence  d*un  mouvement  puissant 
la  constitution  de  groupements  plus  étendus  qu 
États  modernes.  Pour  le  moment,  cette  tendanc 
encore  plus  forte  chez  les  individus  que  chez  les  , 
vemements.  Les  individus  sont  de  moins  en  m 
pçrtés  à  admettre  le  point  de  vue  antique,  sui 
lequel  tout  étranger  est  un  être  inférieur,  un  enne 
chaque  jour  voit  croître  le  nombre  et  la  puissî 
des  associations  internationales  qui  ont  en  vu 
développement  du  bien-être  matériel  ou  Tame 
ration  morale  et  intellectuelle  de  Thumanité, 
que  favorise  tant  la  facilité  actuelle  des  comm 
cations. 

Si  Ton  s'élève  au-dessus  de  Tidée  de  politiq 
pour  embrasser  dans  son  ensemble  Tétat  présent 
rhumanité,  on  s'aperçoit  que  cette  dernière  peu( 
diviser  en  groupes  dont  quelques-uns  comprenn 
plusieurs  cenlaines  de  millions  d'hommes.  L'expr 
sion  «  civilisation  européenne  »  (c'est-à-dire 
peuples  habitant  l'Europe  ou  récemment  issus  d' 
rope,  comme  les  Américains),  a  un  sens  bien  dé 
comme  celle  de  «  civilisation  chinoise  ».  Et  il  y  ape 
être  moins  de  difTérences  spécifiques  entre  un  Ital 
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« 

en  Yankee,  qu'entre  un  Gascon  et  un  Normand  du 


mn  âge. 


iussi  est-ce  à  pas  de  géant  que  nous  voyons  pro- 
tsser  partout  le  mouvement  pacifique,  institué  en 
R"  par  la  fondation  de  ligues  internationales  pour 
paix  et  la  liberté.  Il  suffira  de  rappeler  ici  quelques 
tes  caractéristiques  *., 

Lors  de  l'Exposition  de  1878,  un  congrès  universel 
is  sociétés  pour  la  paix  se  réunit  à  Paris,  sous  a 
fésidence  de  MM.  Adolphe  Franck,  de  l'Institut,  et 
itsry  Richard,  l'infatigable  avocat  de  l'arbitrage,  au 
tnement  anglais.  M.  Edmond  Thiaudiére.y  proposa 
\  convoquer  annuellement  un  Parlement  interna- 
fnal  officieux,  composé  de  députés  des  diverses 
fiions,  suivant  une  idée  émise  dés  1870  par  le 
piateur  espagnol  Marcoartu. 

|L'îdée  mit  encore  dix  ans  à  aboutir.  Le  31  octo- 
^  1888,  a  journée  historique  »,  suivant  le  mot  de 
.  Robert  Gladstone»  M.  Cremer,  de  la  Chambre 
p  Communes,  et  M.  Frédéric  Passy,  réunissent  à 
^is  dix  députés  anglais  et  trente  parlementaires 
toçais,  dont  MM.  Jules  Simon,  Gaillard,  Yves 
pyot,  Campbell,  Burke.  On  résout  de  convoquerune 
inférence  interparlementaire,  à  l'occasion  de  notre 
[position  de  Tannée  suivante. 
Celte  conférence  se  réunit  en  juin  1889;  dixnations 
{sont représentées;  on  décide  détenir  une  session 
fus  les  ans.  Pareille  décision  est  prise  par  les  socié- 

^  Voir  l'article,:  Le  mouvement  pacifique^  par  A.  Rieffel 
fmro,  du  2  novembre  1892),  à  la  collection  de  la  revue  Die 
^iffen  nieder^  et  les  ouvrages  de  MM.  Dreyfus  et  Revon. 
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tés  de  paix,  venues  surTappel  de  MM.  Charles  Lemo 
nier,  président  de  la  Ligue  pour  la  Paix  et  la  Liber 
Frédéric  Passy  et  Hodgson  Pratt. 

En  1890,  douze  nations  sont  représentées  à  Le 
dres;   les  délégués  norvégiens   sont  officiellem^ 
venus  aux  frais  de  leur  parlement;  les  députés  s 
reçus  par  le  lord-maire;  lord  Herschell,  ancien  lo 
chancelier  d'Angleterre,  préside  la  première   séan( 

En  1891,  à  Rome,  les  délégués  représentent  di 
huit  nations,  c'est-à-dire  toute  l'Europe  et  les  Éta 
Unis.  Les  séances  sont  présidées  par  M.  Blanchie 
président  de  la  Chambre  italienne,  et  sont  ouvert 
par  M.  Bonghi,  député, ancien  ministre;  elles  se  tie 
nent  au  Capitole,  où  les  parlementaires  sont  reç 
par  le  duc  de  Sermoneta,  syndic  de  Rome.  Dés 
moment,  les  partisans  de  la  paix  ont  presque  la  ma, 
rite  dans  les  Chambres  italiennes  :  356  députés 
sénateurs  sont  inscrits  au  Comité  pour  la  paix  et  Va 
bitrage  de  la  Chambre  romaine. 

C'est  dans  cette  session  qu'est  institué  le  Burei 
international  de  la  paix,  qui  siège  maintenant  en  pc 
manence  à  Berne. 

En  1892,  le  congrès  se  réunit  dans  cette  dernié 
ville.  Deux  puissances  y  adhèrent  officiellement  : 
gouvernement  norvégien,  qui  envoie  une  adres 
d'encouragement,  et  le  gouvernement  suisse,  q 
prend  la  tête  du  mouvement.  M.  Ruchonnet,  anci 
président  de  la  Confédération,  ministre  de  la  justi( 
conduit  les  travaux  du  congrès  et  accepte  la  pré 
dence  du  bureau  international;  M.  Nunia  Droz,  n 
nistre  des  affaires  étrangères,  prononce  le  discou 
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[ouverture  de   la   conférence,    au  palais   fédéral  : 

L'histoire,  dit-il,  nous  montre  qu'aucun  peuple,  aucun 
uvernement,  n'a  impunément  préféré  les  décisions  de 
force  à  celles  de  la  justice.  Les  œuvres  qui  ne  doivent 
ur  existence  qu'à  la  victoire  de  la  force  sur  le  droit,  ne 
prospèrent  pas.  Il  en  est  d'elles  comme  si  elles  renfer- 
maient des  corps  étrangers,  entretenant  la  fièvre  et  Tin- 
flamraation  dans  le  corps  social...  Si  vis  pacem^  para  liber- 
tnf.em  et  justitiam, 

M.  Schenk,  vice-président  de  la  Confédération,  pro- 
nonce ces  paroles  pleines  d'espoir  : 

Nous  sommes  heureux  et  fiers  de  recevoir  les  membres 
des  Parlements  européens  ;  mais  nous  serons  bien  plus 
heureux  et  bien  plus  fiers,  le  jour  où  les  ministres  de  toutes 
les  nations,  munis  de  pleins  pouvoirs,  viendront  signer  ici 
un  traité  d'arbitrage  permanent.  Et  ce  jour  viendra. 

Enfin  M.  Ruchonnet,  dans  son  discours  de  clôture, 

dit: 

On  a  tenu,  relativement  à  l'esclavage,  tous  les  raisonne- 
ments qu'on  tient  aujourd'hui  relativement  à  la  guerre  : 
les  plus  grands  écrivains  de  l'antiquité  le  considéraient 
comme  une  chose  nécessaire,  comme  une  loi  de  [la  nature; 
et  cepenùdi/b  Tesclavage  a  disparu  du  monde  civilisé...  Il 
y  a  maintenant  une  force  internationale  agissant  d'une 
façon  permanente...  Si  Ton  consultait  les  citoyens  de 
n'importe  quelle  nation,  combien  répondraient  :  Oui,  nous 
voulons  partir  pour  la  guerre  ? 

La  même  année  1892,  le  Danemark  entier  s'associe 
au  mouvement.  Le  21  novembre,  le  Folketing  discutait 
la  motion  du  député  Frédéric  Bajer,  invitant  le  gou- 
vernement à  conclure  avec  les  puissances  dos  traités 
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d'arbitrage  permanent;  le  député  C.  Tomsen  propi 
sait  une  résolution  moins  générale,  tendant  simpl( 
ment  à  recourir  à  l'arbitrage  dans  chaque  cas  parti 
culier.  C'est  la  motion  Bajer  qui  est  adoptée,  pî 
35  voix  contre  20;  44  députés  étaient  absents, 
majorité  membres  du  Congrès  interparlementai] 
pour  l'arbitrage,  c'est-à-dire  acquis  aux  idées  dl 
M.  Bajer.  Le  29  mars  1893,  une  députation  de| 
sociétés  danoises  pour  la  paix  remet  au  roi  Christiat 
une  adresse  en  faveur  de  l'arbitrage,  portant  plus  d| 
240  000  signatures.  Le  roi  répond  qu'il  partage  cej 
aspirations,  mais  qu'il  ne  servirait  à  rien  qu'il  s( 
mit  à  la  tête  de  ce  mouvement;  que,  toutefois,  si  une 
grande  puissance  en  prenait  l'initiative,  elle  serait 
certainement  suivie  du  roi  et  du  gouvernement 
danois. 

J*entends  dire,  écrivait  M.  Jules  Simon  *,  que  les  esprits 
sérieux,  les  hommes  graves,  avec  qui  je  vous  prie  de 
croire  que  je  n'ai  rien  de  commun,  rient  beaucoup  de  la 
Société  française  pour  l'arbitrage  entre  nations. 

Je  n'en  suis  qu'à  moitié  surpris.  Ils  ne  sont  si  sérieux 
que  parce  qu'ils  ne  sont  jamais  crédules.  Pour  eux,  cré- 
dulité et  naïveté,  c'est  tout  un.  Ils  déclarent  que  ce  qui 
n'est  jamais  arrivé  n'arrivera  jamais. 

Quand  on  leur  a  parlé  de  chemins  de  fer,  ils  se  sont  de- 
mandé s'il  ne  fallait  pas  mettre  l'inventeur  à  Charenton. 
Il  fallait  voir  comme  ils  le  prenaient  avec  Daguerre,  quand 
il  leur  parlait  de  fixer  sur  un  papier  les  images  produites 
par  le  soleil.  La  turlutaine  du  télégraphe  électrique  a  été 
un  de  leurs  grands  amusements.  Ils  se  sont  fâchés  quand 
on  leur  a  parlé  du  téléphone,  parce  qu'ils  ont  cru  qu'on 

*  Le  Temps,  30  mars  1892. 
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Toulait  se  moquer  d^eux.  Je  ne  sais  pas  comment  ils  ont 
accueilli  le  vaccin,  mais  je  le  devine,  rien  qu'en  me  rappe- 
lant les  débuts  de  Pasteur... 

Pour  moi,  je  ne  crois  pas  que  M.  Frédéric  Passy,  en 
France,  M.  Hodgson  Prat,  en  Angleterre,  et  M.  Moneta,  en 
Italie,  vont  réaliser  demain  la  paix  universelle.  Non,  en 
vérité,  je  ne  le  crois  pas.  Mais,  d'abord,  je  m'efforce  d'y 
croire;  je  parviens  quelquefois  à  m'en  donner  l'illusion; 
je  vois  dans  ma  nuit  des  lueurs  d'espérance  ;  je  me  dis  que 
tout  est  possible,  et  que  la  paix  universelle  devient  de  plus 
en  plus  probable  depuis  les  miracles  opérés  par  la 
science. . . 

Et,  à  propos  d'une  assemblée  qui  allait  avoir  lieu 
dans  ujie  des  mairies  de  Paris,  l'illustre  philosophe 
énumérait  les  orateurs  qui  devaient  prendre  la  parole 
en  faveur  de  l'arbitrage  : 

On  entendra  MM.  Trarieux  et  Labiche,  tout  simplement; 
M.  Trarieux,  le  grand  avocat,  qui  est,  avec  M.  Labiche, 
une  des  lumières  du  Sénat;  M.  Richet,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine;  M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'In- 
stitut. Vraiment  je  ne  vois  pas  ce  qu'il  faut  aux  hommes 
sérieux  si  de  tels  noms  ne  suffisent  pas  pour  les  faire  réilé- 
chir.  Je  n'ose  pas  ajouter  mon  propre  nom,  parce  que  je 
crains  qu'il  n'en  vaille  pas  la  peine.  Mais  je  trouve  sur  les 
ilisles  le  nom  de  Duruy,  celui  d'Emilio  Castelar,  celui  de 
jSiegfried.  Il  faudrait  en  citer  toute  une  kyrielle. .. 
I   11  y  a  dans  lé  monde  deux  ou  trois  hommes  qui  ren- 
draient la  guerre  impossible  si  seulement  ils  s'inscrivaient 
sur  les  listes  de  M.  Passy.  Est- il  possible  qu'on  ait  un  tel 
pouvoir  et  qu'on  ne  se  hâte  pas  de  s'en  servir?  L'empereur 
nu  le  président  ou  le  chancelier  qui  ferait  cela  éclipserait 
la  gloire  des  Alexandre  et  des  Annibal.  Il  serait  plus  grand 
que  Christophe  Colomb. 

Eh  bien,  il  semble  que  les  associations  pour  la  paix 
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et  Farbitrage  soient  en  passe  de  ne  plus  insp 
tant  de  dédain  aux  gens  graves.  Je  viens  de 
peler  leur  surprenant  développement  et  une  p^ 
de  leurs  succès  acquis,  et  n'ai  modéré  cette  énum 
tion  que  par  crainte  de  la  rendre  trop  fastidieuse 
trouvera  dans  Touvrage  de  M.  Revon  *  plus  de  dél 
sur  rintensité  de  ce  mouvement  et  son  action  aui 
des  corps  savants,  de  la  presse  et  des  parleme 
Mais  il  faut  encore  mentionner  quelques  résul 
récemment  obtenus,  qui  naguère  eussent  été  te 
pour  utopiques. 

En  1889,  les  deux  généraux  haïtiens  Légitim 
Hippolyte  sont  sur  le  point  de  déchaîner  une  nouv 
guerre  civile  sur  leur  malheureux  pays.  Des  délég 
de  YUniversal  peace  union  les  décident  à  recour 
l'arbitrage  du  ministre  des  États-Unis. 

Le  10  janvier  1890,  le  gouvernement  de  lord  Sa 
bury  signifie  au  Portugal  un  ultimatum  aussi  bri 
qu'injuste.  Trois  sociétés  anglaises,  Vlnternalio 
arhitration  and  peace  association^  la  Peace  society^  ï 
bitration  league,  prennent  l'initiative  d'une  prote 
tion,  à  laquelle  se  joignent  seize  sociétés  aileman 
anglaises,  danoises,  françaises,  italiennes  et  suiss 
qui  contribue  à  ramener  l'Angleterre  à  plus  de  mo 
ration. 

Vers  la  même  époque,  enfin,  YUniversal  peace  un 
réussit  à  faire  rétablir  entre  l'Angleterre  et  le  Véi 
zuéla  les  relations  interrompues  depuis  deux  an 
parce  que  l'Angleterre,  abusant  de  sa  force,  av 

*  L'arbitrage  international.  Son  passée  son  présent^  son  aven 
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refusé  de  soumettre  à  un  arbitrage  une  question  de 
frontières. 

«  Les  sociétés  de  la  paix,  dit  à  ce  propos  M.  Re- 
von,  sont-elles  toujours  aussi  ridicules,  maintenant 
qu'elles  font  de  l'histoire?  » 


Si  jaloux  que  soient  les  États  de  conserver  chacun 
sa  vie  propre,  si  habitués  qu'ils  soient  à  suivre  aveu- 
glément des  minorités  intéressées  à  perpétuer  leurs 
dissentiments,  ils  ont  dû  se  plier  à  la  tendance,  désor- 
mais invincible,  qui  pousse  les  hammes  à  se  donner 
la  main  par-dessus  les  frontières. 

On  vient  de  voir  que,  dans  certains  cas  particu- 
liers, la  pression  de  l'opinion  a  suffi  à  faire  aban- 
donner les  anciens  procédés  de  politique  violente. 
Mais  il  y  a  mieux,  car  cette  tendance  a  prévalu  déjà 
dans  nombre  d'arrangements  permanents,  consti- 
tuant comme  l'embryon  de  la  législation  commune 
que  reconnaîtront  un  jour  des  associations  humaines 
plus  importantes  que  les  États  actuels. 

On  peut  citer  entre  autres,  dans  cet  ordre  d'idées, 
les  conventions  relatives  à  l'abolition  de  l'esclavage 
et  à  la  répression  de  la  traite  ;  les  nombreuses  con- 
ventions maritimes,  sur  la  liberté  des  mers,  la 
prévention  des  accidents,  et  la  protection  des  câbles 
sous-marins  ;  la  convention  sur  les  transports  inter- 
nationaux par  chemins  de  fer,  l'union  postale  uni- 
verselle ;  la  généralisation  du  système  métrique, 
rinstitution  du  bureau  international  des  poids  et 
mesures  de  Paris,  et  de  ceux  de  Berne  pour  les  télé- 
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graphes  et  les  chemins  de  fer;  les  convention! 
sanitaires;  les  traités  d'extradition,  et  tant  d'au-» 
très  *.  Même  dans  le  cas  extrême  où  tous  les  traitéi 
sont  déchirés,  où  Ton  n'a  en  vue  que  la  ruine  d'une 
autre  puissance,  pour  le  cas  de  guerre,  la  conventio^ 
de  Genève,  les  déclarations  de  Bruxelles  et  de  Sain^ 
Pétersbourg  sont  reconnues  et  respectées  de  tous  lei 
peuples  civilisés. 

La  plus  ancienne  de  ces  lois  internationales  n'e 
pas  vieille  d'un  demi-siècle,  et  déjà  l'on  conçoit 
peine  qu'il  soit  possible  de  s'en  passer.  Quand,  en 
peu  de  temps,  on  s'est  entendu  sur  tant  de  points,  on 
est  bien  près  de  s'entendre  sur  beaucoup  d'autres, 
sur  tous  ceux  qui  sont  d'un  intérêt  général.  11  faut 
donc  fermer  les  yeux  à  l'évidence  pour  ne  pas  recon** 
naître  que  nous  marchons  rapidement  vers  un  étati 
supérieur  qui  laissera  subsister  des  différences  de  lé-| 
gislation  intérieure,  aussi  bien  que  de  langage  et  dei 
coutumes,  entre  peuples  différents  et  même  dafts  lel 
sein  d'un  même  peuple,  mais  qui  les  unira  sur  les 
grandes  questions  de  principes,  et  où  leurs  litiges 
seront  soumis  à  des  tribunaux  d'arbitrage. 

Je  m'écarterais  par  trop  de  mon  sujet  en  insistant 
ici  sur  cette  question  de  l'arbitrage  international,  si 
peu  comprise  encore  de  la  grande  masse  du  public. 
Je  renverrai,  eh  ce  qui  la  concerne,  aux  deux  remar- 
quables études  que  lui  ont  consacrées  l'an  dernier 
M.  Ferdinand  Dreyfus  et  M.  Michel  Revon,  et  qui 
toutes  deux  ont  été  couronnées  par  l'Institut,  ainsi 

*  Voir  à  ce  sujet  l'ouvrage  de  M.  Ferdinand  Dreyfus  sur 
V Arbitrage  international. 
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p'k  la  revue  Die  Waffen  nieder.  Il  me  suffira  de 
iiQstater  les  progrès  de  géant  que  fail  cette  question, 
li^isive  pour  l'humanité. 

De  1794  à  1848,  M .  Dreyfus  relève  9  arbitrages 
Bportants  ;  15,  de  1848  à  1870  ;  14,  de  1870  à  1880  ; 
U,  de  1880  à  1891.  En  rapportant  ces  nombres  à  des 
ériodes  de  dix  ans,  on  verra  qu'ils  correspondent 
mx  nombres  suivants  :  1,7;  6,8;  14;  18,2,  une  pro- 
pssion  vraiment  admirable  !  Il  y  a  peu  de  temps, 
affaire  de  TAlabama,  celle  des  Carolines,  celle  des 
jrtheries  de  Behring,  auraient  infailliblement  amené 
Il  guerre.  Aujourd'hui,  les  arbitrages  spéciaux  ne 
afûsent  déjà  plus,  et  l'idée  des  traités  d'arbitrages 
lennanents,  plate-forme  des  diverses  sociétés  pour 
I  paix,  force  l'attention  des  hommes  d'État*. 

Plusieurs  conventions  internationales,  notamment 
îelle  qui  a  fondé  l'union  postale  universelle,  ren-' 
Ment  déjà  une  clause  par  laquelle  les  puissances 
»ntractantes  s'engagent  à  recourii^à  un  arbitrage,  en 
tas  de  difficulté. 

Ce  sont  les  États-Unis  qui  ont  montré  la  voie  à  l'hu- 
Danité.  L'histoire  considérera  un  jour  comme  un  é  vê- 
lement capital  la  conférence  qui  se  tint  à  Washington, 
ipartirdu2  octobre  1889,  pour  aboutir  au  traité 
l'arbitrage  permanent  du  18  avril   1870,  par  lequel 

*  Par  exemple  lord  Salisbury.  En  1887,  il  déclarait  au  mar- 
^^  de  Bristol  que  l'arbitrage  est  incompatible  avec  Vétdt  d'es- 
uit  des  nations  civilisées.  Le  18  mai  1892,  il  prononçait,  à 
Hhstings,  les  paroles  suivantes  :  «  La  civilisation  a  substitué 
t?  décisions  des  tribunaux  aux  duels  entre  particuliers  et  aux 
l"ttes  entre  seigneurs.  Les  guerres  internationales  sont  de 
Ji»-me  appelées  à  disparaître  devant  les  conseils  d'arbitrage 

i'Jiie  civilisation  plus  avancée  » . 
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les  diverses  puissances  américaines  déclarent  que 
l'arbitrage  est  la  règle  de  leur  droit  public,  et  que 
le  principe  de  conquête  est  contraire  à  ce  droit. 

Ce  traité  fut  notifié  par  les  États-Unis  à  tous  les 
États  de  l'Europe,  auxquels  une  clause  spéciale  réserve 
la  faculté  d'y  adhérer  par  une  simple  déclaration.  On 
a  vu  que  le  parlement  et  le  gouvernement  danois  sont| 
acquis  d'avance  à  toute  proposition  de  ce  genre.  Je 
me  contenterai  de  citer  encore  une  date  destinée  à 
faire  époque.  Le  16  juin  1893,  la  Chambre  des  Com- 
munes a  adopté  à  l'unanimité,  après  un  éloquent  dis- 
cours de  M.  Gladstone  contre  le  militarisme,  une 
motion  de  M.  Cremer  portant  que  a  la  Chambre  al 
appris  avec  satisfaction  que  le  Congrès  américain  a 
chargé  le  président  de  la  République  de  proposer  aux 
autres  gouvernements  de  soumettre  leurs  différends 
éventuels  à  un  tribunal  arbitral.  La  Chambre  compte 
sur  la  coopération  empressée  du  gouvernement  an- 
glais* ». 


En  résumé,  les  groupes  dans  lesquels  l'état  anar- 
chique  primitif  a  cédé  la  place  à  ce  qu'on  appelle 
depuis  Kant  l'état  juridique,  sont  allés  sans  cesse  en 
croissant,  depuis  l'époque  où  l'état  de  guerre  était 
permanent  d'individu  à  individu.  Aujourd'hui,  l'Eu- 
rope est  divisée  en  deux  douzaines  de  pays,  dans 
chacun  desquels  les  habitants  jouissent  de  l'état  juri- 
dique, mais  qui  en  sont  encore  à  l'état  d'anarchie  en  ce 

4  Die  Waffen  nieder,  n»?  de  1893. 
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qui  concerne  leurs  relations  réciproques;  et  encore 
cette  anarchie  commence- t-elle  à  être  tempérée  par 
des  conventions  internationales  dont  certaines  sem- 
blent déjà  ne  plus  pouvoir  être  violées. 

Comment  qualifier  ceux  qui  s'imaginent  que  révolu- 
tion de  l'humanité  s'est  brusquement  arrêtée  en  Tan 
de  grâce  1893  ? 

C'est  heureusement  une  loi  inéluctable,  que  les 
hommes  continueront  à  se  constituer  en  sociétés  de 
plus  en  plus  nombreuses,  juridiquement  organisées, 
c'est-à-dire  regardant  comme  une  chose  impie  toute 
lutte  à  main  armée  entreprise  dans  leur  sein,  et  inter- 
disant aux  groupes,  aussi  bien  qu'aux  hommes  isolés, 
de  se  faire  justice  à  eux-mêmes.  Les  États  de  l'Eu- 
rope occidentale,  par  exemple,  se  confédéreront  pour 
se  défendre  peut-être  contre  le  monde  slave,  jusqu'à 
ce  qu'ils  s'unissent  à  lui  contre  les  Chinois  ;  et,  d'exten- 
sion en  extension,  il  faudra  bien  que  la  guerre  dispa- 
raisse, car  il  n'est  pas  à  supposer  qu'on  arrive  jamais 
à  la  faire  aux  habitants  de  Mars  ou  de  Vénus. 

En  attendant,  il  y  aura  certainement  encore  des 
guerres  dans  l'intérieur  de  la  République  occidentale, 
comme  il  se  commet  des  crimes  au  sein  des  popula- 
tions les  plus  policées.  Aussi  bien  la  pathologie  men- 
tale reconnaît-elle  des  aberrations  collectives,  à  côté 
des  aberrations  individuelles.  Mais  ce  seront  des  com- 
motions sans  lendemain,  comme  la  guerre  sanglante 
soutenue,  il  y  a  cent  ans,  par  la  Vendée  contre  la 
France,  et  la  guerre  de  Sécession,  une  des  plus  achar- 
nées qui  se  soient  vues  ;  ces  perturbations  momenta- 
nées n'empêchent  pas  la  France  et  les  États-Unis  d'en 

5. 
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être  à  Télat  juridique  ;  elles  ont  été  les  dernières  ou 
avant-dernières  convulsions  qui  ont  marqué  dans  ces 
payslafmde  l'état  anarchique.  Et  il  est  bon  d'ajouter, 
pour  rectifier  les  idées  d'un  grand  nombre  de  nos 
compatriotes,  qu'il  faut  en  dire  autant  de  l'Allemagne, 
où  la  guerre  civile  de  1866  ne  semble  pas  devoir  être 
jamais  renouvelée. 

Tout  cela  s'écarte  beaucoup  des  opinions  du  maré- 
chal de  Moltke.  Mais,  si  grand  chef  d'état-major  quïl 
ait  été,  ce  n'est  pas  à  un  hobereau  prussien,  serviteur 
aveugle  d'un  Dieu  et  d'un  roi  également  batailleurs, 
que  les  hommes  demanderont  conseil,  quand  ils 
auront  secoué  le  joug  des  vieux  mensonges,  et  qu'ils 
suivront  à  l'égard  des  «  mange  peuples  »,  le  conseil 
de  La  Boétie  : 

Soies  résolus  de  ne  servir  plus,  et  vous  voilà  libres.  Je 
ne  veux  pas  que  vous  le  poussiés  ou  l'ébransliés,  mais  seu- 
lement ne  le  soustenés  plus,  et  vous  le  verres,  comme  un 
grand  colosse  à  qui  on  a  desrobé  la  base,  de  son  pois 
mesme  fondre  en  bas  et  se  rompre. 

Tout  porte  à  croire  que,  tout  au  moins  dans  l'Eu- 
rope occidentale,  ce  jour  est  prochain.  La  troisième 
République  française,  instruite  par  les  dures  leçons 
du  passé,  a  renoncé  à  faire  du  prosélytisme.  Elle 
s'est  contentée  de  prêcher  d'exemple,  et  quelles  que 
soient  les  calomnies  intéressées  que  l'on  ne  cesse  de 
répandre  sur  elle,  cet  exemple  n'est  pas  perdu. 

M.  Busch,  l'historiographe  bien  connu  du  comte  de 
Bismarck,  raconte  sans  sourciller  que,  pendant  la  cam- 
pagne de  1870,  le  comte  Bohlen,  voyant  la  majeure 
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partie  des  homines  et  des  chevaux  de  sa  batterie  mis 
hors  de  combat,  s'écria  :  «  Un  joli  combat,  n'est-ce 
pas  '?  »  Libre  à  la  bonne  noblesse  du  roi  de  Prusse, 
de  considérer  la  guerre  comme  un  sport  tout  particu- 
lièrement distingué.  Les  peuples,  eux,  tendent  de  plus 
en  plus  à  donner  raison  à  Victor  Hugo,  disant  :  «  Les 
sublimes  égorgeurs  d'hommes  ont  fait  leur  temps.., 
La  chair  à  canon  pense.  Elle  se  ravise,  et  la  voici  qui 
perd  l'admiration  d'être  canonnée  ».  Les  peuples 
apprendront  à  discerner  quels  sont  leurs  véritables 
amis.  Ils  s'associeront  à  l'hommage  que  rendait,  en 
1889,  le  Congrès  universel  de  la  paix,  à  la  mémoire 
de  quelques-uns  des  plus  grands  parmi  ceux  qui  ne 
sont  plus  : 

Les  cent  socie'tés  représentées  au  Congrès,  se  souvenant 
des  éminents  services  rendus  à  la  cause  de  Thumanité 
par  John  Bright,  H.  Richard,  Jean  Dollfus,  J.-B.  Godin, 
Leone  Levi,  Emile  Beaussire,  déclarent  saluer  respectueu- 
sement la  mémoire  de  ces  hommes  qui  n'ont  jamais  transigé 
avec  leurs  opinions. 

Quand  les  peuples  affirmeront  nettement  aux 
mange-peuples  qu'ils  ne  veulent  plus  être  mangés,  on 
verra  si  la  guerre  est  d'institution  divine  ! 

*  Moritz  Busch,  Bismarck  und  Seine  Leute  wdhrend  des 
Ki'ieges  mit  Frankreich 


CHAPITRE  III 


Le  nouveau  Fléau  de  Dieu. 


Le  châtiment  dû  à  la  corruption  française.  —  L'Allemagne, 
Guillaume  !•'  et  de  Moltke  en  1840.  —  Les  origines  de  la 
guerre  de  1870.  —  Aveux  de  M.  de  Bismarck.  —  Une  guerrei 
préventive.  —  Le  gouvernement  général  d'  «  Alsace  b.  — 
Propositions  de  désarmement  faites  par  la  France,  notam- 
ment en  1870.  —  Morale. 


Que  la  guerre  soit  un  bienfait  des  dieux  ou  la  honte 
de  l'humanité,  elle  existe  aujourd'hui,  et  ce  n'est  pas 
sur  un  âge  meilleur,  entrevu  dans  le  lointain,  que 
nous  devons  raisonner,  mais  sur  la  situation  présente. 

C'est  déjà  un  signe  du  temps,  et  un  sacrifice  bien 
involontaire  à  Tidée  de  liberté,  que  l'Allemagne  sente 
le  besoin  de  légitimer  sa  conquête  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope. Quand  Frédéric  II  s'empara  de  la  Silésie,  en 
pleine  paix,  ou  qu'il  se  tailla  sa  part  dans  la  Pologne, 
il  ne  prit  pas  tant  de  peine,  bien  que  roi-philosophe. 
Comme  il  l'a  dit  lui-même  dans  V Anti-Machiavel  : 
«  Quand  les  princes  veulent  la  guerre,  ils  la  commen- 
cent, et  font  venir  ensuite  un  juriste  laborieux  qui 
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prouve  qu'ils  avaientraison  ».  M.  de  Bismarck  doit  être 
du  même  avis. 

Personne  n'ignore  qu'aux  yeux  de  nos  pieux  voisins 
la  guerre  de  1870  îi'a  été  qu'un  céleste  châtiment  de 
nos  iniquités.  L'argument  commençait  a  vieillir 
quelque  peu,  mais  on  vient  de  voir  que  le  général  von 
Boguslawski  a  cherché  à  le  rajeunir,  en  lui  apportant 
le  secours  des  théories  les  plus  modernes,  convena- 
blement défigurées  dans  cette  intention  sainte.  Il  est 
mutile  d'insister  sur  ces  pauvretés  ;  il  suffit  de  noter 
les  amusantes  fluctuations  par  lesquelles  passe  l'idée 
que  se  font  les  Allemands  de  notre  valeur  morale. 

On  sait  s'ils  sont  enclins  à  morigéner  leurs  voisins, 
et  s'ils  se  privent  de  ce  plaisir,  en  ce  qui  nous  con- 
cerne. Seulement,  toute  médaille  a  son  revers,  et  il 
i 

peut  être  désavantageux  d'être  le  peuple  des  bonnes 
^œurs,  élu  de  Dieu.  Si  notre  moral  était  si  bas,  que 
(pouvait  bien  valoir  notre  armée?  Et  alors,  quel  mérite 
iya-t-il  à  nous  avoir  battus?  Encore  cela  n'est-il  qu'une 
question  d'amour-propre  rétrospectif;  mais  sous  quel 
prétexte  demander  au  Reichstag  sacrifices  sur  sacri- 
lices,  en  présence  d'un  adversaire  aussi  méprisable? 
De  là,  deux  courants  opposés,  bien  intéressants  à 
étudier,  qui  se  produisent  chaque  fois  qu'une  grande 
question  militaire  est  en  jeu.  Déclarer  que  nous 
sommes  gangrenés  jusqu'aux  moelles,  et  prémunir  le 
peuple  allemand  contre  l'infection  démocratique  et  le 
goût  du  travail  pacifique,  causes  de  tout  le  mal  ;  lui 
exposer  que  notre  armée  est  néanmoins  très  redou- 
table, c'est-à-dire  que  nous  retrouvons  toute  notre 
force  morale  pendant  tout  le  temps  que  chacun  do 


86         l'alsace-lorrainb  devant  l'europe 

nous  est  revêtu  d'un  pantalon  rouge;  lui  prêchei 
Dieu  est  avec  les  purs  et  les  puissants,  contre 
corrompus  et  les  faibles,  et  en  même  temps  le 
trembler  pour  un  empire  couvert  par  une  telle 
tection  ;  voilà  une  tâche  compliquée,  s'il  en  fut. 

Aussi  plus  d  un  Allemand,  pris  entre  ces  feux  crd 
de  contradictions,  commence-t-il  à  penser  que  to 
les  parties  du  tableau  ont  été  intentionnelleij 
poussées  au  noir  ;  que  nous  ne  sommes  ni  plul 
moins  corrompus  que  d'autres,  ni  plus  ni  moins  d 
reux  de  vivre  en  paix;  qu'enfin,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
mépriser  les  mœurs  et  les  institutions  qui  ont  si  i! 
dément  efTacé  les  traces  d'une  défaite  sans  précéd 


* 


Mais  il  y  a  une  autre  raison  pour  laquelle  on  aapj 
au  peuple  allemand  que  nous  avions  mérité  un  cîi 
ment;  c'est  qu'en  1870  noiis  nous  sommes,  parai 
livrés  contre  l'Allemagne  à  une  agression  injuste 
préméditée.  Là,  il  vaut  la  peine  de  discuter,  d'au! 
qu'il  s'agit  de  questions  de  fait,  et  non  d'appréciati 

Que  le  peuple  français  se  soit  laissé  tromper 
1870,  et  qu'on  ait  provoqué  chez  lui  une  explosior 
chauvinisme,  cela  n'est  pas  contestable.  Mais, 
contre,  il  est  juste  de  reconnaître  tout  ce  que  ce  m 
vement  avait  de  factice,  et  d'en  rechercher  les  v 
tables  causes,  qui  étaient  en  Allemagne.  D^  intrig 
et  des  impostures  qui  ont  eu  de  si  terribles  con 
quences  doivent  être  dénoncées  et  flagellées  s; 
trêve.  Les  hommes  apprendront  ainsi  à  en  déjoi 
d'analogues. 
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Il  y  a  tout  à  la  fois  une  consolation  et  un  espoir  à 
onstater  que,  si  obstinément  qu'on  la  dissimule,  la 
érité  vengeresse  finit  par  se  faire  jour  et  par  s'impo- 
er  à  tous.  A  force  de  répéter  que  les  Français  ont 
ttaqué  gratuitement  l'Allemagne  et  ne  cei^sent  de 
onspirer  sa  perte,  on  a  fini  par  le  faire  croire  aux 
»tres  peuples.  Aujourd'hui,  cette  légende  commence 
iêtre  terriblement  démodée;  bientôt  les  petits  enfants 
\en  voudront  plus. 

Qu'on  ouvre  au  hasard  un  journal  ou  un  livre  alle- 
nand  du  milieu  de  ce  siècle,  c'est-à-dire  d'une  époque 
^ù  les  artistes  et  les  littérateurs  français  étaient 
ilteints  d'une  véritable  germanomanie,  sous  couleur 
le  romantisme  ;  ce  sera  miracle  si  l'on  n'y  trouve  pas 
m  amoncellement  de  déclamations  et  de  provocations 
^  notre  adresse.  La  science  rapporte  toutes  ses  re- 
herches  au  triomphe  politique  du  germanisme.  Au 
(lilieu  de  la  paix  la  plus  profonde,  des  poètes  médio- 
res,  dont  aucune  autre  œuvre  n'a  survécu,  se  taillent 
m  succès  facile  dans  la  défroque  de  Kœrner  et  d'Arndt, 
[ui  du  moins  écrivaient  en  pleine  invasion  étrangère, 
♦e  Rhin  allemand,  de  l'obscur  Nicolas  Becker,  date  de 
840.  A  la  même  époque,  le  non  moins  inconnu  Max 
Icbnekenburger  écrivait  cette  fameuse  Wacht  am 
ihein  qui  servit  de  chant  national  en  1870;  mis  en 
Dusique  par  Karl  Wilhelm,  son  poème  fut  chanté  en 
1854,  par  un  chœur  de  cent  hommes,  aux  noces  d'ar- 
rent  du  prince  royal,  le  futur  Guillaume  l^^K 

Le  choix  de  cet  épithalame  paraîtra  singulier  en 

*  Robert  Kœnig,   Deutsche  Litleraiurgeschichde , 
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France.  Il  était  tout  naturel  à  Berlin  ;  on  savait  à  qu 
on  l'adressait. 

Les  idées  que  nourrissait,  dés  cette  époque,  le  prina 
royal,  ont  une  grande  importance  pour  nous,  de  mênw 
que  celles  de  son  ei;itourage.  S'il  est  permis,  en  effet 
aux  Allemands  de  récuser  les  déclamations  belU 
queuses  de  professeurs  trop  savants  ou  de  poèleî 
chauvins,  il  leur  est  moins  facile  de  renier  ceux  qui 
plus  tard,  dirigèrent  leurs  destinées  et  forgèrent  leiu 
unité. 

Or,  à  Tépoque  même  où  Becker  écrivait  son  Rhii 
allemand,  le  futur  empereur  Guillaume  I**"  n'avai 
pas  pour  Timiter  Texcuse  de  l'extrême  jeunesse 
puisqu'on  vient  de  voir  qu'il  n'était  pas  loin  de  fêta 
ses  noces  d'argent.  Il  était  exactement  âgé  de  qua 
rante-trois  ans  en*  1840,  alors  qu'il  revendiquait  po«i 
l'Allemagne  les  Vosges  et  les  Ardennes,  dans  un( 
poésie  intitulée  \q  Haut-Rhin,  dont  je  mécontentera 
de  reproduire  la  fin  vraiment  caractéristique,  l'en- 
semble du  morceau  étant  d'une  pauvreté  littéraire  pai 
trop  royale  : 


Peuple  des  Vosges  et  des  Ardennes! 

Nous  voulons  te  délivrer  du  joug  de  Tétranger, 
Ecoute  donc  l'appel  des  Allemands  unis  ! 
Aie  honte  de  Fesclavage  dont  les  Francs  t'oppriment  ; 
Mais  si  tu  ne  nous  écoutes  pas,  si  tu  n'as  pas  honte  d'étn 

[esclave 
Nous  saurons  te  contraindre  à  remplir  ton  devoir  de  fil 

[de  la  patrie] 
Afin  qu'un  jour  tes  enfants  soient  de  vrais  Allemands 
Et  remercient  les  conquérants  de  leurs  pères* 
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.  nous  l'aurons,  le  vieux  Rhin  allemand. 
t^st  qu'alors  que  l'épe'e  de  VAUemagne  pourra  rentrer 

[dans  le  fourreau  *. 

ir  une  remarquable  coïncidence,  dès  Tannée  sui- 
»•  i,  le  futur  maréchal  de  Moltke,  plus  jeune  de 
>  ans  seulement  que  son  maître,  exprimait  les 
nés  idées  dans  les  mêmes  termes,  aux  hexamètres 
^.  la  poésie  n'étant  guère  son  fait.  C'est  en  effet 
Mi  qu'il  écrivait  ce  qui  suit  dans  la  Revue  tri-^ 
''telle  allemande  :  ' 

''  us  avons    à  exiger  de  la  France  ce  qu'elle  nous  a 
:  'hé  au  mépris  du  droit.  La  France,  au  contraire,  n'a 

îi  :i  exiger  de  nous,  ni  un  village,  ni  un  arbre.  Gomme 
r:i(il  Va  si  bien  et  si  brièvement  dit,  le  Rhin  est  un  fleuve 
' .  on  une  frontière  de  TAllemagne. 
V.'a  droit    historique,  tout  ce  que  la  France  a  gagné, 

iis  le    treizième   siècle ,   sur  sa   frontière   orientale , 
ùtue  un  vol  à  l'égard  de  l'Allemagne;   tous  les  pays 

1 -Tuignons   et  lorrains  sont  notre  ancienne  proprie'té, 

--tement    dérobée.  Nous  aurions  bien  plus  encore  à 

-imer  pour  la  frontière  de  la  langue. 

Au  point  de  vue  national,  les  frontières  naturelles  des 
b:  uns  sont  marquées  par  la  langue  ;  donc,  tout  le  Rhin 
^"is  appartient,  sur  toute  la  rive  droite  comme  sur  toute 
^live  gauche.  Donc,  la  France  ne  saurait  nous  réclamer 
\  rive  gauche  du  Rhin  ;  c'est  à  nous  à  lui  réclamer 
\\-izt  et  la  Lorraine  ;  mais  les  traités  donnent  pour 
biite  à  la  France  ces  territoires  de  la   rive  gauche  du 


^  Cette  poésie  a  été  reproduite  en  entier  dans  le  FigarOy  du 
'.jveinbre  1892;  elle  est  extraite  de  l'ouvrage  de  M.  Schmitz 
'-  l  Empereur  Guillaume  I"  et  son  intervention  littéraire  dans 
<■  iUeslions  importantes  et  décisives  de  son  temps. 
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Si  la  France  ne  reconnaissait  plus  ces  traités  de  1814  f 
4815,  qui  forment  son  unique  droit  à  la  propriété'  d'il 
territoire  autrefois  volé  à  TAUemagne,  et  qui  lui  assurel 
cette  propriété,  nous  devrions  nous  unir  tous,  ne  jaraal 
consentir  à  une  nouvelle  paix  en  prenant  ces  traités  po<i 
base,  et  ne  remettre  Tépée  au  fourreau  que  quand  toi 
notre  droit  sera  exercé,  quand  la  France  aura  payé  toal 
sa  dette. 

*  » 

Ainsi  notre  spoliation  était  préméditée  depidi 
longtenrips  parle  gouvernement  prussien  ;  les  témoî 
gnages  de  Guillaume  I"  et  de  Moltke  ne  soi 
pas  de  ceux  dont  on  puisse  contester  Taulorité,  « 
c'est  pourquoi  je  me  suis  contenté  de  citer  ci 
deux-là.  1 

Mais  il  fallait  que  la  guerre  apparût  comme  défer 
sive,  si  l'on  ne  voulait  être  réduit  à  la  seule  armée  prui 
sienne.  M.  de  Bismarck  connaissait  bien  ses  compi 
triotes,  quand  il  disait  au  Reichstag,  le  7  février  1888* 

La  situation  géographique  et  la  cohésion  de  la  natio 
allemande  sont  moindres  peut-être,  jusqu'ici,  que  cellï 
des  autres  peuples  ;  nous  sommes  exposés  plus  que  tou 
autre  à  craindre  des  coalitions.  Dieu  nous  a  donné  de 
voisins  qui  nous  empêchent  de  nous  adonner  à  la  paresse 
Il  nous  a  opposé  la  nation  la  plus  guerrière  et  la  plu 
remuante,  les  Français,  et  il  permet  qu'en  Russie  se  pro 
duisent  de  grands  penchants  belliqueux  qui  n'existaien 
pas  antérieurement.  Les  brochets  nous  empêchent  é 
devenir  des  carpes  (Bruyante  hilarité)  ;  ils  nous  forcent  ! 
faire  des  efforts  que  nous  ne  ferions  pas  autrement,  et 

1  Le  Temps,  du  8  février  1888. 
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inclure  une  union  entre  nous^  Allemands,  ce  qui  est 
mtraire  à  notre  nature  intime  {Hilarité),  Mais  la  presse 
Wiçaise  et  la  presse  russe  augmenteront,  je  Tespère, 
fitre  cohésion,  de  façon  à  nous  rendre  indestructibles,  ce 
^  nous  manquait  jusqu'ici.  Nous  voulons  donc  nous 
ire  si  forts  que  les  brochets  ne  feront  que  nous  ragail- 
prdir  [Bruyante  hilarité). 

On  sait  comment  le  prince  de  Bismarck  s'y  prit 
our  unir  les  Allemands,  «  contrairement  à  leur 
ature  intime  ».  Il  commença  par  réveiller  la  haine 
e l'ennemi  héréditaire,  en  compromettant  irrémédia- 
îDient  la  France  ;  pour  cela,  il  berna  Napoléon  III  de 
pffre  tantôt  de  la  Belgique  et  tantôt  de  la  rive 
pche  allemande  du  Rhin,  pour  prix  de  sa  neutralité 
endant  la  guerre  d'Autriche;  puis,  après  la  victoire 
)udroyante  de  la  Prusse,  il  fit  connaître  non  ses 
ffres,  mais  la  réponse  de  Tempereur,  métamorphosée 
insi  en  une  véritable  provocation. 

Cela  fait,  il  suscita  la  question  du  Luxembourg, 
kïiiùi  réglée,  et  enfin  la  candidature  d'un  Hohenzol- 
frn  au  trône  d'Espagne.  Il  est  probable  — l'aventure 
lu  roi  Amédée  en  a  fait  foi  depuis  —  que  ce  prince 
Iranger  n'aurait  pas  régné  longtemps  sur  un  peuple 
ïissi  justement  fier  de  sa  nationalité  que  le  peuple 
spagnol;  mais  on  ne  pouvait  escompter  un  dénoue- 
ttent  de  ce  genre,  et  cette  véritable  reconstitution  de 
empire  de  Charles-Quint  devait  sembler  intolérable 
lia  France  ^ 

L'occasion  était  unique.  Le  trône  de  Napoléon  chan- 

*  Sur  toute  cette  période,  voir  les  ouvrages  de  M.  Rothan, 
>ule  petit  livre  de  M.  de  Lariviére,  qui  en  donne  la  substance. 
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celait  visiblement;  de  Moltke  affirmait  que  «  jamai 
la  Prusse  n'avait  disposé  d'un  instrument  meilleur 
que  son  armée  d'alors,  et  que  la  nôtre  était  inca 
pable  d'en  supporter  le  choc.  Alors  Bismarck  jug-e  qu 
le  moment  est  venu  de  précipiter  les  événements  ;  ^ 
comme  l'affaire  du  trône  d'Espagne  menace  encor 
de  s'arranger,  il  imagine,  pour  brouiller  à  mort  deu 
peuples  faits  pour  s'entendre,  l'expédient  infâme  d 
la  dépêche  d'Ems.  Suivant  le  joli  mot  de  Heimweh 
«  11  fallait  que  la  France  commençât  la  guerre  ;  ave( 
l'aide  de  Dieu  et  du  télégraphe,  on  y  a  pourvu  *.  » 


f  * 


L'histoire  de  cette  audacieuse  falsification  eâ 
depuis  longtemps  tirée  au  clair,  pour  qui  sait  lire  e 
comparer  des  textes.  M.  Rothan,  dans  son  étude  de 
origines  de  la  guerre  de  1870,  M.  Albert  Sorel,  dan 
son  Histoire  diplomatique  de  la  gue^ire  franco-allc 
mande,  avaient  nettement  établi  les  responsabilités 
On  pourra  récuser  les  témoignages  d'historien* 
français/,  mais  il  est  facile  d'en  trouver  en  Allemagn< 
môme,  et  quels  témoignages  !  Dès  le  14  avril  1874,  h 
maréchal  de  Moltke  laissait  entrevoir  la  vérité,  ei 
disant  au  Reichstag  :  «  Si  l'Allemagne  avait  su  fain 
plus  tôt  et  paisiblement  son  unité,  il  est  extrêmemen 
probable  que  la  guerre  avec  la  France  n'eût  pa: 
éclaté  ».  Quant  à  M.  de  Bismarck,  il  y  a  longtemps 
que  son  secrétaire  intime,  le  fidèle  Moritz  Busch 
a  dévoilé  sa  ténébreuse  machination  de  1870.  On  en  li 

1  Triple-Alliance  et  Alsace-Loi^aine. 


LE  NOUVEAU  FLEAU  DE  DIEU         93 

tiet  le  récit  suivant,  dans  Touvrage  que  M.  Busch 
•:isacré  à  la  gloire  de  son  maître,  sous  le  titre  de 
fV  chancelier  impérial  : 

l"  chancelier  reçut  sur  les  incidents  d'Ems,  par  Finter- 

:i  lire  du  conseiQer  Abeken,  de  l'entourage  du  roi,  une 

rimunîcation  détaillée  télégraphique,  accompagnée  de 

Ltorisation  royale  d'en  publier  le  contenu.  Au  moment 

:i  dépêche  arriva,  les  comtes  de  Moltke  et  de  Roon  se 

ivaient  à  dîner  chez  M.  de  Bismarck,  qui  leur  lut  la 

Aohe.    De    cette  lecture,  les  deux  généraux  reçurent 

:  ression  que  la  situation  était  pacifique.  Le  chancelier 

|ua   que  «  cela  dépendrait  beaucoup  du  ton  et  du 

jî'iiu  de  la  publication  qu'il  était  autorisé  à  en  faire  ». 

Ts,   en  présence  de  ses  deux  convives,  il  en  fit  un 

^:ait  au  moyen  de  suppressions,  mais  sans  y  mettre  du 

n.  Cet  extrait  fut  aussitôt  envoyé  à  toutes  les  ambas- 

ilt^s  de  Prusse  et  aux  journaux. 

Le  récit  de  M.  Busch  était  un  aveu  indirect  de  M.  de 

-laarck.  Mais  il  ne  put  rien  contre  la  légende. 

La  Deutsche  Revue  *  n'eut  guère  plus  de  succès, 

and  elle  refit  la  même  narration,  cette  fois  d'après 

i  correspondance  posthume  du  général  von  Roon, 

ministre  de  la  guerre  prussien  de  1870;  elle  n'ar- 

va  qu'à  soulever  un  beau  scandale  en  Allemagne  et 

faire  traiter  de  faussaires  les  héritiers  du  général. 

Pour  rompre  le  charme  et  faire  éclater  la  vérité,  il 

lut  un   de  ces  accès  de  colère  sénile  auxquels  le 

lince  de  Bismarck  nous  a  habitués  depuis  sa  chute. 

Vut  le  monde  se  souvient  des  conversations  qu'il  fit 

ixblier  au  commencement  de  novembre  1892,  pour 

*  9«  livraison  de  1891 . 
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établir  que  lui  seul,  et  non  Guillaume  P',  était 
véritable  artisan  de  l'unité  allemande  :  pour  preu^ 
il  rappelait  Tépisode  de  la  dépêche  d'Ems,  qui  for 
la  main  au  roi,  et  revendiquait  d'ailleurs  hauteme 
la  responsabilité  de  la  guerre,  en  faisant  insister 
ces  points  par  son  journal  dévoué,  les  Hambur 
Nachrkhten,  qui  émit  le  jugement  suivant  *  : 

M.  de  Bismarck,  en  modifiant  la  fameuse  dépêche  d'E 
contraignant  ainsi  la  France  à  prendre  l'initiative  et  à  e 
dosseï*  la  responsabilité  de  la  guerre  de  1870,  mérita  bi 
de  la  patrie.  Si  Ton  avait  agi  autrement,  la  guerre  n'aur 
pas  eu  lieu,  l'Allemagne  aurait  été 'dans  la  situation  hui 
liante  d'avoir  été  provoquée  et  insultée  par  la  France 
d'avoir  reculé  ;  cela  aurait  été  un  second  Olmûtz.  La  gue 
était  indispensable  pour  fonder  l'unité  allemande.  Si  1 
avait  laissé  échapper  cette  occasion,  on  aurait  été  obi 
de  trouver  un  autre  prétexte  moins  adroit  peut-être, 
aurait  aliéné  à  l'Allemagne  les  sympathies  de  l'Euro 
La  guerre  de  1870  fut  entreprise  pour  éviter  Thumiliati 
d'une  paix  imposée  et  pour  empêcher  l'avortement 
l'unité  allemande  qui  devait  être  glorieusement  conqu 
par  les  combats  de  tous  les  peuples  allemands  contre  Tt 
nemi  héréditaire.  Si  M.  de  Bismarck  avait|)référé  uneps 
boiteuse,  laissant  subsister  la  Ligue  du  Mein,  la  jeu^ 
fleur  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  se  seri 
probablement  flétrie  et  n'aurait  pas  donné  comme  fn 
l'unité  impériale. 

Cette  fois  enfin  la  France  avait  atteint  le  premi 
des  buts  qu'elle  poursuit,  confiante  dans  la  puissan 
du  droit  :  les  yeux  les  plus  prévenus  contre  elle  so 
vrirent  à  la  vérité •  Dans  la  presse  allemande,  cef 

1  Voir  le  TempSy   du  15  novembre  18924 
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|n  véritable  atterrernent;  à  l'étranger,  une  condam- 
ation  sans  appel.  On  peut  citer,  comme  caractéris- 
jques,  les  jugements  suivants,  reproduits  par  le 
''emps,  du  18  novembre  1892  : 

La  Gei'inania  s'occupe  des  révélations  faites  par  le  prince 
Hsmarck  au  sujet  de  la  genèse  de  la  fameuse  dépêche 
'Ems.  Cet  article  est  Intitulé  :  «  Pauvre  Allemagne  !  »  La 
Buille  allemande  déclare  que  tout  Allemand  sentira  une 
ougeur  de  honte  quand  il  constatera,  à  la  suite  du  témoi- 
Bage  de  l'ancien  chancelier  lui-même,  que  TAUemagne  a 
té  indignement  trompée  au  sujet  de  la  cause  de  la  guerre 
le  1870,  guerre  que  M.  de  Bismarck  a  non  seulement 
lésirée,  mais  qu'il  a  amenée  par  tous  les  moyens  : 

«  Les  bons  Allemands,  dit  la  Germunia,  sont  allés  se 
attre  animés  de  la  conviction  qu'il  s'agissait  d'une  guerre 
ainte  de  défense  patriotique  contre  une  attaque  frivole 
i  injustifiée  des  Français,  et  qu'ils  défendaient  l'honneur 
lu  roi  Guillaume  grossièrement  insulté  par  la  France.  Et 
ous  ces  bons  Allemands  n'étaient  que  des  marionnettes 
lans  la  main  de  l'homme  de  fer  et  de  sang,  dont  la  poli- 
îque  n'admettait  aucun  frein  moral,  dont  les  calculs  pou- 
vaient parfaitement  être  démentis  par  les  événements  et 
lont  la  manière  d'agir  était  absolument  contraire  aux 
îrincipes  qu'il  a  plus  tard  posés  lui-même  relativement 
lux  guerres  d'attaque  en  général.  » 

Le  Daily  JSews  apprécie  ainsi  qu'il  suit  les  récents  aveux 
lu  prince  Bismarck  : 

«  Le  prince  Bismarck  avoue  maintenant  qu'il  a  altéré  ou 
iii  moins  arrangé  la  dépêche,  de  manière  à  provoquer  un 
l'onllit  inévitable  et  pour  lequel  l'Allemagne  était  mieux 
pTi^parée  que  la  France.  Ce  fait  a  une  grande  importance. 
Rien  n'a  tant  contribué  à  isoler  la  France  que  la 
iMoyance  générale  qu'elle  avait  déclaré  la  guerre  pour  des 
îaisons  futiles.  Cette  déclaration  de  guerre  a  fait  l'effet 
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d'un  coup  de  foudre  dans  un  ciel  serein,  car  il  n'j 
aucun  nuage  à  Thorizon.  On  a  cru  que  les  Français 
leur  incorrigible  vanité,  voulaient  se  battre  à  tout  li 
et  que,  bien  que,  par  le  retrait  de  la  candidature  h 
zollern,  on  leur  eût  présenté  une  joue,  ils  exigeaient 
leur  présentât  Tautre.  Il  est  lamentable  d'apprendi 
la  responsabilité  morale  du  plus  grand  crime  de  Th 
a  été  si  longtemps  déplacée.  » 

Le  lendemain  on  lisait  encore  dans  le  Temps 

La  Germaniay  revenant  sur  le  fait  que  le  prince  Bisi 
avait  eu,  de  son  propre  aveu,  pour  but  de  provoqi 
guerre  de  4870  en  falsifiant  la  dépêche  d'Ems,  dit  q 
Nouvelles  de  Hambourg  cherchent  en  vain  à  glorifier  le  ] 
pour  ce  fait.  M.  de  Bismarck  s'est  jugé  et  condamna 
même,  en  disant,  dans  sa  conversation  avec  M.  Hans  ] 
rapportée  par  les  Dernières  Nouvelles  de  Leipzig  : 

«  J'ai  toujours  considéré  comme  un  crime  une  guerr 
«  nous  aurions  entreprise  sans  qu'elle  nous  fût  impo; 

Ce  que  M.  de  Bismarck  disait  là  de  la  guerre  de 
qu'il  aurait  eu  l'intention  de  provoquer,  s'applique  pî 
tement  à  celle  de  1870  qu'il  a  provoquée  en  effet,  « 
falsificateur   de    la  dépêche   d'Ems   s'accuse   lui-E 
d'avoir  commis  un  crime  ». 

La  Gazette  de  Voss  dit  que,  même  en  admettant,  ce 
le  prince  Bismarck  le  soutient  pour  défendre  sa  cond 
que  l'Allemagne  n'aurait  pu  être  unifiée  sans  la  gu 
«  cela  ne  justifie  pas  une  rédaction  de  la  dépêche  r^ 
qui  ressemble  terriblement  à  une  falsification...  M 
Bismarck  n'aurait  pas  pu  se  suicider  et  immoler  sa  g| 
avec  plus  de  résolution  qu'en  faisant  connaître  le 
par  lequel  le  maréchal  de  Moltke  jugeait  sa  conduite 
disant  qu'il  avait  substitué  une  fanfare  à  une  cham 
Toutes  les  explications  des  Nouvelles  de  Hambourg  ne  cl 
geront  rien  à  ce  jugement  ». 

Aussi  le  général  de  Caprivi  ne  s'est-il  pas  tro 
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n  disant  au  Reichstag,  le  23  novembre  1892  :  «  Dans 
i  presse  étrangère,  il  s'est  déchaîné  là-dessus  une 
anpête  d'indignation,  et  on  a  réussi  à  faire  croire 
«•^  tout  ce  que  nous  avons  cru  depuis  vingt-deux 
Bs  n'était  que  mensonge  ». 

Mais  où  le  chancelier  s'est  trompé,  c'est  quand, 
très  cet  aveu,  il  tenta  de  détruire  la  version  de  son 
^•décesseur  :  le  résultat  de  son  discours  fut  au  con- 
nire  d'en  confirmer  l'esprit  *. 


Assurément,  il  serait  enfantin  de  prétendre  que, 
»ns  répisode  d'Ems,  la  guerre  eût  été  évitée. 

Tandis  que  Napoléon  III  y  voyait  un- moyen  déses- 
^ré  de  consolider  son  trône,  le  roi  de  Prusse  et  ses 
Linistres  la  voulaient  fermement;  de  Roon  et  de 
PûUke  insistaient  pour  qu'on  se  hâtât  d'utiliser  l'armée 
liai  venait  de  faire  ses  preuves  en  Bohême,  avant  que 
^us  eussions  ouvert  les  yeux  et  réorganisé  —  ou 
plutôt  organisé  —  nos  forces. 

Si  le  coup  de  la  dépêche  avait  manqué,  M.  de  Bis- 
fuarck  en  aurait  été  quitte  pour  tendre  quelque  autre 
>i^ge  à  notre  gouvernement,  et  il  est  donc  probable 
(ue  la  guerre  eût  éclaté  un  peu  plus  tard. 


'  La  discussion  de  ce  point  nous  entraînerait  trop  loin  ici. 
f-<  faits  sont  d'ailleurs  assez  importants  et  assez  récents 'pour 
'li-e  connu  de  tous.  Pour  plus  de  détails,  on  pourra  se  repor- 
i.crau  Figaro  du  19  novembre  1893  et  au  Temps  des  17,  19,  20, 
!^.  25  et  26  du  môme  mois.  Le  dernier  de  ces  articles,  surtout, 
'jontre  clairement  comment,  «  au  point  de  vue  de  la  critique 
«'Uirique,  la  démonstration  commencée  à  Varzin  par  M.  de 
'i-marck  a  été  achevée  par  le  chancelier  au  Reichstag  »>. 

6 
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Mais  cela  n'est  que  probable,  et  Ton  est  parfait! 
ment  en  droit  de  supposer  le  contraire.  Les  de 
peuples  n'avaient  aucune  raison  d'en  venir  a^ 
mains,  et,  si  tendues  que  fussent  les  relations  ent 
les  gouvernements,  il  ne  manque  pas  d'exemples 
situations  plus  compromises  ayant  abouti  à  un  d 
nouement  pacifique.  Tel  incident  fortuit  pouvait 
contribuer,  par  exemple  la  mort  de  Napoléon  III,  o 
seulement  la  publicité  donnée  à  sa  maladie,  o 
encore  sa  chute,  qui  s'annonçait  prochaine.  Aus 
bien  M.  de  Bismarck  avait-il  déjà  renoncé  à  pousser 
fond  l'affaire  du  Luxembourg,  parce  qu'il  escomptai 
l'un  ou  l'autre  de  ces  événements,  qui  aurait  modifi, 
notre  politique.  En  somme,  c'est  déjà  beaucoup  qii 
de  retarder  l'ouverture  des  hostilités,  puisque  c'es 
le  seul  moyen  connu  de  les  éviter.  Fort  heureus 
ment,  le  raisonnement,  cher  à  M.  de  Moltke,  q 
consiste  à  précipiter  la  guerre  pour  éviter  qu'on  vou 
la  fasse,  n'a  guère  pour  admirateurs  qu'une  poigne 
dejunker  :  même  M.  de  Bismarck  et  M.  de  Gaprivi 
ont,  à  plusieurs  reprises,  protesté  de  leur  aversioi 
pour  la  théorie  des  «  guerres  préventives  ». 

Il  ne  ressort  pas  moins  des  faits  que  M.  de  Bismarc 
a  entamé  deux  de  ces  guerres  préventives,  et  o 
verra  plus  loin  qu'il  n'a  pas  tenu  qu'à  lui  d'en  fair 
une  de  plus. 

M.  Liebknecht  était  donc  parfaitement  fondé  à  dir 
au  Reichstag  *  : 

Tous  ceux  qui  examinent  avec  un  esprit  critique  Thie 
A  Séance  du  28  mars  1892^ 
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toire  de  la  guerre  de  1866  arriveront  à  la  conclusion  que 
la  guerre  ne  nous  a  pas  été  imposée,  mais  que  la  faute  en 
était  aussi  bien  à  notre  gouvernement  qu'à  celui  de  nos 
adversaires.  II  en  a  été  de  même  en  4 870. 


Assurément,  on  ne  peut  qu'admirer  le  front  d'ai- 
rain de  J'homme  qui,  au  retour  de  ces  deux  agres- 
sions, remerciait  la  Providence  d'avoir  détourné  de 
son  pays  le  fléau  de  l'invasion  1 

■k 
*    ♦ 

Il  existe  encore  une  preuve  évidente,  et  trop  peu 
connue,  de  ce  Jait  que  la  guerre  de  1870  a  été  entre- 
prise expressément  en  vue  de  la  conquête  de  l'Al- 
sace-Lorraine.  C'est  la  façon  dont  le  grand  état-major 
allemand  organisa  l'administration  des  territoires 
français  qui  furent  occupés  par  ses  troupes. 

Ces  détails  avaient  été  réglés  à  Berlin  avec  autant 
de  soin  que  la  mobilisation  et  la  concentration  des 
armées  confédérées.  Et,  en  cela,  on  ne  saurait  trop 
reconnaître  —  pour  l'imiter  —  l'habile  prévoyance 
qui,  dans  la  préparation  à  la  guerre,  n'a  laissé  au 
hasard  que  ce  qu'il  était  impossible  de  lui  sous- 
traire. 

Les  territoires  envahis  furent  successivement  divi- 
sés, à  mesure  des  progrès  de  l'armée  allemande,  en 
quatre  gouvernements  généraux  :  Alsace  (chef-lieu 
Strasbourg),  Lorraine  (chef-lieu  Nancy),  Reims  et 
Versailles. 

Or,  par  une  coïncidence  qui  ne  saurait  être  attri- 
buée au  hasard,  le  gouvernement  d'Alsace  était  préci- 
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sèment  formé  des  territoires  que  nous  dûmes  cédei 
par  les  préliminaires  de  la  paix  *.  La  seule  différence 
qu'il  présentait  par  rapport  à  TAlsace-Lorraine  actuell^ 
était  qu'il  conaprenait  aussi  Belfort,  que  les  Allemands 
réclamèrent  d'abord  sans  avoir  pu  s'en  emparer,  ei 
que  Thiers  eut  le  bonheur  de  conserver  à  sa  patrie 
Mais  à  l'ouest,  il  était  limité  par  cette  môme  frontièn 
artificielle  qui  coupe  actuellement  la  Lorraine  er 
deux;  en  sorte  que  Metz  et  les  parties  aujourd'hui 
allemandes  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  étaient 
comprises  dans  cette  singulière  «  Alsace  ». 

Ce  gouvernement  d'Alsace  a  été  constitué  par  ui 
ordre  de  cabinet  daté  du  quartier  général  d'Herny,  h 
14  août  i  870;  son  organisation  fut  complétée  hui 
jours  plus  tard  par  une  lettre  que  le  roi  de  Prusst 
adressait,  de  Pont-à-Mousson,  à  son  chancelier. 

Enfin,  le  20  août,  le  futur  empereur  Frédéric,  ai 
sortir  d'un  conseil  de  guerre  tenu  à  Pont-à-Mousson 
inscrivait  dans  ses  Souvenirs  ^,  cette  note  caracté 
ristique  :  «  Nos  conditions  :  l'Alsace  et  une  indem- 
nité de  guerre  ».  On  vient  de  voir  ce  que  l'état-major 
allemand  appelait  l'Alsace. 

Ainsi,  une  semaine  après  Reichshoffen,  à  Is 
veille  des  grandes  batailles  qui  déterminèrent  l'in- 
vestissement de  Metz,  quinze  jours  avant  Sedan,  h 
sort  de  l'Alsace-Lorraine  était  définitivement  régl^ 
dans  les  conseils  du  roi  de  Prusse,  et  ses  adminis 

*  Article  premier  des  préliminaires  de  Versailles. 

*  Souvenit^s  de  Frédéric  III ^  traduits  par  Dick  de  Lojiiay  el 
H.  Galli.  On  se  souvient  du  scandale  que  causa  en  Allemagne 
la  publication  de  ces  Souvenirs  par  la  Deutsche  Revue,  d« 
1"  octobre  1888. 
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-afeurs  étaient  désignés.  Autant  dire  que  c'était  fait 
vant  même  l'ouverture  des  hostilités. 


Ce  fut  une  singulière  destinée  que  celle  de  Napo- 
horiIII,  toute  de  contradictions,  pour  notre  malheur! 
iUi  qui  se  laissa  entraîner  dans  tant  de  guerres,  on 
»'ut  dire  que  le  désarmement  a  été  son  idée  fixe.  Dans 
m  discours  du  trône  du  5  novembre  1863  ^ ,  il  pro- 
i>sait  en  ces  termes  de  soumettre  à  un  tribunal  euro- 
leen  la  cause  de  la  Pologne  : 

Lri  Russie  Ta  déjà  déclaré,  des  conférences  où  toutes  les 
•-ties  questions  qui  agitent  l'Europe  sers^ient  débattues 
fi  Messeraient  en  rien  sa  dignité. 

Prenons  acte  de  cette  déclaration.  Qu'elle  nous  serve  à 
l«*iiïdre,  une  fois  pour  toutes,  les  ferments  de  discorde 
ii^'U  à  éclater  de  tous  côtés,  et  que,  du  malaise  même  de 
Europe,  travaillée  par  tant  d'éléments  de  dissolution, 
iai>se  une  ère  nouvelle  d'ordre  et  d'apaisement  ! 

Puis,  après  avoir  constaté  qu'en  Grèce,  en  Belgi- 
[ue,  en  France,  en  Italie,  sur  le  Danube,  aux  îles 
oniennes,  à  Varsovie,  les  traités,  de  1815  avaient 
l'^ssé  d'exister,  l'empereur  ajoutait  : 

(Juoi  donc  de  plus  légitime  et  de  plus  sensé  que  de 
tjQvier  les  Puissances  de  l'Europe  à  un  Congrès  où  les 
îoiours-propres  et  les  résistances  disparaîtraient  devant 
tn  arbitrage  suprême  ? 

Quoi  de  plus  conforme  aux  idées  de  l'époque,  aux  vœux 

*  Moniteur  officiel,  du  6  novembre. 

6. 
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du  plus  grand  nombre,  que  de  s'adresser  à  la  conscience, 
la  raison  des  hommes  d'Etat  de  tous  les  pays,  et  de  iei 
dire  :  1 

«  Les  préjugés,  les  rancunes  qui  vous  divisent  n'ont-Ui 
pas  déjà  trop  duré  ?  i 

«  La  rivalité  jalouse  des  grandes  puissances  empêchera 
t-elle  sans  cesse  les  progrès  de  la  civilisation  ? 

«  Entretiendrons-nous  toujours  de  mutuelles  défîanceî 
par  des  armements  exagérés  ? 

«  Les  ressources  les  plus  précieuses  doivent-elles  indé- 
finiment s'épuiser  dans  une  vaine  ostentation  de  no^ 
nos  forces  ? 

«  Conserverons-nous  éternellement  un  état  qui  n''est  ni 
la  paix  avec  la  sécurité,  ni  la  guerre  avec  les  chances 
heureuses  ? 

«  Ne  donnons  pas  plus  longtemps  une  importance  facJ 
tice  à  Tesprit  subversif  des  partis  extrêmes,  en  nous  oppoi 
sant  par  d'étroits  calculs  aux  légitimes  aspirations  des 
peuples. 

«  Ayons  le  courage  de  substituer  à  un  état  maladif  et 
précaire  une  situation  stable  et  régulière,  dût-elle  coûtet 
des  sacrifices. 

«  Réunissons-nous  sans  système  préconçu,  sans  ambi- 
tion exclusive,  animés  par  la  seule  pensée  d'établir  un 
ordre  de  choses  fondé  désormais  sur  l'intérêt  bien  com- 
pris des  souverains  et  des  peuples.  » 

Cet  appel,  j'aime  à  le  croire,  sera  entendu  de  tous.  Un 
refus  ferait  supposer  de  secrets  projets  qui  redoutent  le 
grand  jour;  mais,  quand  même  la  proposition  ne  serait 
pas  unanimement  agréée,  elle  aurait  l'immense  avantage 
d'avoir  signalé  à  l'Europe  où  est  le  danger,  où  est  le  salut. 
Deux  voies  sont  ouvertes  :  l'une  conduit  au  progrès  par  la 
conciliation  et  la  paix;  l'autre,  tôt  ou  tard,  mène  fatale- 
ment à  la  guerre  par  l'obstination  à  maintenir  un  passé 
qui  s'écroule. 

Vous  connaissez  maintenant.  Messieurs,  le  langage  que 
je  me  propose  de  tenir  à  l'Europe.  Approuvé  par  vous. 
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ir-ionné  par  Tassentiment  public,  il  ne  peut  manquer 
Hre  écouté,  puisque  je  parle  au  nom  de  la  France. 

Malheureusement  les  négociations  entreprises  à  la 
ite  de  ce  discours  n'aboutirent  qu'à  une  déception, 
*3  Tempereur  dut  constater  au  début  de  la  session 
1865*  : 

A  l'époque  de  votre  dernière  réunion,  j'espérais  voir 
f  .nir  par  un  congrès  les  difficultés  qui  menaçaient  le 
fOî>de  FEurope;  il  en  a  été  autrement,  je  le  regrette,  car 
>e  tranche  souvent  les  questions  sans  les  résoudre,  et 
--ule  base  d'une  paix  durable  est  la  satisfaction  donnée 
r  l'accord  des  souverains  aux  véritables  intérêts  des  peu- 


»< 


Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  n'y  avait  rien  derrière 
s  paroles. 

Lors  même  qu'elles  se  seraient  réduites  à  un  vœu 
àtonique,  il  conviendrait  de  les  tirer  de  Toubli  :  non 
ulement  les  empereurs  allemands  n'en  ont  jamais 
*)noncé  de  semblables,  mais  encore  ils  ont  créé 
le  situation  telle ,  qu'aucun  chef  d'État  n'oserait 
ijourd'hui  rien  dire  d'approchant. 
Mais  on  va  voir  que  Napoléon  III  fit  tout  ce  qu'il 
ait  possible  pour  prouver  sa  sincérité. 
Par  un  contraste  sur  lequel  on  ne  saurait  trop 
*ister,  au  moment  où  la  Prusse  n'attendait  qu'une 
;':asion  favorable  pour  nous  attirer  dans  un  guet- 
tas, le  gouvernement  français  cherchait,  pour  la 
'jisième  fois  en  sept  ans,  à  provoquer  une  entente 
-^  puissances  en  vue  d'un  désarmement  général,  et, 

'  Moniteur,  du  16  février  1865. 
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devant  leur  fin  de  non-recevoir,  il  n'hésitait  pas 
prendre  l'initiative  de  ce  désarmement. 

C'est  ce  qui  ressort  de  la  notice  sur  le  comte  Dan 
lue  par  M.  Buffet  à  T Académie  des  Sciences  moral 
et  politiques  *. 

Le  comte  Daru,  ancien  membre  républicain  ( 
l'Assemblée  nationale,  s'était  tenu  à  l'écart  penda 
dix-huit  ans,  et  n'avait  accepté  le  portefeuille  d( 
affaires  étrangères,  dans  le  cabinet  du  2  janvier  18 
que  quand  il  crut  possible  de  rendre  à  la  Franc 
l'ordre  dans  la  liberté.  «  Je  ne  suis  sorti  de  la  retrait 
put-il  dire  au  Sénat  dans  la  séance  du  22  février  18 
que  le  jour  où  les  libertés  publiques  retrouvaie 
leur  place  dans  nos  institutions.  Je  suis  venu  1 
défendre  et  les  pratiquer.  » 

Mais  pour  cela,  il  était  indispensable  d'assurer 
jnaintien  de  la  paix  : 

«  Nous  y  travaillons,  disait-il,  de  tous  nos  efforts  ;  mai 
pour  y  parvenir,  il  faut  une  main  ferme,  un  cœur  fier 
un  œil  vigilant,  parce  que  cet  incendie,  qu'on  appelle 
guerre,  a  été,  depuis  dix  ans,  alluma  aux  États-Unis,  e 
Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne;  et  vous  savez  que  1 
incendies,  même  les  mieux  éteints,  laissent  des  trao 
brûlantes  et  des  débris  fumants,  qu'une  étincelle  pe 
mettre  en  feu. 

«  L'état  de  l'Europe  et  du  monde  est  une  raison  puii 
santé  pour  le  maintien  de  la  bonne  harmonie  entre  nou 
par  le  désir  ardent,  qui  nous  est  commun  à  tous,  de  tr 
vailler  à  affermir  la  paix  étrangère.  » 

Il  pense,  ajoute  M.  Buffet,  que  l'on  assurerait  à  l'Eu 
rope,  au    moins   pendant  une  assez  longue  ^  période,  l 

*  Reviie  politique  et  littéraire,  du  15  avril  1893. 
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lenfait  de  cette  paix,  si  précieuse  et  si  désirée  par  tous 
•5  peuples,  si  Ton  obtenait,  par  voie  diplomatique,  le 
ésarmement  simultané  des  grandes  puissances  conti- 
entales,  et  spécialement  de  r Allemagne  et  de  la  France, 
lais  rinsuccès  de  la  proposition  faite  dans  ce  sens,  par 
empereur,  en  1863,  et  par  son  gouvernement,  en  1867, 
e  permettait  guère  au  ministre  des  affaires  étrangères  de 
i  renouveler  au  nom  de  la  France. 

Il  estime  qu'on  aurait  de  meilleures  chances,  si  l'An-' 
leterre  entreprenait  cette  négociation.  —  Lord  Clarendon 
e  déclina  pas  la  mission  dont  notre  ambassadeur  le 
ressait  de  se  charger,  exprimant  seulement  le  désir  de 
«nserver,  aux  premières  ouvertures  qu'il  devait  faire  à 
lerlin,  un  caractère  officieux.  Le  début  de  la  négociation 
e  fut  pas  encourageant. 

Le  comte  de  Bismarck  se  retrancha  derrière  le  parti  pris 
b  roi  de  ne  rien  changer  à  son  état  militaire.  11  déclara, 
'ailleurs,  à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  lord  Loftus,  que 
i  Prusse  était  sur  le  pied  de  paix  le  plus  modeste,  com- 
arativement  aux  forces  militaires  des  autres  puissances, 
I  notamment  de  la  France. 

11  ajouta  qu'on  ne  pouvait  soupçonner  la  Prusse  de  vou- 
pir  être  une  puissance  conquérante. 
,  Kn  répondant  à  ces  étranges  objections,  dont  lord  Lyons 
pi  avait  fait  part,  le  comte  Daru,  dans  une  lettre  du 
3  février  au  marquis  de  Lavalette,  déclarait  qu'il  ne 
ferdrait  pas  son  temps  à  réfuter  la  dernière. 
^  «  C'est  précisément  parce  que  la  Prusse  vient  de  faire  des 
«nquêtes  et  ne  cache  guère  son  intention  d'en  faire*  de 
louvelles,  qu'elle  a  besoin  plus  que  toute  autre  nation  de 
lonner  à  l'Europe  des  gages,  des  garanties  de  ses  inten- 
ions pacifiques.  » 

Sans  se  bercer  de  trop  grandes  illusions  sur  le  succès 
léfinitif  de  cette  négociation,  il  ne  le  tenait  cependant  pas 
^our  impossible. 

11  comptait  beaucoup  sur  le  concours  que  prêterait  a 
intervention   médiatrice   de  l'Angleterre   l'opinion   pu>- 
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blique  dans  toute  l'Europe,  même  en  Allemagne.  L(^ 
d'un  désarmement  général,  déjà  manifesté  dans  les' 
bérations  très  animées  des  Chambres  saxonnes,  ava 
un  grand  retentissement. 

«  J'espère  donc,  écrivait  le  comte  Daru  dans  la*  n 
dépêche,  que  lord  Giarendon  ne  se  tiendra  pas  pour  h 
Nous  lui  donnerons,  d'ailleurs,  prochainement,  l'occi 
de  revenir  à  la  charge,  et,  si  cela  lui  convient,  de 
prendre  la  conversation  interrompue  avec  le  clianc 
fédéral.  Notre  intention  est,  en  effet,  de  diminuer  i 
contingent  annuel.  Nous  l'aurions  diminué  beaiicoU| 
nous  avions  obtenu  une  réponse  satisfaisante  de  la  O^ 
dération  du  Nord.  Nous  le  diminuerons  moin»,  puisqi 
réponse  est  négative;  mais  nous  le  réduirons,  j'espèrj 
dix  mille  hommes.  Nous  affirmerons,  de  la  sorte,  pai 
actes,  qui  valent  toujours  mieux  que  des  paroles, 
intentions,  notre  politique. 

«  La  loi  du  contingent  sera  présentée  prochain  en 
Lord  Clarendon  jugera  alors  s'il  est  à  propos  de  re 
senter  au  comte  de  Bismarck  que  le  gouvernement  p 
sien,  seul  en  Europe^  ne  fait  point  de  concession  à  Te: 
de  paix.  » 

Trois  jours  après  Tenvoi  de  cette  lettre,  le  16  fév 
M.  de  Lavalette  répondait  à  son  ministre  : 

«  Lord  Clarendon  ne  se  tient  pas  pour  battu;  il  n 
décourage  jpas.  Il  admet,  sans  réserve,  tous  vos  a: 
ments.  Il  est  d'accord  avec  vous  sur  tous  les  points.  I 
décidé,  en  principe,  à  faire  une  seconde  démarche. 

«  Dès  qu'il  aura  reçu  une  réponse  directe  à  sa  prem 
communication,  il  verra  s'il  y  a  lieu  de  reprendre  im 
diatement  l'entretien,  ou  d'attendre  que  la  présentât 
au  Corps  législatif,  de  la  loi  du  contingent,  lui  fourni 
en  même  temps,  une  nouvelle  occasion  et  de  nouvc 
armes.  » 

Quelles  ont  été ,  après  le  16  février,  les  démarc 
ultérieures  du  gouvernement  anglais?  Nous  l'ignora 
Mais,   sans   recourir  à   aucun    document,    nous    sav 
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jourd'hui   pourquoi  cette  négociation  n'a  pas  abouti  et 

I  pouvait  aboutir. 

II  suffit  en  effet  d'énoncer  quelques  dates  pour  ex- 
îquer  cet  échec.  Le  projet  de  loi  fixant  le  contingent 
90  000  hommes,  au  lieu  de  100  000,  a  été  soumis 
l  Corps  législatif  le  21  mars  1870.  C'est  le  i"  juil- 
it  qu'il  fut  voté.  La  dépêche  d'Ems  est  du  13  juillet. 


En  résumé,  deux  points  sont  aujourd'hui  bien 
cquis  à  rhistoire. 

Premièrement,  la  guerre  contre  la  France  était 
oulue  de  longue  date  par  le  gouvernement  prussien, 
Di  l'avait  préparée  avec  le  plus  grand  soin,  et  sut 
abilement  se  la  faire  déclarer. 

En  second  lieu,  cette  guerre  n'était  nullement  indis- 
ensable  à  la  réalisation  de  Tunité  allemande,  déjà 
resque  parachevée.  Elle  devait  simplement  la  hâter; 
tson  objet  véritable  était  la  spoliation,  longuement 
réméditée,  de  la  France. 

Que  devient,'  dans  tout  cela,  la  thèse  de  l'annexion 
engeresse,  juste  châtiment  de  notre  attaque? 

M.  de  Bismarck  ne  s'est  pas  fait  faute  de  nous  la 
appeler,  soit  dans  sa  presse  stipendiée,  soit  du  haut 
le  la  tribune;  il  a  même  osé  lancer  aux  Alsaciens- 
.orrains,  en  plein  Reichstag  *,  cotte  lourde  insolence 
[v  relire,  qu'eux-mêmes  avaient  mérité  leurs  souf- 
rances,  parce  qu'ils  ont  eu  «  leur  part  de  complicité 

*  Séance  an  3  mars  1874» 
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et  de  responsabilité  dans  la  scélérate  guerre  agressif 
dirigée  contre  F  Allemagne  ». 

Quant  à  M.  de  Caprivi^  même  antienne.  Lui  aussi 
déclaré  que  «  Tincorporation  de  T Alsace-Lorraine 
Tempire  a  été  une  expiation  pour  la  guerre.  » 

De  même  le  maréchal  de  Manteuffel,  dans  ses  se 
mons  attendris  aux  Alsaciens-Lorrains  :  «  Songez  q\ 
nous  vivions  en  paix,  que  l'empereur  Napoléon  noi 
a  mis  le  pistolet  sur  la  gorge  et  nous  a  forcés  de  di 
fetidre  notre  patrie.  Le  sang  de  nos  fils  a  coulé.  Die 
s'est  déclaré  pour  nous  *.  » 

En  vérité,  pouvons-nous  demander  à  ces  audacieu 
représentants  de  je  ne  sais  quelle  sanglante  justi( 
divine,  qu'avons-nous  à  expier  dans  toute  cette  affair 

4 

sinon  de  nous  être  laisser  duper,  comme  l'ont  fa 
également  les  peuples  de  TAllemagne  ? 

*  Allocution  prononcée  à  Metz,  le  15  octobre  1879  {L'Ahac 
Lorraine  et  V empire  germanique). 


CHAPITRE  IV 


Stratégie  et  politique. 


U  «  coin  de  Wissembourg  »  et  la  ligne  des  Vosges.  —  Insé- 
curité actuelle  de  la  France.  —  Notre  indépendance  ;  pour- 
quoi Nancy  n*est  pas  fortifiée.  —  L'initiative  des  armements. 
—  Menaces  allemandes.  —  Clairvoyance  de  M.  de  Bismarck 
en  1866.  —  Une  paix  faite  en  vue  de  la  guerre. 


Nous  venons  de  voir  une  des  formes  que  le  droit 
Se  conquête  revêt  aux  yeux  des  Allemands  :  celle  qui 
en  fait  à  la  foisun  dédommagement  que  nous  devions 
fournir,  et  un  châtiment  que  nous  devions  subir,  pour 
avoir  troublé  les  aspirations  pacifiques  de  Tarmée 
prussienne. 

Il  se  présente  encore  sous  un  autre  aspect,  qui  a 
été  bien  souvent  invoqué  par  les  Bismarck,  les  Moltke 
et  les  Caprivi,  pour  ne  nommer  que  les  porte-parole 
autorisés  du  peuple  allefnand  :  TAlsace-Lorraine  était 
indispensable  à  la  sécurité  de  TAUemagne.  «  Stras- 
bourg est  la  clef  de  la  maison...  Metz  nous  vaut 
150  000  hommes...  Wissembourg  était  un  coin  en- 
foncé dans  la  chair  allemande...   L'Alsace-Lorraine 

■ 

7 
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est  un  glacis  destiné  à  défendre  l'empire  contre  1^ 
prochaine  et  inévitable  attaque  des  Français  »,  etc. 

Ainsi,  dédommagement  pour  le  passé,  garanti! 
contre  Tavenir,  tel  est  le  triste  sort  de  TAlsace-Loi^ 
raine.  Elle  est  un  glacis,  c'est-à-dire  un  instrumen 
de  défense,  une  chose.  Les  Alsaciens-Lorrains  sont  le 
frères  des  Allemands  :  mais  les  Allemands  s'abriten 
bravement  derrière  les  corps  de  leurs  frères,  qui  n'en 
qu'à  s'en  tenir  pour  très  honorés. 

J'en  suis  bien  fâché,  mais  je  suis  trop  ignorant  et 
stratégie  pour  comprendre  comment  la  possession  di 
l'Alsace-Lorraine  par  la  France  constituait  un  dange: 
grave  pour  TAllemagne.  Je  m'en  console  en  pensaa 
que  beaucoup  d'autres,  mieux  instruits  que  moi  st^ 
ces  questions,  partagent  mon  incapacité. 

Il  est  vrai  que  de  Strasbourg  on  peut  attaquer  l'Aile 
magne  du  Sud.  Mais,  de  l'Allemagne  du  Nord,  on  peu 
aussi  la  défendre;  nous  l'avons  vu  en  1870.  Cettj 
situation  n'était  point  particulière  à  Strasbourg  ;  d^ 
toute  ville-frontière,  il  est  également  possible  d'atta* 
quer  le  pays  limitrophe,  et  c'est  même  à  cela  qu  oi 
reconnaît  qu'une  ville  est  située  sur  une  frontière 
Si  Strasbourg  française  était  un  danger  pour  Karls 
ruhe,  Stuttgart  et  Munich,  on  peut  dire  que  Nancy  ei 
est  un  aujourd'hui  pour  Strasbourg  et  Metz;  et  quand 
en  vertu  de  ce  même  raisonnement,  on  aura  fait  d< 
Nancy  un  glacis  à  l'Alsace-Lorraine,  c'est  Ghâloni 
qui  menacera  Nanay,  et  devra  être  annexée  ;  et  alors 
combien  dangereux  sera  Paris  ! 

Mais  ce  qui  est  plus  sérieux  —  ici,  on  me  par 
donnera  d'entrer  dans  une  courte  discussiqn  strate 
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pque,  —  c'est  que  cette  fameuse  doctrine  du  coin 
enfoncé  dans  la  chair  allemande  est  tout  simple- 
ment hérétique.  Comparaison,  dit-on,  n'est  pas  rai- 
Ion.  Comparer  l'Alsace  française  à  une  arme  enfoncée 
dans  la  chair  pantelante  de  l'Allemagne,  c'est  prêter 
ï  sourire  à  quiconque  a  lu  l'histoire  d'une  campagne. 
li  l'on  tient  absolument  à  établir  un  parallèle  de  ce 
Jenre,  c'est  à  un  doigt  qu'il  fallait  assimiler  nos  dé- 
partements du  Rhin,  à  un  doigt  pris  dans  un  étau. 
Cette  saillie  de  notre  frontière  était,  non  un  danger 
four  l'Allemagne,  mais  un  gage  dont  il  lui  était  facile 
de  se  saisir. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'invoque  ici  le  témoignage 
ll'écrivains  militaires  français  :  il  aurait  moins  de  force 
que  celui  des  généraux  qui  furent  nos  adversaires. 
Or  tous  ceux,  parmi  ces  derniers,  qui  ont  écrit  sur  la 
rtratégie,  eussent  été  bien  étonnés  de  voir  leurs  suc- 
teesseurs  considérer  comme  dangereuse  pour  l'Alle- 
magne notre  frontière  de  1870,  embrassée  sur  toute 
«on  étendue  par  les  pays  voisins  *. 
'  Qu'est-ce  en  effet  qu'une  frontière,  au  point  de  vue 
«Iratégique,  sinon  la  première  des  bases  d'opérations 
^ont  pourra  disposer  l'armée? 

Or  celui-là  même  qui  a  défini  les  bases  d'opérations, 
te  grand  Prussien  Biilow,  a  aussi  posé  ce  principe , 
t[u'on  s'étonne  de  voir  méconnu  :  une  base  embrassée 
«st  mauvaise  en  face  d'une  base  embrassante.  Exem- 
ple :  la  Coalition,  maîtresse  des  Pays-Bas,  était  dans 
une  situation  favorable   en   face   de  la  France,   sa 

*  Voir  à  ce  sujet  :  Rustow,  Stratégie  et  histoire  militaire, 
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base  ayant  pour  tracé  Anvers-Mayence^Bâle  :  ravan- 
tage  disparut,  une  fois  que  les  Français  eurent 
occupé  les  Pays-Bas,  et  la  situation  fut  complètemenl 
retournée  du  jour  où  ils  furent  maîtres  de  la  Suisse, 
Jomini  définit  la  meilleure  base  :  celle  qui  forme  ub 
angle  droit  dont  l'ouverture  est  dirigée  vers  le  pays 
ennemi  (précisément  la  situation  de  TÀllemagne  en 
face  de  TAlsace-Lorraine).  Clausewitz  constate,  el 
avec  combien  de  raison,  que  l'élément  géométrique 
n'est  pas  décisif  en  stratégie  ;  mais  sans  être  exprimées 
d'une  façon  aussi  mathématique,  toutes  ses  déduc- 
tions concordent  avec  celles,  que  Willisen  résume  de 
la  manière  sui Vante  :  pour  l'attaque  stratégique,  il 
vaut  mieux  avoir  une  base  pblique,  ou  débordante, 
ou  enveloppante,  qu'une  base  parallèle,  ou  débordée, 
ou  enveloppée.  Et  en  vérité,  ces  propositions  sont  in- 
tuitives au  point  qu'il  semble  superflu  de  les  énoncer 
Je  sais  bien  qu'il  y  a  le  vieil  argument  de  la  supé 
riorité  des  montagnes  sur  les  fleuves,  pour  servir  d 
frontières  entre  deux  peuples  :  les  montagnes,  dit-on, 
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divisent,  les  fleuves  unissent  les  populations. 

Je  reviendrai  plus  loin  sur  le  côté  moral  et  politi- 
que de  cette  affirmation.  Son  côté  militaire,  qui  seul 
m'occupe  ici,  n'a  pas  grande  valeur,  dans  l'espèce,! 
crfr,  il  n'y  a  pas,  entre  Paris  et  Berlin,  d'arôte  monta^ 
gneuse  assez  puissante  et  assez  continue  pour  séparai 
efficacement  les  Français  des  Allemands.  A  telles 
enseignes  que,  la  partie  septentrionale  des  Vosges 
ne  constituant  qu'un  enchevêtrement  de  collines,  etla 
possession  de  Metz  faisant  d'ailleurs  grande  envie  k 
à  nos  voisins,  ils  se  sont  résignés  à  transgresser  leun 
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principes  en  matière  de  frontières  naturelles  et 
d'ethnographie,  pour  adjoindre  à  T Alsace  un  bon  mor- 
ceau de  Lorraine. 

Mais  voilà  bien  assez  de  grand  art  militaire.  A  la 
théorie  bizarre  du  coin  alsacien,  il  suffit  de  répondre 
par  les  questions  suivantes  :  La  Bohême  est-elle  un 
danger  pour  l'Allemagne,  et  n'a-t-elle  pas  au  contraire 
formé,  en  1866,  le  point  faible  de  TAutriche?  Les 
slratégistes  en  chambre  de  la  triple  alliance  ne  pro- 
fessent-ils pas  que  ce  sera  un  jeu  pour  l'Allemagne 
etlWutriche  de  se  rendre  maîtresses  du  «  coin  »  formé 
parla  Pologne  russe?  Ne  sont-ils  pas,  en  cela,  d'ac- 
cord avec  ce  principe  fondamental,  que  les  saillants 
sont  les  points  d'attaque  les  plus  favorables?  Faudra- 
t-il  attendre,  pour  que  Tempire  allemand  se  déclare 
rassuré,  que  ses  frontières  aient  reçu  un  tracé  rigou- 
reusement circulaire  ? 


La  vérité  sans  phrases  est  la  suivante  : 

Notre  frontière  de  1815  était  d'un  tracé  désavanta-, 
geux  pour  nous;  elle  ne  compensait  cet  inconvénient 
que  parce  qu'elle  était  un  peu  plus  éloignée  de  Paris, 
et  qu'elle  nous  permettait  de  défendre  les  Vosges  en 
avant,  comme  le  maréchal  de  Mac-Mahon  essaya  de 
le  faire  sur  la  position  classique  de  ReichshofTen. 

Mais  notre  nouvelle  frontière  nous  laisse  simple- 
ment à  la  discrétion  de  l'Allemagne;  elle  n'a  pas  été 
tracée  dans  une  autre  intention.  Elle  est  à  douze 
jours  de  marche  de  Paris,  et  non  seulement  elle  n'en 
est  séparée  par  aucun  obstacle  physique,  mais  toutes 
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les  vallées  et  les  routes  dont  disposerait  un  envahis- 
seur convergent  directement  sur  notre  capitale.  Aus- 
sitôt redevenus  maîtres  de  ce  qui  restait  de  notn 
territoire,  nous  avons  barré  les  routes  et  les  voiei 
ferrées  par  des  forts  d'arrêt,  bons  pour  l'époque, 
mais  presque  sans  utilité  actuellement;  en  quarante- 
huit  heures,  les  parcs  de  siège  légers  qui  marchem 
aujourd'hui  en  première  ligne  bouleverseTaient  n'im- 
porte lequel  d'entre  eux  avec  leurs  obus-torpilles  ;  il 
suffirait  donc  d'une  victoire  à  la  frontière  pour  per- 
mettre à  nos  ennemis  de  faire  brèche  dans  notre 
digue  de  1875. 

Par  contre,  la  frontière  est  à  quarante  bonnes  jour- 
nées de  marche  de  Berlin  ;  et  cette  capitale  est  cou- 
verte par  les  Vosges,  le  Rhin,  l'Elbe,  et  par  des 
places  formidables  qu'il  faudrait  masquer,  en  affai- 
blissant d'autant  nos  années  de  campagne. 

Une  situation  aussi  inégale  est,  comme  l'a  fort  bien 
dit  le  colonel  StofFeP,  humiliante  et  intolérable  :  il  esi 
impossible  à  la  France  de  se  considérer  comme  indé- 
.  pendante,  tant  qu'il  y  aura,  à  quelques  journées  de 
marche  de  Paris,  une  province  transformée  tout 
entière  en  une  véritable  place  forte,  et  occupée  par 
une  armée  d'invasion  nombreuse  et  toute  prête 
passer  la  frontière. 

N'eût-elle  que  cette  raison  de  protester  contre 
l'annexion,  la  France  ne  saurait  renoncer  à  ses  droits, 
tant  qu'elle  prétendra  être  une  nation  indépendante. 
Elle  est  aujourd'hui  ce  qu'était  la  Prusse  en  1807. 

*  De  la  possibilité  d'une  future  alliance  franco-alle7nande. 
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Cette  opinion  paraîtra  injustifiable  à  tout  Allemand 
[ui  la  lira.  11  sera  d'ailleurs  parfaitement  sincère  en 
léclarant  que  l'Allemagne,  pacifique,  ne  se  môle  de 
kos  affaires  qu'en  tant  que  celles-ci  lui  semblent 
hngereuses  pour  elle;  que  la  France  est  parfaite- 
ment indépendante,  et  que,  si  elle  soutient  le  con^ 
Iraire,  c'est  uniquement  afin  d'ameuter  l'Europe  contre 
le  pays  dont  elle  a  juré  la  ruine. 

Que  les  Allemands  en  général  soient  un  peuple 
tticifîque,  certes  cela  est  incontestable.  Mais  ce  qui 
^çst  également,  c'est  l'influence  exercée  sur  eux,  soit 
lirectement,  au  régiment,  soit  indirectement,  àl'école, 
fer  ces  quelques  milliers  de  hobereaux  faméliques 
four  lesquels  l'Allemagne  n'a  guère  d'autre  raison 
ftftre  que  de  fournir  des  grades  à  leurs  fils  et  des 
liaconats  à  leurs  filles  ;  et,  en  vérité,  on  ne  peut  pas 
ttisonnablement  nous  demander  de  faire  grand  fonds 
fur  les  dispositions  pacifiques  de  ces  Junke?*  qui 
rç?ardent  la  gtierre  comme  leur  fonction  naturelle 

Ïar  la  grâce  de  Dieu,  et  la  France  républicaine  comme 
abomination  de  la  désolation. 
Or,  ceux-là  tiennent  la  moindre  velléité  d'indépen- 
dance de  notre  part,  non  seulement  pour  une  me- 
nace, mais  pour  une  véritable  offense  à  l'Allemagne'; 
silsle  pouvaient,  ils  feraient  volontiers  poursuivre 
Qos  ministres  de  la  guerre  comme  coupables  de  lèse- 
îiajesté. 


['■'^!i'V:-.^i: 
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De  même  que  nous  ne  sommes  plus  tenus 
silence  au  sujet  de  la  question  d'Alsace-Lorra 
de  même  il  serait  permis  aujourd'hui  de  révéler, 
la  dépendance  où  TAllemagne  aurait  voulu  i 
maintenir,  bien  des  choses  qu'il  fallait  taire,  tant 
nos  finances  épuisées  et  notre  armée  désorg-an 
nous  laissaient  à  la  merci  d'une  attaque  toujc 
imminente.  Mais  le  sujet  est  trop  pénible  pour  qi 
y  insiste,  et  je  n'en  citerai  qu'un  exemple,  non  coi 
encoçe  du  public. 

Répondant  à  M.  Bebel,  dans  la  séance  du  Reichs 
du  25  mai  1871,  M.  de  Bismarck  a  dit  :  «  J'affirme 
je  puis  compter  qu'on  ajoutera  foi  à  mes  paroles, 
le  traité  que  nous  avons  conclu  ne  contient  pas  d 
ticles  secrets  ;  les  articles  arrêtés  entre  nous  ont 
livrés  à  la  publicité,  chacun  peut  lire  ce  qui 
trouve  ». 

Cela  était  parfaitement  vrai,  et  il  ne  pouvait  pas 
être  autrement  ;  c'était  pourtant  un  bien  mauvais  bi 
qu'avait  là  M.  Bebel  ! 

S'il  est,  en  effet,  une  circonstance  étonnante,  pc 
qui  étudie  la  défense  de  notre  frontière  de  TEst,  c' 
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bien  que  Nancy  ne  soit  pas  fortifiée. 

Quand  on  songe,  dit  à  ce  propos  le  capitaine  MoLi 
quand  on  songe  à  la  portée  morale  qu'aurait  dans  le  p 
roccûpation,  dès  le  début  de  la  campagne,  de  cette  vi 
qui  dans  les  conditions  actuelles  est  à  vrai  dire  à  la  me 
d'un  coup  de  main,  il  faut  reconnaître  que  rajourneme 
sine  die  de  ses  défenses  est  profondément  dangereu 
quelle  que  soit  la  valeur  des  raisons  ayant  pu  à  un  certa^ 
moment  imposer  cet  ajournement;  d* autant  que  ces  raisons  \ 
sauraient  se  reproduire  ni  être  tolérées  aujourd'hui. 
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Le  passage  que  j'ai  souligné  dans  cette  citation 
semble  indiquer  que  l'auteur  est  parfaitement  fixé 
sur  ces  raisons,  mais  n'a  pas  voulu  les  dire.  Or,  je 
pense  qu'il  vaut  infiniment  mieux  les  révéler  aujour- 
d'hui :  plus  elles  sembleront  douloureuses  à  tout 
Français,  plus  elles  sont  de  nature  à  nous  faire  envi- 
sager virilement  la  situation,  à  nous  faire  comprendre 
que  l'union  de  tous  les  Français  autour  du  drapeau, 
l'oubli  de  toutes  nos  dissensions,  est  un  devoir  impé- 
rieux. 

Les  fortifications  de  Nancy  faisaient  partie  du  plan 
général  adopté  pour  l'organisation  défensive  du  terri- 
toire. Les  forts  qui  devaient  couvrir  la  ville  furent 
étudiés  ;  on  devait  même  les  établir  sur  un  plan  spé- 
cial, permettant,  au  prix  d'inconvénients  secondaires, 
de  les  construire  en  deux  ans  seulement.  Les  terrains 
ont  été  achetés  pour  les  plus  urgents  d'entre  eux,  sur 
la  rive  droite  de  la  Meurthe  ;  les  travaux  ont  même 
reçu  un  commencement  d'exécution,  consistant  dans 
le  piquetage  de  leur  tracé. 

Seulement,  quand  on  en  fut  là,  notre  gouverne- 
ment fut  avisé  par  l'ambassadeur  d'Allemagne  que, 
vu  la  situation  avancée  de  Nancy,  les  fortifications 
projetées  en  feraient  une  «  place  offensive  »  dirigée 
contre  l'Allemagne,  et  que  la  continuation  des  trxivaux 
serait  considérée  comme  un  casus  belli.  Et  on  se  le 
tint  pour  dit  :  les  travaux  furent  arrêtés. 

Je  ne  puis  malheureusement  pas  citer  le  person- 
nage qui  m'est  garant  dé  l'exactitude  de  ce  fait.  Tout 
ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'il  avait  les  meilleures  rai- 
sons» d'être  bien  informé.  Porteur  d'un  des  grands 

7. 
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noms  de  TEurope,  apparenté  à  plusieurs  familles 
royales,  prétendant  même  à  un  trône  étranger,  il  a 
ses  entrées  ou  des  intelligences  dans  la  plupart  des 
chancelleries,  et  était,  h  l'époque  dont  je  parle,  mêlé 
de  fort  près  au  mouvement  politique  français.  Grand 
ami  de  notre  pays,  il  souffrait  de  son  humiliation 
autant  que  le  Français  à  qui  il  la  racontait. 

Oui  certes,  M.  de  Bismarck  disait  vrai  en  affirmant 
que  le  traité  de  Francfort  était  publié  en  entier.  On 
se  demande  d'abord  ce  qu'il  aurait  pu  vouloir  y 
ajouter  :  il  avait  fort  sincèrement  cru,  et  toute  l'Alle- 
magne avec  lui,  que  nous  avions  signé  notre  arrêt  de 
mort. 

Mais,  en  outre,  le  chancelier  eût  été  bien  sot  de 
s'embarrasser  de  stipulations  secrètes,  qui,  révélées 
tôt  ou  tard,  auraient  pu  lui  causer  les  plus  grands 
embarras.  Une  diplomatie  sans  scrupules  n'a  pas 
besoin  d'instruments  écrits  de  ce  genre  :  des  repré- 
sentations orales,  une  allusion  plus  ou  moins  voilée 
à  la  force  dont  elle  dispose,  lui  suffisent,  quand  elle 
s'adresse  à  un  voisin  épuisé. 

Mais  est-ce  là  ce  qu'on  appelle  respecter  notre 
indépendance ,  c'est-à-dire  la  première  condition 
d'existence  d'un  État?  Charbonnier,  dit-on,  est  maître 
chez  lui  ;  mais  le  premier  droit  qu'implique  ce  mot 
n'est-il  pas  de  fermer  sa  porte  aux  indiscrets? 

Et,  qu'on  en  soit  bien  convaincu,  cette  menace 
permanente  de  nous  voir  chercher  une  querelle 
d'Allemand  a  été  notre  lot  pendant  de  trop  longues 
années.  Il  y  aurait  long  à  dire  sur  les  renforcements 
successifs  que  subirent  les  garnisons  des  deux  côtés 
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l/»  la  frontière.  Alors  .que,  dès  la  signature  de  la 
«Ix,  celles  de  FAlsace-Lorraine  étaient  portées  à  un 
fectif  formidable,  nous  étions  obligés  de  nous  con- 
pater,  sur  les  côtes  de  Meuse,  d'un  rideau  de  troupes 
lérisoire  :  à  cette  époque,  on  admettait  officiellement 
faez  nous  que,  si  une  nouvelle  guerre  éclatait,  les 
allemands  occuperaient  sans  coup  férir  la  Lorraine  et 
a  Champagne,  et  que  nos  armées  pourraient  tout  au 
élusse  concentrer  à  hauteur  de  Châlons,  à  mi-che- 
nin  de  Paris.  Tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
la  pierre  a  été  employé  à  s'efforcer  de  détruire  cette 
afériorité  sans  exciter  l'ombrageuse  susceptibilité  de 
los  voisins,  en  employant  la  méthode  dite  «  des  petits 
[taquets  ».  Il  était  évidemment  difficile  à  la  puissante 
Allemagne  de  crier  à  l'agression  chaque  fois  qu'au 
retour  des  manœuvres  d'automne  un  bataillon  d'in- 
fanterie ou  un  groupe  de  batteries  restait  dans  le 
foisinage  de  la  frontière,  au  lieu  de  reprendre  le 
chemin  de  son  ancienne  garnison  :  les  rieurs  eussent 
issurément  été  de  notre  côté.  C'est  ainsi  que  nous 
dûmes  ruser  pour  grouper  peu  à  peu  nos  troupes  de 
couverture,  opération  indispensable  qui  eût  été  notre 
premier  soin,  si  nous  avions  été  réellement  indé- 
pendants. 


On  ne  voit  pas  très  bien,  en  effet,  ce  qu'il  reste 
l'indépendance  à  un  État,  si  les  mesures  les  plus 
élémentaires  qu'il  prend  pour  sa  sûreté  lui  valent 
^8  représentations  comminatoires  de  son  voisin. 
J  ucorde  que  l'Allemagne  ne  nourrit  à  notre  égard 
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que  les  intentions  les  plus  idylliques^;  il  faut  po 
tant  convenir  que,  dès  la  signature  de  la  paix,  e 
a  commencé  à  prendre  contre  nous  des  précautio 
comme  on  n'en  avait  jamais  vues,  des  précautio 
équivalant  à  de  terribles  menacés.  Elle  s'appuy 
sur  le  principe  excellent  que  la  défense  la  plus  e 
cace  consiste  à  attaquer;  mais  comment  pouvait 
elle  craindre  une  agression  de  notre  part,  alors  qu^ 
nous  n'avions  plus  d'armée,  qu'une  grande  partie  di 
notre  territoire  était  occupée,  que  le  pays  était  pro^ 
fondement  troublé,  et  qu'on  ignorait  même  si  nou 
arriverions  à  payer  une  indemnité  de  guerre  san 
précédent,  à  laquelle  plusieurs  départements  occupés 
servaient  de  gage  ? 

C'est  pourtant  ce  moment  que  les  Allemands  on( 
choisi  pour  créer  un  trésor  de  guerre,  renforceij 
leurs  forteresses,  couvrir  leurs  frontières  de  troupes, 
accumuler  des  chemins  de  fer  stratégiques  tels  que 
la  ligne  directe  de  Berlin  à  Metz,  créer  partout  des 
gares  militaires,  jeter  des  ponts  sur  le  Rhin,  entasser 
les  approvisionnements  de  toute  nature,  transformer 
leur  armement  :  leur  fusil  Mauser  date  de  1871,  et, 
dès  1873,  ils  remplaçaient  par  de  nouveaux  canons 
ceux  qui  venaient  de  faire  la  guerre  de  France  et  qui 
étaient  encore,  à  ce  moment,  les  meilleurs  de  l'Eu- 
rope. Et  tout  cela,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
alors  qu'ils  entretenaient  encore  sur  notre  territoire 
une  armée  formidable...  ou  plutôt  que  nous  la  leur 
entretenions,  car  ils  avaient  eu  bien  soin  de  spécifier 
que  leur  armée  d'occupation  serait  payée  par  nous, 
en  plus  des  cinq  milliards  et  des  intérêts  des  cinq 
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illiards  :  on  n'ignore  pas,  à  Berlin,  qu'il  n'est  pas 
»  petits  bénéfices! 

Je  sais  bieii  que  j'étonnerai  beaucoup  les  bons 
mrgeois  allemands  en  affirmant  que  c'est  leur  pays 
ti,  aussitôt  après  la  guerre,  a  donné  le  signal  des 
mements  à  outrance.  A  force  de  le  lire  dans  les 
nettes,  ils  sont  convaincus  que  tout  le  mal  vient 
i  nous.  Il  suffira,  pour  leur  répondre,  d'enregistrer 
I précieux  aveu  fait  par  le  général  de  Caprivi,  à  la 
immission  militaire  du  Reicbstag,  le  28  jan- 
brl893   : 

M.  Lieber  appelle  rattention  sur  les  charges  croissantes 
l  l'augmentation  inquiétante  de  l£l  dette  publique.  Il 
emande  si  le  gouvernement  ne  songe  pas  à  un  autre 
ioyen  d'assurer  la  paix  que  par  des  armements  formi- 
Ib'les. 

M.  de  Caprivi  déclare  que  Tautre  moyen  auquel  M.  Lie- 
cr  fait  allusion  pour  assurer  la  paix  est  impraticable, 
arce  que  la  France  n'est  nullement  disposée ,  pour  long- 
taips,  à  entrer  dans  la  voie  pacifique  du  désarmement, 
i l'Allemagne  a  donné  la  première  l'exemple  <iu  milita- 
kme,  cela  tient  à  sa  situation  géographique  particulière- 
ment exposée.  Le  gouvernement  demande  seulement  ce 
pi  est  indispensable  pour  faire  une  gueri:e  victorieuse 
Outre  la  France  seule  *. 

Ainsi  TAllemagne  «  a  donné  la  première  l'exemple 
lu  militarisme  »,  c'est  son  représentant  le  plus  auto- 
risé qui  l'affirme.  Elle  estimait  sa  situation  «  parti- 
Ettlièrement  exposée  »  ;  et  pourtant  elle  venait 
îabattre  la  France,  pour  longtemps,  croyait-elle,  et 


^  Le  Temps,  du  29  janvier  1893. 
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la  Russie,  en  le  lui  permettant,  lui  avait  donm 
preuve  de  son  amitié.  Quelle  n'était  donc  pas  n 
situition  à  nous,  isolés,  vaincus,  et  voyant  nos  v 
(juears  accroître  encore  leurs  forces  démesurées  ' 
Franchement,  nous  pouvions  bien  être  sceptiq 
à  l'égard  de  dispositions  pacifiques  témoignées  d 
ûlraoge  façon  ;  nous  étions  eq  droit  d'y  répondre 
lii's  mesures  présentant  le  même  caractère  de  p 
dénie  cordialité,  et  cela,  dans  l'intérêt  même  di 
pais  :  il  n'est  pas  bon  d'offrir,  en  restant  faibles, 
tentations  trop  vives  à  un  voisin  puissant,  doué  É 
appétit  robuste. 


Donc,  nous  nous  sommes  mis  à  l'œuvre.  Le  rés 
lat  ne  se  fit  pas  attendre.  Dès  1874,  on  trouva  < 
nous  fermions  trop  bien  notre  porte,  qu'il  fal 
nom  en  prendre  la  clef,  et  M.  de  Bismarck  dit 
prince  Orlov  :  «  Hais  non,  nous  ne  songeons  nul 
ment  k  faire  la  guerre;  mais  la  France  se  réorg-ari 
trop  vite,  personnel  et  matériel  de  son  armée  ; 
itous  nous  donnerons  une  sûreté ,  une  place 
garantie.  Nous  occuperons  Nancy».  —  On  coi 
prend  pourquoi  nous  avions  été  avisés  qu'il  ser 
désagréable  à  l'Allemagne  de  voir  fortifier  ce: 
ville.  I 

Et  l'année  suivante,  en  1819,  éclate  la  gran| 
crise.  Au  mois  d'avril,  le  prince  de  Hohenlohe,  an 
bassadeur  d'Allemagne  k  Paris,  demande  au  duc  Di 
cazes,  notre  ministre  des  affaires  étran^^éres,  di 
explications  sur  nos  armements;  quelques  semaini 
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IIS  tard,  le  vote  de  la  loi  des  cadres  lui  fournit  le 
étexte  de  nouvelles  remontrances.  Le  duc  Decazes, 
I  avait  de  bonnes  raisons  de  savoir  que,  depuis 
anée  précédente,  on  cherchait  un  prétexte  pour 
ftrendre  la  besogne  restée  inachevée  en  1871,  le 
c  Decazes  ne  pouvait  pas  se  tromper  sur  Tinten- 
D  qui  dictait  ces  insolentes  ingérences  dans  nos 
ures  intérieures.  11  n'y  avait  pas  à  y  répondre.  On 
contenta  de  faire  appel  à  la  loyauté  chevaleresque 
i  tsar  Alexandre  II,  auquel  on  fit  savoir  que,  si  la 
mce  était  attaquée,  elle  ferait  éclater  aux  yeux  de 
ïs  la  lâcheté  d'une  agression  injustifiée,  en  retirant 
5  armées  derrière  la  Loire.  Peu  après,  la  France, 
rarée  du  concours  moral  de  la  Russie,  sortait  de 
cauchemar  de  plusieurs  mois, 
foute  cette  histoire  est  trop  connue,  par  le  témoi- 
Ige  des  hommes  qui  y  ont  été  directement  mêlés. 
Ire  autres  celui  du  général  Le  Flô,  pour  qu'il  soit 
ile  d'y  insister  ici  K  Elle  a  été  confirmée,  dans  ces 
iniers  temps,  par  les  dénégations,  se  contredisant 
lunes  les  autres,  qu'elle  a  reçues  en  Allemagne. 
Suivant  le  prince  de  Bismarck,  tantôt  il  est  faux 
le  nous  ayons  été  menacés  d'une  guerre  en  1875,  et 
ûtôt  c'est  de  Moltke  et  son  état-major  qui  l'ont 
fulue,  et  lui,  Bismarck ,  qui  l'a  empêchée.  «  C'est  le 
aréchal  qui,  dans  cette  circonstance,  a  été  le  malfai- 
nr  »,  a  dit  l'ancien  chancelier  à  M.  Hans  Blum.  Par 
^tre,  depuis  qu'il  est  tombé,  la  Deustche  Bevue^  qui 
urait  décidément  recevoir  de  haut  lieu  la  mission 

^  Voir  notamment  La  France  et  l'Allemagne  en  1870  et  en  1875^ 
irM.  Petit  (Aet;i/e  Encyclopédique  y  i«»  décembre  1892). 
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de  lui  être  désagréable,  a  déclaré  catégorique 
que  c'est  le  chancelier  qui  avait  tramé  le  con 
chose  que  les  précédents  de  1866  et  de  1870  re 
au  moins  vraisemblable  * .  En  sorte  que  le  grsxi 
major  et  le"  prince  de  Bismarck  font  penser 
deux  collaborateurs  dont  le  drame  avait  été  s 

Plus  n'ont  voulu  Tavoir  fait  Tun  ni  l'autre  ! 

Que  nous  importe  d'ailleurs  de  savoir  qui,  de 
marck  ou  de  Moltke,  poussait  alors  à  la  guerre? 
sentiel  est  de  constater  que  nous  en  fûmes  men 
et  la  constatation  en  a  été  faite  par  Guillaume  P 
même,  qui,  rencontrant  à  un  bal  notre  attaché 
taire,  le  prince  de  Polignac,  lui  dit,  «  comme  un 
dat  aux  avant-postes,  annonçant  une  trêve  à  un  si 

« 

soldat  :  On  a  voulu  nous  brouiller  ». 

Encore  une  fois,  un  peuple  que  Ton  prétend  en 
cher  de  fortifier  son  territoire  et  de  refaire  son  ar 
désorganisée  n'est  pas  indépendant.  Pour  peu 
ait  de  la  fierté  —  et  ce  n'est  pas  ce  qui  rnanqu 
France  —  de  telles  insultes  le  blessent  irrémédia 
ment. 

Or,  si  ces  insultes,  et  bien  d'autres  encore,  ont 
possibles,  c'est  parce  que  notre  frontière,  éventi 
nous  laissait  à  la  merci  d'une  invasion  inopii 
Depuis  lors,  nous  avons  pu  organiser  une  armée  p 
santé,  rétablir  nos  finances  et  notre  crédit,  mér 
des   amitiés   précieuses;  mais  nous  ne  restons 

*  Voir,  pour  cette  querelle  mémorable,  le  Temps,  du  6 
vembre  i892. 
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oins  dans  un  état  de  flagrante  infériorité  géogra- 
U'|ue.  Que,  dans  une  crise  quelconque,  nous  per- 
ûus  en  partie  le  fruit  de  nos  patients  efforts,  et  nous 
rtis  retrouverons  à  la  discrétion  de  TAllemagne,  qui 
lus  fera  payer  cher  les  craintes  que  lui  a  causées 
ïlre  relèvement  actuel. 

l  est  pourquoi  le  souci  de  notre  indépendance  na- 
Miale  et  de  notre  sécurité  nous  oblige  à  maintenir  à 
ût  prix  ce  que  Turenne  disait,  il  y  a  plus  de  deux 
lècles  : 

(Tant  qu'il  y  aura  un  soldat  allemand  en  Alsace,  il  ne 
ni  pas  qu'en  France  un  seul  homme  de  guerre  reste  en 

* 

X  une  autre  époque  de  sa  carrière,  le  prince  de  Bis- 
larck  a  montré  plus  de  clairvoyance.  L'épisode  a  été 
M^onté  par  le  colonel  StoffeP,  qui  le  tenait  du  chan- 
tier lui-même. 

C'était  en  juillet  1866,  au  lendemain  de  Sadowa. 
Iprés,  une  série  de  victoires  foudroyantes,  l'armée 
russienne  allait,  pour  la  première  fois,  pénétrer  sew/e 
lans  une  capitale  ennemie.  Déjà  ses  avant-postes 
Went  en  vue  devienne,  quand  Napoléon  III  proposa 
ft  médiation,  sur  la  demande  de  l'Autriche .  Le  roi, 
Bs  princes  et  le  haut  personnel  militaire  voulaient 
refuser  ses  bons  offices,  quitteâ  à  provoquer  son  inter- 
'enlion  armée. 

*  Mémoires  du  marquis  de  La  Fare. 
i  *  De  la  possibilité  d'une  future  alliance  fj^anco- allemande. 
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Au  milieu  de  cette  exaltation  des  esprits,  M.  de  Bism 
fut  seul  à  conseiller  au  roi  d'accepter  la  médiation  c 
France  et  défaire  la  paix.  «  Je  jugeai,  me  disait-il  deu? 
après  en  me  racontant  ces  événements,  que  les  résu 
obtenus  par  nos  armes  étaient  trop  considérables  poui 
la  sagesse  ne  nous  déconseillât  pas  de  courir  le  risqu 
les  perdre.  Et  ce  risque  était  réel.  Si,  en  effet,  le  roi  i 
sait  la  médiation  de  la  France,  Napoléon  III  pouvait  se 
obligé  de  lui  déclarer  la  guerre.  A  l'arrivée  des  pren 
pantalons  rouges  aux  débouchés  de  la  Forêt-Noire 
aurait  ra  se  reformer  aussitôt  les  troupes  du  Wurtem 
et  de  la  Bavière,  puis  celles  des  autres  États  allema 
Nous  aurions  donc  eu  à  lutter  seuls  contre  l'Autri 
l'Allemagne  et  la  France  réunies. 

A  la  vérité,  Moltke  ne  s'effraya  nullement  de  Tévenl 
lité  d'une  lutte  si  disproportionnée  :  dans  une  seule  ii 
il  dressa  son  plan  de  campagne  pour  le  cas  où  elle  au 
lieu.  Nous  avions  à  ce  moment  660  000  hommes  sous 
armes  ;  Moltke  en  envoyait  200  000  sur  le  Rhin,  et  of 
sait  le  reste  à  l'Autriche  et  aux  États  de  l'Allemagne.  J 
gré  cela,  mon  avis  fut  de  faire  la  paix.  Mais  j'avais  tôt 
monde  contre  moi,  et  j'eus  de  mauvais  jours  à  passer, 
têtes  étaient  échauffées  :  on  me  vilipenda.  Quand,  à  Nikj 
bourg,  j'allais  chez  le  roi,  j'entendais  que  sur  mon  pass 
on  m'appelait  traître  ou  vendu.  Le  prince  royal  se  mor 
le  plus  ardent  pour  continuer  la  guerre,  en  même  -tel 
que  le  plus  emporté  contre  moi.  Un  jour  que,  me  rend 
chez  Sa  Majesté,  je  me  croisai  avec  le  prince  dansj 
étroit  corridor,  il  feignit  de  s'embarrasser  dans  son  sa 
et  m'en  porta  un  grand  coup  dans  les  jambes  pour  bien 
marquer  sa  colère  et  son  mépris. 

«^Je  finis  par  amener  le  roi  à  mon  opinion  ;  mais,  péné 
du  sentiment  de  la  responsabilité  que  j'assumais  dans  ce 
grave  circonstance,  je  lui  demandai  de  daigner  m'adresl 
une  lettre  où  il  reconnaîtrait  n'avoir  pris  sa  résolut! 
qu'après  les  plus  sérieuses  réllexions.  Je  garde  cette  leti 
comme  un  document  précieux;  rappelez-moi  de  vous 
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«trer  un  jonr.  Le  roi  éprouvait  une  si  grande  répu- 
mce  à  faire  la  paix,  qu'il  commença  ainsi  sa  lettre  : 
Lprès  avoir  pesé  mûrement  les  raisons  que  vous  m'avez 
ssentées,  je  consens  à  cette  paix  hontetue,.,  » 

Et,  admirant  la  sagesse  et  Tobstination  patriotique 
e  montra  dans  ces  circonstances  M.  de  Bismarck, 
colonel  Stoffel  ajoute  : 

Pourquoi  faut-il  que,  cinq  ans  après,  ce  même  homme 
ùt  eu  ni  la  même  clairvoyance  ni  la  même  fermeté? 
numentlui,  qui,  à  en  croire  M.  de  Saint-Vallier,  recon- 
lU  qu*on  ne  doit  ni  nratiler  ni  humilier  une  aation^  a-tril 
issé  mutiler  et  humilier  la  France  ?  Rejeter,  après  coup, 
ir  Tempereur  Guillaume  et  sur  les  militaires  la  faute  qui 
t  commise,  cela  est  peu  digne  de  M.  de  Bismarck.  Qu& 
a-t-il  tout  fait  pour  éclairer  son  souverain  ?  Que  ne  s'est-il 
entré  le  même  homme  qu'en  i866?  Il  fallait  protester, 
.lier,  et,  au  risque  de  perdre  sa  popularité,  ne  pas  laisser 
Jmmettre  une  faute  irréparable. 

Mais  la  vérité  n'est  pas  là.  Elle  est  qu'en  1871,  ni  M.  de 
ismarck,  ni  aucun  des  conseillers  de  l'empereur  d'AUe- 
lagne  n'entrevirent  la  portée  et  les  conséquences  des  con- 
itions  imposées  à  la  France.  Ils  ne  comprirent  pas  qu'en 
i  démembrant  et  en  l'ouvrant  à  l'invasion,  ils  lui  enle- 
aient  sa  sécurité  sous  la  menace  constante  d'un  ennemi 
ampé  à  quelques  marches  de  sa  capitale,  ce  qui  constitue, 
"our  une  grande  puissance,  un  état  humiliant  qu'elle  ne 
aurait  accepter.  Ils  ont  rendu  irréconciliable  à  tout  jamais 
to  pays  fier  qui,  même  après  sa  mutilation,  conservait 
acore  38  millions  d'âmes,  et  avec  lequel  l'Allemagne  est 
brcée  de  rester  en  rapport  de  voisinage  immédiat  et  cons- 
tant. 

Il  est  presque  superflu  d'ajouter  que  les  propos 
»insi  rapportés  par  le  colonel  Stoffel  furent  aussitôt 
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démentis  par  les  journaux  officieux  allemands 
Gazette  de  T Allemagne  du  Nord  déclara  que  le  réc 
cette  prétendue  conversation  était  faux  dans  te 
ses  parties.  Le  colonel  ne  manqua  pas  de  lui 
remarquer  que,  si  cette  conversation  n'était  que 
tendue,  il  était  au  moins  inutile  d'en  démentii 
détails  ;  il  complétait  sa  réponse  en  défiant  l'autei 
cette  rectification  de  dire  nettement,  sans  périphn 
qu'il  Tavait  écrite  avec  autorisation,  ajoutant  qi 
réplique  ne  se  ferait  pas  attendre.  La  Gazette  n'in 
point. 


Au  reste,  nous  n'avons  que  faire  ici  de  m< 
M.  de  Bismarck  en  contradiction  avec  lui-mêm( 
qui  lui  importe  naturellement  fort  peu.  Il  s'agi^ 
simplement  d'établir  que  ni  la  théorie  du  châtiri 
mérité  par  la  France,  ni  celle  du  danger  de  l'anciq 
frontière  pour  l'Allemagne,  ne  résistent  à  l'examej 

Le  seul  autre  argument  que  fournisse  le  prête 
droit  du  plus  fort,  je  ne  dirai  pas  pour  légiti 
mais  pour  excuser  l'annexion,  est  le  suivant,  q 
au  moins  le  mérite  de  la  franchise,  sinon  celui  d 
solidité  :  «  Nous  estimons  qu'une  nouvelle  gu» 
contre  la  France  est  non  seulement  inévitable,  n 
encore  prochaine;  nous  ne  considérons  donc  c< 
paix  que  comme  une  trêve,  et  nous  agissons  com 
si  nous  étions  encore  à  l'état  de  guerre,  en  nous  i| 
tallant  militairement  dans  la  position  la  plus  fa 
rable  possible  ».  C'est  ce  qui  s'appelle  jeter  le  man( 
après  la  cognée  :  jugeant  la  guerre  probable,  on 
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terche  même  plus  à  assurer  la  paix.  Tel  Gribouille 
jetant  à  l'eau. 

Oui,  mais  si  les  prémisses  de  ce  raisonnement 
lient  absurdes,  que  vaudrait  sa  conclusion  ?  Nous 
savons  que  trop  tpie  la  situation  actuelle  de  la 
BDce  vis-à-vis  de  l'Allemagne  restera  intolérable  à 
!ï  habitants,  tant  qu'ils  auront  la  notion  de  patrie, 
ûs  de  quel  droit  prétend-on  que  la  défaite  seule 
rait  blessé  leur  amour-propre  autant  que  le  démem- 
fcment  a  heurté  leurs  principes  et  lésé  leurs  intérêts 
laux?  Sur  quoi  s'appuie-t-on  pour  soutenir  qu'en 
Ql  état  de  cause  les  Français,  une  fois  battus,  n'au- 
lent  songé  qu'à  prepdre  leur  revanche,  et  cela 
latant  plus  que  le  vainqueur  les  aurait  ménagés 
ivantage  ?  N'est-il  pas  vraisemblable,  au  contraire, 
fune  paix  conclue  sans  démembrement  eût  été  plus 
acèrement  acceptée  et  plus  durable  ? 
Évidemment,  on  se  trouve  ici  en  pleine  hypothèse  ; 
ais  néanmoins,  la  réponse  n'est  pas  douteuse.  Elle 
Bsort  tout  naturellement  de  l'examen  du  passé, 
iquel  les  Allemands  se  plaisent  tant  à  rapporter  la 
las  moderne  des  questions. 

Nous  avons  fort  bien  su  conclure  des  paix  sincères 
^durables,  après  les  luttes  les  plus  acharnées.  Nous 
ronsi  comme  tous  les  peuples,  soutenu  des  guerres 
[mtre  tous  nos'  voisins  ;  la  seule  dont  nous  nous 
mvenions  est  celle  de  1870.  Personne  autre  que 
Allemagne  ne  croit  être  l'objet  de  notre  inimitié;  il 
a  bien  l'Italie,  mais  qui  prend  ses  craintes  au 
érieux?Ce  n'est  toujours  pas  elle-même,  je  Tima- 
[ÏQe  !  Si  jamais  un  peuple  a  été  considéré  par  nous 
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comme  un  ennemi  héréditaire,  c'est  bien  le  peupl 
anglais,  contre  lequel  on  peut  dire  que  nous  avons  é( 
en  guerre  pendant  six  siècles.  Que  reste-t-il  de  tai 
de  haines?  Des  couplets  de  vaudevilles  et  des  pm 
sauteries  faciles  sur  la  perfide  Albion.  D'aucuï 
trouvent,  et  j'avoue  être  du  nombre,  que,  sous  toute 
les  latitudes,  l'Angleterre  a  coutume  de  faire  trop  ba 
marché  de  nos  intérêts,  et  que  notre  devoir  serait  d 
regimber  plus  que  nous  ne  le  faisons  contre  sê 
empiétements  ;  mais  imagine-t-on  que  nous  partioii 
en  guerre  pour  venger  Azincourt,  Trafalgar  et  Wt 
terloo? 

Non,  nos  haines  historiques  sont  un  vieux  clich 
auquel  il  serait  grand  temps  de  renoncer.  Le  dév^ 
loppement  de  notre  civilisation  dans  le  sens  démocn 
tique  et  individuel  nous  a  rendus  pacifiques;  n<^ 
infortunes,  et  rindifîérence  qu'elles  ont  trouvée  cho 
les  peuples  pour  lesquels  nous  nous  sommes  dévoués 
nous  ont  appris  la  sagesse  et  la  prudence  en  matiér 
de  politique  étrangère. 


* 


En  somme,  la  grosse  erreur  de  nos  vainqueurs  d 
1870  a  été  de  traiter  la  question  d'Alsace-Lorrain 
comme  un  problème  purement  militaire.  A  la  guerre 
quand  un  point  stratégique  semble  utile  pour  le 
opérations  qu'on  projette,  on  s'en  empare^  si  Toi 
peut,  toute  autre  considération  cédant  le  pas  à  cell 
du  but  final  à  atteindre.  L'Alsace-Lorraine  coastituan 
pour  les  Allemands  une  base  d'opérations  formidabl 
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ntre  nous,  ils  Tont  donc  prise,  en  vue  des  guerres 
lures. 

ilfais  ils  ne  se  sont  même  pas  demandé  si  ces 
lerres  étaient  à  prévoir,  si  elles  ne  pouvaient  pas 
re  évitées  par  une  paix  équitable,  et  si  au  contraire 
nnexion  n'était  pas  le  plus  sûr  moyen  de  les  rendre 
lobables.  Ils  ont  arrêté  les  hostilités,  mais  ne  se 
mt  pas  préoccupés  d'en  prévenir  le  retour;  ils  ont 
it  la  paix  en  vue  de  la  guerre,  et  n'ont  pas  compris 
l'une  pareille  paix  n'est  pas  une  paix.  Abstraction 
ike  de  toute  question  de  sentiment  concernant  les 
k»pulations  annexées,  ils  n'ont  pas  compris  que  der- 
iÉre  la  question  militaire  se  trouve  la  question  poli- 
Ijne,  et  qu'au  delà  du  «  glacis  de  l'empire  »,  il  restait 
le  France  puissante,  mais  consciente  d'un  danger 
émanent,  profondément  blessée  dans  sa  foi,  mor- 
Hlement  offensée  par  l'atteinte  permanente  portée  à 
IQ  indépendance. 


CHAPITRE  V 


La  science  d'outre-Rhin. 


Psychologie  de  l'historien  allemand.  —  Le  major  von  Pfist 
dénonçant  le  chauvinisme  français  —  Le  professeur  Daniel 
la  géographie  pangermaniqae.  — Le  germanisme  hors  d'Al) 
magne.  —  Les  Allemands  sans  le  savoir.  —  Tous  les  AU 
mands  sont-ils  donc  allemands?  —  Retour  offensif  s 
l'argument  historique.  —  La  marche  vers  l'ouest  et  la  no 
velle  invasion  des  Barbares.  —  L'Alsace  et  le  Saint-Empii 
—  La  réunion  à  la  France.  —  Ses  conséquences  imm 
diates. 


Parmi  les  arguments  scientifiques  ou  philosoph 
ques  par  lesquels  les  Allemands  aiment  à  démontri 
leurs  droits  sur  le  bien  du  voisin,  leur  grand  favoi 
le  cheval  de  bataille  qu'ont  enfourché  déjà  plusieu 
générations  de  professeurs,  c'est  l'argument  hist( 
rique.  Il  est  bien  difficile  à  analyser,  car  telle  est  lei 
conception  de  l'histoire,  qu'il  comprend  en  lui-mên 
tous  les  alutres. 

L'historien  allemand  n'est  pas  en  effet  un  historié 
ordinaire,  au  sens  généralement  admis  du  mot.  C'ei 
un  prophète,  le  prophète  du  pangermanisme,  et  u 
prophète  bien  dangereux,  car  il  ne  se  contente  p? 
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■Hre  inspiré  :  il  sait  manier  —  et  remanier  !  —  pour 
?s  besoins  de  sa  thèse,  la  géographie,  Tethnogra- 
hie,  la  linguistique,  voire  même  la  métaphysique  et 
ï  théologie.  A  ce  dernier  point  de  vue,  Guillaume  II 
'pst  certainement  révélé  à  ses  sujets  comme  un  his- 
)rien  de  première  force,  en  découvrant  les  anciens 
faites  qui  unissent  les  Hohenzollern  à  Dieu,  «  leur 
ieil  allié  de  Rossbach  et  de  Dennewitz  »  ! 
C'est  ainsi  que  toutes  les  sciences  ont  été  successi- 
ement  mises  à  contribution  pour  «  délimiter  la 
bhère  du  pangermanisme  et  dresser  le  bilan  de  ses 
Bvendications  *  » . 

Ils  y  ont  apporté  une  conscience  et  un  esprit  de  suite 
ïritablement  germaniques,  et  n'ont  rien  laissé  traîner, 
|ans  cette  œuvre  patiente  de  redressement  et  de  démar- 
|fâiîe,  conçue  au  point  de  vue  teuton.  A  TEurope  ils  ont 
lis  Charlemagne,  Shakespeare  à  T Angleterre,  Tartgothi- 
jae  à  la  France,  à  Flnde  la  race  blonde  des  Aryas  et  le 
pnscrit,  qui  n'est,  comme  chacun  sait,  que  du  tudesque 
fai  s'ignore. 

1  ....  Cette  histoire, 

Enfants,  il  ne  faut  pas  la  juger,  mais  la  croire. 

t  Qliemand  a  toujours  eu  un  faible  pour  les  contes  de 
fûQrrice,  et  sa  manie  historique  paraissait  au  demeurant 

Sisez  inoffensive.  Qui  donc,  à  l'ouest  du  Rhin  et  au  sud  du 
anube,  se  soucie  aujourd'hui  des  Ghérusques  et  des  Mar- 
bmans  ? 

I  Malheureusement,  les  Allemands  nous  ont  prouvé 
pe  c'est  avec  des  histoires  de  Ghérusques  et  de  Mar- 
iomans  qu'on  arrive  à  créer  la  légende  d'un  ennemi 

'  Heimweh,  Triple- Alliance  et  Alsace-Lorraine. 

\  8 
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héréditaire,  à  se  fabriquer  des  droits  antiques,  conn 
des  parvenus  se  donnent  des  ancêtres,  à  précip 
enfin  sur  ses  voisins  un  peuple  plutôt  réfractaire 
aventures  belliqueuses. 

Il  est  donc  utile  d'étudier  cet  argument  historiq 
qui,  renforcé  d'une  multitude  de  théories  savantei 
est  allé  en  se  développant  avec  le  temps,  et  a  fini 
prendre  une  ampleur  qui  fait  le  plus  grand  honn 
à  rérudition  d'outre-Rhin;  ampleur  telle,  q 
semble  désormais  impossible  de  le  pousser  plus  le 

Au  lendemain  des  guerres  de  Napoléon,  on 
contentait  de  faire  appel  contre  nous  à  leur  souve 
encore  tout  frais,  et  de  réclamer  la  revanche  dlé 
la  retraite  de  Russie,  commencée  à  Moscou  et  ter 
née  à  Paris,  et  deux  invasions  consécutives  n' 
traient,  paraît-il,  pas  en  ligne  de  compte.  Mais 
s'éloignant,  les  souvenirs  de  ces  alternatives  devai 
finir  par  se  compenser  ;  on  pourvut  à  ce  dang 
en  exhumant  une  série  de  griefs,  depuis  longtem 
oubliés,  et  destinés  à  se  renforcer  par  leur  juxtapo 
tion.  Ce  fut  d'abord  l'incendie  du  Palatinat,  puis 
guerre  de  Trente-Ans,  puis  la  bataille  de  Bouvim 
Pendant  un  temps,  nous  pûmes  nous  croire  arri\ 
au  terme  de  ces  récriminations;  du  moins,  lorsq 
Thiers,  prenant  au  sérieux  la  déclaration  de  Gu 
laume  I®'  :  «  Nous  ne  faisons  pas  la  guerre  au  peup 
français  »,  demanda,  après  la  chute  de  l'empire 

*  Littré  mentionne  «  un  naturaliste  d'outre  -  Rhin ,  hom^ 
d'ailleurs  d'un  éminent  savoir,  qu'on  a  vu  couronner  sa  théoi 
du  transformisme  en  posant  comme  le  dernier  mot  de  la  séle 
tion,  de  la  concurrence  vitale  et  du  développement  humai 
l'homme  anglais  et...  l'homme  allemand  ». 
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l*historien  Ranke  :  «  Mais  à  qui  faites-vous  donc 
encore  la  guerre?  »  il  en  reçut  cette  réponse  signi- 
ficative :  «  A  Louis  XIV  *  ».  Mais  bientôt  on  invoqua, 
pour  nous  démontrer  la  supériorité  et  la  suprématie 
nécessaire  de  la  race  allemande,  les  invasions  des 
Barbares  et  le  démembrement  de  Tempire  romain. 

Aujourd'hui,  un  auteur  qui  se  respecte  se  doit  de 
montrer  plus  d'érudition  encore,  et  de  remonter  à 
plusieurs  siècles  avant  Tère  chrétienne.  Les  pre- 
mières migrations  de  peuples  dont  l'histoire  ait  gardé 
le  souvenir  exercent  sur  nos  voisins  un  pouvoir  fas- 
cinateur,  véritable  sujet  d'étonnement  pour  qui  n'a 
pas  été  élevé  dans  une  université  allemande.  Aussi 
s'elforcent-ils  de  les  accaparer,  et  d'en  faire  en 
quelque  sorte  le  prélude  de  leur  histoire,  en  bapti- 
sant Indo-Germains  les  peuples  si  divers  que,  par- 
tout ailleurs,  on  appelle  les  Indo-Européens. 

On  croit  rêver  en  lisant  de  pareilles  choses,  mais 
c'est  maintenant  à  plus  de  deux  mille  ans  que  remon- 
tent les  rancunes  et  les  prétentions  des  Allemands. 
Et  si  l'on  nous  fait  grâce  des  dissensions  qui  ont 
divisé  les  hommes  de  l'âge  de  la  pierre  polie,  c'est 
simplement  faute  de  documents  écrits  sur  cette 
époque  reculée  :  s'il  en  existait,  notre  condamnation 
ne  saurait  manquer  de  s'y  lire  ! 


♦  ♦ 


A  ceux  qui  seraient  tentés  de  croire  ici  à  une  exa- 
gération, et  qui  voudraient  faire  plus  ample  connais- 
sance avec  cette  singulière  disposition  d'esprit,  je 

*  Die  Wa/fen  nieder,  n*  4  de  1892. 
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recommanderai  vivement  la  lecture  d'une  brochur 
du  major  en  retraite  von  Pfister,  professeur  à  l'Écol 
technique  supérieure  de  Darmstadt,  et  président  de  la 
société  locale  pour  Tépuration  de  la  langue  allemande. 

Disons  d'abord,  pour  fixer  les  idées,  que  M.  von? 
Pfister  n'aime  pas  du  tout  les  Français.  On  peut  même 
ajouter  qu'il  n'aime  guère  les  autres  peuples,  et  qu'il 
est  fort  radical  dans  sa  conception  de  leur  avenir  :  il 
n'épargne  le  territoire  d'aucun  voisin  de  l'Allemagne, 
même  allié  de  l'empire.  En  ce  qui  nous  concerne,  il 
se  promet  bien  de  nous  démembrer  plus  cruelleoient 
encore  que  par  le  passé,  pour  cette  raison  que 
«  jamais  encore,  pas  môme  en  1870-71,  ces  vauriens 
n'ont  reçu  le  châtiment  qui  leur  est  dû  :  ce  compte 
est  encore  k  régler  ». 

Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  dévoiler  nos 
crimes  et  de  prédire  le  châtiment  qui  nous  attend; 
M.  von  Pfister  démontre,  à  grand  renfort  de  science, 
que  tous  les  peuples  non  allemands  sont,  sur  leur 
propre  territoire,  des  usurpateurs  ;  son  opuscule,  qui 
a  eu  un  certain  succès  de  librairie,  a  surtout  pour 
objet  d'indiquer  au  jeune  empire  les  «  droits  »  qu'il 
pourra  faire  valoir  à  la  première  occasion  *. 

On  y  apprendra  que  les  Ibères,  peuple  non-indo- 
germanique (pour  son  malheur  !),  habitaient  primiti- 
vement la  Gaule;  qu'ils  furent  refoulés  parles  Celtes, 
simples  indo-germains,  puis  ceux-ci  par  les  Germains 
proprement  dits;  qu'à  l'arrivée  de  César,  ces  derniers 

*  Ce  pamphlet  est  intitulé  :  Les  frontières  de  l'empire  alle- 
mand à  l'ouest  et  au  sud^  après  la  prochaine  guerre  franco- 
allemande;  indication  de  notre  droit  dix  fois  séculaire» 
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liaient  maîtres  du  pays  jusqu'à  la  ligne  qui  joint 
louen  à  Bâle,  comme  en  témoigne  Tacite  «  par  une 
ipjiosition  prophétique  au  chauvinisme  éhonté  des 
français  »  ;  qu'ainsi  la  Saône,  la  Meurthe,  les  Vosges, 
fesançon,  Langres  doivent  être  appelés  Sohne,  Môrthe, 
b  Wasiche,  Wisantzun^  Lengerun;  que  la  rivière  Aa 
Barque,  dans  le  Nord,  la  limite  des  deux  races,  parce 
[u'elle  séparait,  avant  l'arrivée  de  César,  les  Ména- 
fiens  des  Morins  ;  que  «  c'est  dans  le  germanisme 
pr,  sans  mélange  ni  sophistication,  que  se  montra 
|onr  la  première  fois  la  véritable  noblesse  de  Thuma- 
iité  »,  dans  ce  germanisme'«  égal  en  puissance  intel- 
Sectuelle  et  en  grandeur  d'âme  à  l'hellénisme,  mais 
rapérieur  en  pureté  morale  et  en  force  physique  »  ; 
Jue  la  Providence  avait  choisi  les  Germains  pour  la 
iédemption  de  l'humanité,  mais  «  qu'ils  n'ont  mal- 
leureusement  servi  jusqu'ici  que  d'engrais  (sic),  de 
iialière  première  à  la  formation  de  peuples  enne- 
mis »  ;  qu'au  x*  siècle,  les  paysans  de  beaucoup  de 
parties  de  la  France  parlaient  encore  allemand  (alors 
ini'ils  ne  l'ont  jamais  parlé,  et  que,  depuis  longtemps 
i  cette  époque,  les  nobles,  issus  des  conquérants, 
avaient  adopté  leur  langue  romane,  comme  le  prouve 
le  serment  de  Verdun);  que  «  la  tête  des  écoliers 
français  est  bourrée  de  tout  le  fumier  d'une  écurie 
4'\ugias  »  ;  qu'enfin  le  sang  français  est  mélangé  de 
3()  p.  100  de  sang  all-emand,  ce  qui,  par  une  logique 
pleine  de  saveur,  autorise  l'Allemagne  à  nous  récla- 
mer encore  25  de  nos  départements  *  ! 

^  Voir  la  note,  page  165. 

8. 
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On  y  apprendra  aussi  quelles  destinées  Thistoir 
la  philologie  comparée  réservent  à  l'Allemagne 
ses  voisins,  alliés  compris.  La  Hollande  et  la  1 
gique  (cette  dernière,  augmentée  de  nos  départem< 
du  Nord  et  des  Ardennes),  entreront,  bon  gré  ] 
gré,  dans  Timpériale  confédération.  Celle-ci  s 
croîtra  en  outre  de  deux  nouveaux  duchés,  la  1 
raine  (capitale,  Nanzig)  et  la  Franche-Comté  (capit 
Wisantzun)  *  ;  du  Tyrol,  dont  la  partie  méridion 
sera  réclamée  à  ritalie,  et  dont  les  limites  «  ser 
reculées  à  Test  et  à  Touest  »  ;  de  la  Suisse,  dont 
trois  races  seront  partagées  entre  la  Franche-Coni 
devenue  allemande,  les  pays  allemands  limitropl 
et  le  Tyrol,  devenu  allemand  (on  se  demande  poi 
quoi  ce  partage?);  de  Trieste  enfin  «  qui  fut  de  tj 
temps  une  bonne  ville  allemande  »  ! 

Il  est  possible  que  la  France  soit  encore  appelé* 
faire  les  frais  d'une  compensation  à  Tltalie.  Mais  1'^ 
teur  ne  le  dit  pas  ;  après  tout,  il  ne  s'agit  que  dli 
liens,  c'est-à-dire  d'un  peuple  latin,  race  taillable 
corvéable  :  le  major  Pfister  émaille  la  brochure  i 
trop  d'injures  à  l'adresse  de  César  pour  user  de  scrj 
pules  avec  ses  descendants.  D'ailleurs  les  Lombar 
ont  passé  par  là  :  le  vrai  nom  de  Bormio  est  Worm 
Quant  à  l'autre  fidèle  alliée,  l'Autriche,  il  n'est  pj 
davantage  question  de  ses  légitimes  susceptibilité^ 
elle  deviendra  ce  qu'elle  pourra. 

On  apprendra  bien  autre  chose,  dans  cette  brochui 

»  Pourquoi  la  Franche-Comté  devient-elle  un  duché?/- 
major  vou  Pfister  espère-t-il  y  devenir  Pfister  !•%  et  trouve-t- 
le  rang  de  comte  insuffisant? 
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irgneusement  savante.  Mais  surtout,  on  se  sentira 
is  de  beaucoup  d'étonnement,  et  de  quelque  pitié, 
i  présence  de  l'émotion  avec  laquelle  un  Allemand 
\  nos  jours  pleure  sur  le  sort  des  vertueux  Ger- 
ftins,  persécutés  et  mis  à  mal  par  ces  «  brigands  » 
ï  Gaulois,  de  Romains  et  de  Français.  On  sourira, 
land  le  terrible  major,  voyant  toujours  et  partout 
s  Germains  se  fondre  dans  les  peuples  envahis  par 
IX,  s'écrie  lyriquement  :  «  Dans  le  Français  d'aujour- 
faui,  il  faut  que  nous  haïssions  et  que  nous  combat- 
ms  le  Franc,  TAlaman,  le  Burgonde,  le  Wisigoth  et 
(  Normand;  dans  Tltalien  (tiens,|  et  la  triplice  ?), 
Dstrogoth  et  le  Lombard,  c'est-à-dire  le  meilleur  de 
irtre  chair  et  de  notre  sang.  Quel  autre  peuple  a 
Hmu  un  si  triste  sort?  »  Et  ailleurs  :  «  Que  sont 
Henus  nos  compatriotes?  Où  a  passé  le  Goth  qui 
àbitait  au  bord  de  la  mer  Noire?  »  Et,  devant  ces  tré- 
irs  de  sentimentalisme  utilitaire,  on  reconnaîtra  que 
s  temps  ont  bien  marché  depuis  le  jour  où  Henri 
élne  nous  révéla  que  les  Allemands  ne  nous  avaient 
DiQt  pardonné  Texécution  de  Conrad  de  Souabe, 
rdonnée  en  1266  par  Charles  d'Anjou! 
On  voudrait  pouvoir  dédaigner  de  semblables  bil- 
fvesées,  les  attribuer  à  quelque  surexcitation  mala- 
de du  cerveau  d'un  pédant  isolé.  Malheureusement, 
«  Pfister  sont  légion  en  Allemagne  :  brochures, 
rlicles  de  journaux,  livres  d'enseignement  et  leçons, 
bansons  chauvines  à  l'usage  des  écoles,  discours 
Dilammés  aux  a  associations  de  guerriers  »,  ne  cessent 
e  révéler  leur  infatigable  propagande.  Si  j'ai  parlé  si 
)uj;uement  de  ce  libelle,  ce  n'est  pas  à  titre  de  sin- 
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gularité  curieuse,  mais  bien  au  contraire  parce  qu*) 
est  le  produit  d'une  tournure  d'esprit  fort  répandue 
Le  grand  intérêt  de  ces  théories  est  dans  l'état  d'âm 
révélé  par  l'accueil  qu'elles  reçoivent.  Le  Françai 
auquel  on  débite  ces  sornettes  archéologique 
répond  narquoisement  :  «  Et  puis  après  ?»  —  L'All( 
mand  admire  sincèrement  leur  savante  profondeui 
et  les  adopte. 


M.  von  Poster  n'est  pas  l'inventeur  du  procédé  qii 
consiste  à  réclamer,  sous  prétexte  de  germanisme 
toute  terre  qui  lui  convient. 

Ses  compatriotes  sont,  au  contraire,  préparés  d 
l'enfance  à  absorber  la  nourriture  indigeste  qu'il  le 
sert.  Leurs  professeurs  y  veillent  depuis  longtemps. 

Qu'on  ouvre  entre  autres  les  divers  Manuels  de  géd 
graphie  de  Daniel,  ouvrages  classiques  s'il  en  fu| 
puisque  leur  usage  est  officiellement  prescrit  dans  le 
écoles  de  l'empire,  et  que  l'un  d'eux,  le  Leitfadn 
atteignait  en  1891  sa  176*  édition.  On  y  trouvera  u| 
exemple  que  je  voudrais  voir  affiché  aux  murs  d 
toutes  nos  salles  d'école  et  des  chambrées  de  toute 
nos  casernes  : 

Les  limites  naturelles  de  Tempire  allemand  sont  | 
Baltique,  la  mer  du  Nord;  la  ligne  de  partage  des  eaU 
entre  les  bassins  du  Rhin  et  de  la  Seine,  courant  de  Boi^ 
logne  à  Langres;  les  monts  Faucilles;  le  Jura,  qui,  sem 
blable  à  une  muraille, sépare  la  France  de  l'Allemagne;! 
Rhône  ;  les  Alpes  ;  VAdriatique  (golfe  de  Fiume)  ;  les  Cai 
pathes  de  Hongrie  et  la  Nareva  dans  le  golfe  de  Finlande 
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(rente-cinq  lieues  de  Saint-Pétersbourg.  —  Les  limites 
ilitiques  de  Tempire  allemand  sont  de  beaucoup  en 
rière  de  ses  limites  naturelles  et  nous  avons  le  regret 
ivouer  que  le  tiers  environ  de  la  patrie  allemande  est 
rcore  détenu  par  nos  voisins. 

11  y  a  quelque  inconséquence  à  déclarer  que  les 
juves  ne  forment  pas  une  frontière  naturelle,  quand 
s'agit  du  Rhin,  et  à  soutenir  la  thèse  opposée  pour 
ras  enlever  la  rive  gauche  du  Rhône.  Pourquoi  ne 
is  escalader  les  Cévennes  ?  Pourquoi  ne  pas  étendre 
Allemagne  des  Pyrénées  à  l'Oural  et  au  Caucase  ?  En 
ajoutant  l'Angleterre,  anglo-saxonne,  et  la  pénin- 
i\e  ibérique,  qui  ne  peut  rester  seule  libre  en  Europe, 
qui  a  d'ailleurs  été  envahie  par  les  Barbares,  on 
irait  de  bien  belles  frontières  naturelles  I 
11  est  juste  de  reconnaître  que  Daniel  ajourne  une 
irtie  de  ses  revendications,  mais  le  paragraphe  103 
îson  Manuel  constitue  déjà  une  jolie  entrée  de  jeu  : 

fays  allemands  extérieurs  {Deutsche  Aussenldnder),  Les  six 
sits  qui  suivent  :  la  Suisse,  le  Lichtenstein,  la  Belgique, 
s  Pays-Bas,  le  Luxembourg  et  le  Danemark,  sont  consi- 
irés  comme  appendices  de  TAllemagne  {als  Anhang  zu 
^tschland),  a)  parce  qu'ils  sont  situés  en  grande  partie  en 
Idans  des  limites  naturelles  de  l'Allemagne;  5)  parce 
fà  peu  d'exceptions  près,  ces  pays  ont  appartenu  à 
incien  empire  allemand,  et  en  partie,  jusqu'en  1866,  à 
Confédération  germanique. 

Pour  ne  nous  occuper  que  de  la  France,  elle  ne  con- 
tuait  à  l'origine  qu'un  débris  de  Tempire  de  Charle- 
la^ne,  borné  par  la  Saône  et  le  Rhin;  au  delà  de  ces 
mites,  «  elle  ne  s'est  formée  qu'aux  dépens  de  l'Ai- 
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lemagne  »  ;  Lyon  et  Marseille  ont  été  villes  î 
mandes  pendant  tout  le  moyen  âge;  pour  Met 
Strasbourg,  «  cela  va  de  soi  »  (das  versteht  sich 
selbst). 

Cette  thèse  est  appuyée  par  Daniel  sur  un*sys1 
de  nomenclature  qui  ne  manque  pas  d'imprévi 
qui  consiste  à  germaniser  les  noms  des  provinc<  ' 
des  villes  dans  la  zone  en  question;  c'est  tt)u 
plus  si,  pour  les  localités  les  plus  importante 
ajoute  entre  parenthèses  le  nom  français. 

Il  est  vrai 'que  nous  francisons,  sur  nos  cî 
plus  d'un  nom  allemand.  Mais  ce  n'est  pas  pou  jj 
besoins  d'une  revendication  fantaisiste  :  person 
songe  à  assimiler  le  nom  de  Francfort  à  celi 
Fort- de-France  l  Cette  habitude,  d'ailleurs  fâch 
n'est,  en  général,  qu'une  question  d'orthographi 
ditionnelle  ou  de  prononciation;  certaines  fois,  , 
leurs,  l'appellation  française  défigure  moins  le  i 
primitif  que  ne  fait  celle  qui  a  cours  dans  le  f 
Cologne,  mieux  que  Kôln,  rappelle  la  Coloniî 
Romains. 

Mais,  dans  le  traité  de  Daniel  et  dans  les  nombre 
publications  qui  l'ont  pris  pour  modèle,  on  e: 
présence  d'une  déformation  systématique  et  a 
cielle,  et  portant  uniquement  sur  la  partie  convoitt 
notre  territoire,  à  laquelle  elle  donne  l'aspect  le 
étrangement  germanique. 

Ainsi  Aixen  Provence  est  changé  en  Wàlsch-Aach 
ce  sont  pourtant  bien  les  Romains  qui  ont  fondé  Aq 
Sextias^  comme  ils  ont  fondé  Aquisgranum  (A 
la-Chapelle),  dont  les  Allemands  ont  fait  leur  Aach 


—    * 
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Irles  devient  Are /a^;  TArtois,  das  Atrecht; 
^erg  am  Wynoxberg;  Besançon,  Bisanz 
e  préfère  le  Wisantzun  de  Poster!)  ;  Bou- 
ïhain;  Cambrai,  A^ameHcZ:;  Condé,  Condat; 
tfvey;  Dunkerque,  Dûnkirchen;  Grenoble, 

Lille,  Ryssel;  Longwy,  Longwik;  Luné- 
Uadl  [Mondstadt  serait  mieux);  Lyon, 
den;  Marseille,  Masilien;  Maubeuge,  ilfar- 

cy,  Nanzig;  Orange,  Orense;  Plombières, 
i  ou  Plumbers  (j'aurais  traduit,  plus  ger- 

snt,  par  Bleibad);  la  Provence,   die  Pro- 

lesnoy,    Haimons-Eichicht;    Toul,    Tul; 

xlenz;  Verdun,    Virten;  Vienne,    Wàlsch-' 

\TSy  Weihers. 

I,  après  cela,  qu'un  écolier  allemand  ne 

^     vaincu  que  les  Lillois  parlent  flamand  et 

'••e venir  allemands,  ainsi  que  les  Lyonnais, 

à   être  appelés  les  Wàlsch-Leidener  ?  Et 

oit  pas  être  la  puissance  assimilatrice  de 

»ur  que  les  gens  de  Grenoble  aient  oublié 
.  ent  la  bonne  ville  allemande  de  Graswalde, 

t   pas  au  moins  traduit  le  nom  par  Bois- 

ourer  comme  elles  le  méritent  les  théories 
et  des  Daniel)  il  convient  d'en  rapprocher 
ivante  de  M.  de  Bismarck  sur  nos  écoles  *  : 

L'enseignement  français  a,  sous  des  influences  venues 
t»  haut,  entretenu  scieiiiment  les  défauts  du  Caractère 

^  Discours  aux  instituteurs  venus  à  Kissiugen  ;  Toir  le  Temps^ 
îs  15  et  21  août  1893. 
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national  français  :  la  vanité,  le  chauvinisme,  le  dëdai 
autres  nations,  l'ignorance  en  fait  de  j^éographie  el  i 
toire.  Depuis  le  premier  Napoléon  jusqu'à  ce  jourj 
geignement  d'histoire  donné  en  France  n'est  qu'une  gl 
falsillcation  de  l'histoire.  Cette  falsification  se  fur 
ordre  supérieur.  Elle  a  exercé  une  fâcheuse  inflùeiic 
le  caractère  national. 

Augias,  où  sont  tes  écuries? 


Ce  sont  de  terribles  gens,  que  les  pangernia: 
Avec  un  calme  imperturbable,  ils  vont,  revendiq: 
toute  terre  où  s'est  promenée,  il  y  a  vingt  siè' 
quelque  horde  de  Germains.  Et,  fait  important  à  n< 
comme  les  descendants  actuels  de  ces  Germains 
hérité  de  leurs  goûts  nomades,  ils  commence 
étendre  leur  raisonnement  aux  migrations  des  f 
mands  modernes. 

Le  Neue  Kuts  [l'Ère  nouvelle],  d'octobre  i 
contient  à  ce  sujet  un  article  utile  à  méditer,  et 
a  pour  titre  ■.  Le  germanisme  à  l'étranger,  consi 
comme  facteur  de  la  politique  de  l'empire  '. 

L'ennemi  le  plus  acharné  de  l'Allemagne  ne  sau 
mieux  souhaiter  que  de  voir  prendre  corps  iap 
tique  rapace  préconisée  dans  celte  étude  :  c'est  l'i: 
vers  entier,  menacé  dans  son  indépendance,  quf 
mettrait  à  dos  l'insatiable  empire. 

Bien  entendu,  la  France,  la  Hollande,  la  Belg-Jq 

'  L'auteur  anonyme  de  cet  article  a  publié,  en  188S,  i 
brochure  à  tendances  analogues  sur  les  Allemande  frand 
au  <Uià  des  frontières  occidentales  de  l'empire.  1 
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^uisse,  l'Italie  et  l'Autriche,  pàieraientle  tribut  que 
h  sait  à  ses  appétits.  Mais  ce  ne  serait  là  qu'un 
nniencement. 

lin  Russie,  où  tant  d'Allemands  se  sont  infiltrés,  le 
I  de  tous  ces  immigrés  est  «  la  russification  systé- 
itique  et  violente  ».  L'empire  ne  peut  intervenir  en 
iHur  de  ces  «  compatriotes  persécutés».  Même  une 
i-rre  heureuse  ne  sauverait  pas  la  nationalité  alle- 
ahde,  puisqu'il  faudrait  annexer,  pour  cela,  la  moi- 
tié la  Russie.  Au  moins  en  sauverait-on  des  débris  ; 
\  «  reprendrait  »  (le  mot  est  joli)  les  provinces  bal- 
îues, 

...  fil  leur  adjoignant  une  large  partie  de  la  Lithuanie, 
^i  assurer  leurs  communications  avec  la  mère-patrie 
amande.  On  y  attirerait  les  paysans  allemands  du  sud 
'■  la  Russie  et?  les  artisans  de  la  Pologne,  et  on  oblige- 
ât à  s'éloigner  les  paysans  lithuaniens  et  polonais. 
û.lleurs,  l'Esthonien  n'est  pas  slave,  etc. 

C'est  bien  simple,  comme  on  voit.  On  prend  les 
«Tes  qui  vous  conviennent,  on  «  oblige  à  s'en  éloi- 
B  T  »  les  habitants  qui  vous  déplaisent  —  l'auteur 
tiiiande  par  la  même  occasion  l'expropriation  des 
popriétaires  indigènes  de  la  Pologne  prussienne,  — 
l voilà  le  germanisme  sauvé  dans  une  région! 

b'après  le  même  auteur, 

i 
11  existe  aux  Etats-Unis  d'Amérique  vingt  millions  d'Al- 

Miimds,  si  Ton  fait  entrer  en  ligne  de  compte  tout  le  sang 

'■-inaud,..  New-York  est  après  Berlin  la  plus  grande  ville 

I    mande,  avec  un  million  d'Allemands*..,  La  minorité 

>  Ils  étaient  180  000  sur  1  S15  301  habitants^  au  recensement 
i- 1^90  :  il  faut  donc  croire  qu'ils  ont  bien  pullulé  depuis! 

9 
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allemande  est  opprimée  aux  Etats-Unis  avec  une  abseï 
de  scrupules  tout  américaine...  Si  l'on  soulevait  habi 
ment  la  question  des    nationalités,  la  Confédération 
briserait  en  quatre  États  :  un  allemand,  un   anglais, 
irlandais,  et  un  franco- espagnol  au  sud. 

A  bon  entendeur,  salut. 

Quant  au  Brésil,  les  trois  états  de  Rio-Gran 
do  Sul,  San  Catharina  et  Saô  Paolo  sont  «  absolumc 
allemands  »,  et  Tauteur  nous  fait  à  leur  sujet  d'inl 
ressantes  révélations.  Tout  était  prêt,  paraît-il,  à 
chute  de  l'empereur  dom  Pedro,  pour  les  «  détach 
de  la  Confédération  »  et  en  faire  une  colonie  ail 
mande  ;  il  aurait  suffi  d'une  intervention  officielle  «  { 
plus  léger  choc,  pour  fonder  outre  -mer  un  Reichslai 
sous  le  protectorat  allemand.,.  Un  simple  app 
diplomatique  accordée  aux  revendications  national 
aurait  mis  en  mouvement  les  Allemands  du  Brésil 
Il  est  vrai  que  ces  États  sont  séparés  les  uns  d' 
autres  par  celui  du  Parana,  mais  on  le  leur  aur 
ajouté  «  pour  les  arrondir  ». 

Et  pourquoi  un  fonctionnaire  allemand  des  affaii^ 
étrangères  n'aurait-il  pas  été  chargé  de  réaliser  cette  ré 
nion  ?  Le  fait  que  le  droit  des  gens  réprouve  de  semblabl 
démarches  ne  mérite  pas  d'être  relevé.  Ni  les  Russes  d< 
les  Balkans,  ni  les  Anglais  dans  leurs  colonies,  ni  les  Ai 
ricains  aux  Samoa  ne  s'en  sont  inquiétés,  et  la  fortune 
a  souri.  Pourquoi  nous,  Allemands,  respecterions-n 
seuls  un  droit  artificiel  dans  les  affaires  nationales  (iJ 
risque  de  voir  mourir  notre  nationalité  ? 

Malheureusement  l'empire  a  laissé  passer  l'oi 
sion,  et  voilà  comment  le  Brésil  l'a  échappé  bel 
Mais  cet  article  ne  donne-t-il  pas  à  réfléchir,  si  1^ 
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e  reporte  à  rinsurrection  séparatiste  que,  précisé- 
lent  en  ce  moment,  le  Brésil  est  obligé  de  combattre 
ans  le  Rio-Grande  do  Sul  ? 

En  Afrique,  c'est  la  colonie  du  Cap,  avec  les  répu- 
Kques  des  Boers,  que  veut  sauver  Tinfatigable  ré- 
îmjiteur.  Chose  étrange,  dans  le  seul  pays  du  Cap, 
ai  ne  possédait  en  1891  que  337  000  habitants  de 
ice  blanche,  il  ne  compte  pas  moins  de  300000  Alle- 
ands,  en  comprenant,  bien  entendu,  sous  ce  nom  les 
ollandais!  Ici  encore,  TAUemagne  a  manqué  le 
)che  :  il  y  a  peu  d'années,  il  lui  aurait  suffi  d'appuyer 
mécontentement  des  populations  pour  «  ruiner  la 
)niination  des  Anglais,  que  leurs  forces  militaires 
î  suffisaient  pas  à  défendre  ». 
En  résumé,  l'Allemagne  a  droit  sur  une  bonne  moi- 
\  de  l'Europe,  sur  le  tiers  environ  des  États-Unis, 
tr  une  grande  partie  du  Brésil,  et  sur  une  des  plus 
illes  colonies  anglaises.  Tout  cela,  parce  qu'il  émigré, 
m  an,  mal  an,  150  000  Allemands.  Mais  quand  on 
ttt  la  rapidité  avec  laquelle  ces  émigrants  oublient 
ar  langue  et  dépouillent  leur  nationalité,  on  se 
(mande  si  ce  n'est  pas  précisément  pour  cesser  d'être 
lemands  qu'ils  quittent  l'Allemagne.  Ne  sont-ils  pas, 
livant  l'expression  de  Heine,  le  plus  illustre  d'entre 
IX,  des  Prussiens  libérés  ?  Qu'arriverait-il  donc  s'ils 
fusaient  d'être  sauvés  ? 

Il  leur  arriverait,  hélas!  ce  qui  arrive  aux  Alsa- 
ens- Lorrains,  émigrés  moralement  depuis  deux 
écles.  S'ils  n'acceptaient  pas  de  jouer  les  guillo- 
iiés  par  persuasion,  on  les  guillotinerait  sans  cher- 
ler  à  les  persuader  I 
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Quand  les  pangermanistes  ne  trouvent  plu| 
peuples  entiers  à  réclamer,  ils  étendent  leur  petf 
aux  individus  isolés.  Quiconque  a  eu  un  seul  ani 
allemand,  quiconque  porte  un  nom  susceptibi 
revêtir,  même  au  prix  d'un  calembour,  une  oi 
graphe  tudesque,  est  allemand,  bon  gré,  mal  gré, 
ne  saurait  dire  le  nombre  de  ceux  qui  sont  ainsi 
mands  sans  le  savoir,  car,  en  vérité,  personne 
à  l'abri  de  ce  danger  I 

Rien  n'égale  la  joie  maligne  avec  laquelle  ils 
statent  que  tel  ou  tel  personnage  a  eu  un  arr 
grand-père  allemand,  si  ce  n'est  le  chagrin  que 
cause  la  perte  de  tant  de  «  matériaux  humains 
cet  égard,  l'auteur  du  Neue  Kws  n'est  pas  en  re 
sur  le  major  von  Pfister  : 

C'est  la  destinée  tragique  de  notre  nationalité,  qu 
voir  à  Samig,  la  ville  d'origine  allemande,  le  rrtle  de  i 
pôls  des  Slaves  joué  par  de  prétendus  Français,  cou 
Sldplin  ',  le  préfet  de  la  Lorraine  faussement  app 
française,  et  le  prÉsident  Burkhart  '  de  la  Société  de  gj 
nastique...  En  Kussie,  les  renégats  allemands  sont 
même  les  adversaii'es  les  plus  acharnés  de  leur  nations 
héréditaire. 

Ce  n'est  pas  une  discussion  sérieuse,  c'est  le  lai 
rire  de  Rabelais  et  de  Molière,  l'ironie  de  Voltaire 
de  Courier,  qu'appellent  de  semblables  prétentioi 


LA    SCIENCE   d'oDTRE-RHIN  149 


Mais  il  ne  saurait  nous  déplaire  de  suivre  les  pan-- 
rinanistes  sur  ce  terrain.  11  suffira  pour  cela  d'où- 
ir  l'annuaire  de  l'armée  et  de  la  marine  allemandes*. 
Il  que  parmi  les  officiers  supérieurs,  on  y  trouve 
■<  de  cent  noms  français,  bien  caractérisés,  si  bien 
■^  pour  imprimer  certains  d'entre  eux,  qui  con- 
•irient  des  lettres  accentuées,  ou  à  cédille,  ou  des 
"Strophes,  il  a  fallu  emprunter  à  notre  alphabet 
s  caractères  qui  détonnent  au  milieu  des  lettres 
hiques  :  tels  sont  le  colonel  C'(H)rilUt  ïe  ilHars^ 
^li^'utenants-colonels  x>onïlexée  et  oou illûlûisé^ 
I  majors  ^arb^uès,  (ttjâUs  it  6rauluu,  r^on 
ûiiçoiô^  ilïlolière,  ie  la  iSlotte-iouqué,  etc.  Les 
K  ont  gardé  leur  de,  d'autres  le  changent  en  von 
I  en  zu  (majors  von  Le  Bret-Nucours^  von  Le  Suire, 
'  Tauneux  von  Saint-Paul,  von  Bonnet  zu  Mautry), 
i.itres  encore  font  un  mélange  sympathique,  comme 
iT'inéral  von  Verdy  du  Vernois. 
Pour  s'en  tenir  aux  officiers  généraux,  qui  de  nous 
ut  songer  à  revendiquer  pour  français  MM.  von 
ir^tîval,  von  Chappuis,  von  Légat,  Passavant,  von 
^  ît-Narbonne,  von  Roques,  von  Vuillaume,  et  les 
:i\  Bronsart  (von  Schellendorff)  et  l'amiral  Valois? 
II  y  a  au  moins  autant  de  noms  slaves  sur  cet 
tmuaire.  Chassera- t-on,  par  exemple,  de  l'armée,  les 
'^'ix  généraux  von  Lewynski,  et  les  von  Leszczynski, 


*  Eintheilung   und  Standorie  des  deutschen  Heeres  und  der 
il  "y lichen  Marine.' 
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les  von  Przychowski,  et  tant  d'autres,  quand  on 
lisera  la  grande  expropriation  des  propriétaires 
ciers  polonais  au  profit  de  la  colonisation  allemai 
A-t-on  renié  les    services    de  l'officier    danois 
Moltke,  le  vainqueur  de  ses  premiers  frères  d'arn 
Et  le  Maître  Jacques  de  la  politique  impérial 
comte  von  Caprivi  de  Caprara  de  Montecuculi,  to 
tour  général  en  chef,  vice-amiral  et  chef  de  Ta 
rauté,  chancelier  de  l'empire   et  ministre-présii 
en  Prusse,  devra-t-il  aller  mettre  sa  compétence 
verselle  au  service  duroiHumbert?  Assurément, 
telle  idée  lui  paraîtrait  fort  déraisonnable,  et  cho 
rait  non  moins  ses  compatriotes  ;  elle  n'est  pour 
pas  plus  absurde  que  celle  qui  consiste  à  récla 
pour  allemands   tous  les  hommes   qui   s'appeii 
Mayer  ou  Mûller. 


* 


Ainsi,  l'argument  historique  a  du  bon:  comme  t( 
ceux  qui  ne  reposent  sur  aucune  base  sérieuse,  il 
laisse  aisément  retourner. 

De  bonne  foi,  les  Allemands  peuvent-ils  suppo! 
que  les  Triboques,  les  Némètes,  les  Tongres  et 
vingt  autres  petites  peuplades  pompeusement  é 
mérées  par  le  major  von  Poster  et  par  tant  d'aut 
auteurs,  croient-ils  que  ces  bandes  de  barbares  f< 
maient  une  nation,  et  se  doutaient  que  de  sava 
professeurs  leur  prêteraient  un  jour  des  aspiratio 
qui  ne  sont  venues  aux  Allemands  qu'en  ce  siècle 
J'imagine  que,    quand   les   Triboques    convoitaie 
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h^lque  riche  pâturage,  ils  s'inquiétaient  peu  de 
>oir  s'il  appartenait  à  une  tribu  celte,  et  qu'ils  ne 
ivaient  pas  hésiter  à  l'enlever  même  à  des  Tongres, 
mr  peu  qu'ils  se  sentissent  les  plus  forts.  Leur  état 
tiilique  et  social,  comme  celui  des  combattants  du 
t^e  de  Troie,  ne  différait  pas  sensiblement  de  celui 
s  Achantis,  des  Zoulous  et  des  Dahoméens  d'au- 
^^d*hlli,  et  l'on  sait  avec  quelle  désinvolture  le  roi 
î^re  Behanzin  razziait  son  voisin  nègre  Toffa,  au 
fups  où  cela  était  en  son  pouvoir. 
Plus  près  de  leur  origine  commune,  les  Germains 
feraient  moins  des  Celtes  que  les  Allemands  des 
rançais.  Leurs  petites  tribus  rivales  n'avaient  pas 
Ifls  de  liens  entre  elles  qu'avec  les  tribus  voisines 
prigine  différente,  comme  c'est  encore  actuelle- 
lent  le  cas  de  toutes  les  peuplades  non  civilisées. 
L  si  l'on  veut  à  toute  force  voir  en  eux  une  natio- 
iiité,  il  faut  logiquement  étendre,  de  proche  en 
poche,  cette  conception  à  tous  les  hommes  qui  habi- 
ient  alors  l'Europe. 

Mais  enfin,  admettons  qu'il  ait  existé  un  peuple 
ermain,  ayant  conscience  de  son  individualité  natio- 
ile.  A  quelle  période  de  son  histoire  remonterons- 
bus  pour  délimiter  le  territoire  qui  doit  revenir  à  ses 
entiers  les  Allemands?  Pourquoi  choisir  précisé- 
ment l'époque  où  certaines  de  ses  tribus  mirent  un 
ied  en  Gaule?  Pourquoi  ne  pas  pousser  jusqu'au 
aoment  où  les  Germains  firent  leur  apparition  dans 
liistoire  ?  M.  Honegger,  en  qui  les  Allemands  ne  sau- 
raient voir  un  ennemi,  car  il  assure  que  «  l'élément 
jiermanique  a  maintenant,  en  gros,  la  charge  du  dé- 
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veloppement  du  monde  civilisé  *  »,  M.  Honegg( 
constate  qu'  «  autant  qu'on  le  connaît,  le  territoi 
d'origine  des  Germains  est  fort  petit;  son  noya 
était  le  carré  compris  entre  la  mer,  le  Rhin,  le  Ma 
et  roder.  Il  fut  même  limité  à  TElbe,  à  la  Saale 
au  Bôhmerwald,  à  Tépoque  où  les  Slaves  poussère 
jusque-là».  Et  ces  Slaves  n'étaient  pas  tellement 
dédaigner,  car,  suivant  le  même  auteur,  «  ils  pén 
trèrent,  du  vi"  au  ix®  siècle,  profondément  dans 
Germanie  proprement  dite,  et  se  trouvaient,  dès 
début,  dans  un  état  de  civilisation  très  avancé  »,  < 
qui  n'était  assurément  pas  le  cas  des  Germains  d'alor 

Et  pourquoi  ne  nous  poserions-nous  pa§  en  hér 
tiers  de  ces  Celtes  qui,  au  iv**  et  au  v*  siècle  ava] 
Tère  chrétienne,  occupaient,  outre  la  Gaule,  TE 
pagne,  le  nord  de  l'Italie,  le  sud  de  la  Germanie,  li 
Iles  Britanniques,  firent  trembler  Rome  et  la  Grec 
et  qui,  si  nous  portons  le  nom  des  Francs,  ont,  c 
leur  côté,  laissé  leur  nom  à  la  Galice  en  Espagne, 
la  Galicie  en  Pologne,  à  la  Galalie  en  Asie,  sa 
compter  encore  la  Bohême,  appelée  du  nom  d'un 
leurs  rameaux,  les  Boïens?  Certes,  ces*  prétentio 
seraient  sottes  et  ridicules  ;  mais  que  sont  donc  celle 
des  teutomanes  ? 

Quant  à  l'époque  des  Hohenstaufen,  sur  laquel 
s'appuient  Daniel  et  tant  d'autres  pour  proclamer 
germanisme  du  Brabant,  de  la  Lorraine,  du  royauml 
d'Arles  et  de  Trieste,  oublient-ils  qu'au  même  mo 
ment  les  Slaves  touchaient  à  Hambourg  et  campaien 

*.   Katechismus  der  Culturgeschichte. 
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ir  remplacement  où,  depuis,  on  a  élevé  Berlin? 
i)nt-ils  prêts  à  rétrocéder,  par  amour  de  l'histoire, 
ur  capitale  et  la  moitié  orientale  de  l'empire  ?  Il  ne 
udrait  pas  moins  qu'une  pareille  abnégation  dans 
.  logique  pour  justifier  leurs  prétentions  sur  l'autre 
ctrémité  du  Saint-Empire. 

Les  Italiens  aussi  auraient  leur  mot  à  dire  :  ne 
)nt-ils  pas  les  héritiers  dès  Romains  ?  A  ce  titré, 
urs  droits  sur  Cologne,  Mayence  et  Ratisbonne 
riment  ceux  que  les  Lombards  et  les  Hohenstauffen 
it  pu  acquérir  dans  la  vallée  du  Pô... 
Ce  raisonnement  peut  se  poursuivre  indéfiniment, 
oute  contrée  a  connu  plus  d'un  possesseur  [et  plus 
un  ravisseur,  depuis  que  l'homme  a  paru  sur 
rre  ;  lequel  d'entre  eux  a  légué  des  «  droits  » 
ilables  à  ses  descendants  ?  Et  quel  peuple  est  assez 
ar  de  mélange  pour  pouvoir  se  donner  comme  l'hé- 
tier  direct  et  exclusif  d'un  de  ceux  qui  ont  disparu  ? 


* 


Mais  n'importe  ;  la  science  allemande  a  prononcé  : 
otre  rôle  est  fatalement  d'être  mangés  par  les  Alle- 
lands.  Du  moins,  M.  Lujo  Brentano  l'a  écrit  au 
"igaro^  et  cela  constitue  une  proposition  scientifique- 
îent  établie  pour  ses  compatriotes  ;  nous  subissons 
îs  effets  de  la  poussée  générale  des  peuples  vers 
ouest  ;  c'est  une  loi  naturelle,  que  l'Allemagne  a 
aission  de  nous  appliquer. 

Que  M.  Brentano  nous  permette  de  ne  pas  nous  y 

ésigner  sans  essayer  au  moins  de  la  résistance  : 

9. 
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nous  nous  trouvons  si  bien  chez  nous,  qu'il  not 
serait  très  pénible  de  céder  la  place  à  d'autres  !  Qa 
nous  permette  aussi  de  Tavertir  d'un  danger 
TADemagne  n'est  pas  seule  au  monde  avec  nou 
Elle  a  aussi  des  voisins  orientaux. 

Gela  me  fait  de  la  peine  pour  les  Berlinois-,  lui  répoi 
ironiquement  M.  Lavisse  *,  de  penser  que  les  Russe 
après  quelques  générations  de  marche  vers  Touest,  arriv 
ront  à  Berlin,  où  on  ne  les  aime  pas.  Et  cela  me  fait  de 
peine  pour  nous,  de  penser  qu'au  même  moment,  ei 
traînés  aussi  par  la  marche  vers  Touest,  nos  Bretons,  n 
Normands  et  nos  Gascons  seront  au  fond  de  la  mer  Atlai 
tique. 

11  faut  pourtant  s'entendre.  Si  la  loi  de  l'humani 
est  de  marcher  perpétuellement  vers  l'ouest,  comn 
un  cheval  qui  fait  tourner  un  manège,  que  signifie 
poussée  plusieurs  fois  séculaire  qui  a  mené  les  Ail 
mands  des  bords  de  l'Elbe  au  golfe  de  Finlande, 
que  la  Russie  s'est  décidée  enfin  à  enrayer,  en  voyai 
qu'on  en  prenait  texte  pour  lui  réclamer  ses  plus  belL 
provinces?  Et  pourquoi  l'Allemagne  pousse-t-el 
chaque  jour  davantage  l'Autriche  vers  l'Orient,  quit 
à  «  délivrer  »  les  Autrichiens  de  langue  allemand 
quand  l'empire  des  Habsbourg  sera  devenu  essentie 
lement  slavo-hongrois?  Et  que  dire  de  l'invasion  pac 
fîque  des  Allemands  en  Turquie  et  en  Asie-Mineurt 
Et  la  Russie,  n'est-ce  pas  surtout  vers  l'est  que  f 
poussent  ses  millions  d'habitants? 

Les  Allemands  sont  absolument  dans  le  vrai,  e 

I  Parole  Française, 
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isant  qu'ils  ont  de  tout  temps  émigré  vers  l'ouest, 
.  que  la  plupart  des  Alsaciens,  et  beaucoup  de 
rançais,  ont  du  sang  allemand  dans  les  veines.  Us 
}n{  une  race  très  prolifique,  qui  déborde  par-dessus 
mtes  ses  frontières,  sans  s'inquiéter  des  points  car- 
inaux  qu'elles  regardent.  Seulement,  ils  n'ont  pas 
f  même  sort  dans  toutes  les  directions. 
A  Test,  ils  ont  devant  eux  un  peuple  moins  avancé; 
s  lui  apportent  plus  de  culture  qu'ils  n'en  peuvent 
rH;evoir  de  lui  en  échange  ;  aussi  ont-ils  reconquis, 
t  ce  côté,  toute  l'ancienne  Germanie,  et,  sur  le  ter- 
loire  russe  lui-même,  leur  langue  et  leur  civilisation 
indent-elles  à  vaincre  celles  des  indigènes.  A  l'ouest 

I  au  sud-ouest,  leur  rencontre  avec,  je  ne  dis  pas 
i  race,  mais  la  culture  latine,  n'a  pas  été  suivie  du 
^♦'uie  succès.  En  Belgique  et  en  Suisse,  le  flamand 
l lallemand  perdent,  à  chaque  recensement,  du  ter- 
iin  sur  le  wallon  et  le  français.  En  Lorraine  et  en 
hnche-Comté,  ils  n'ont  laissé  aucune  trace  ;  en  Al- 
ace,  notre  libéralisme  a  laissé  subsister  leur  langue  : 
lais  ce  que  les  Alsaciens  disent  en  patois  allemand, 
'est  qu'ils  sont  français  de  cœur.  Dans  ces  condi- 
[•»ns,  rémigration  des  Allemands  à  l'ouest  se  con- 
îriue  bien,  mais  elle  est  perdue  pour  le  germanisme  ; 

II  bout  de  quelques  années,  la  plupart  des  Allemands 
oiinigrés  ea  France  ont  oublié  leur  patrie  d'origine  ; 
^urs  fils  sont  purement  et  simplement  français  :  au 
îontact  du  monde  gallo-romain,  l'Allemand  fond  et 
iisparait. 

La  fameuse  poussée  n'a  donc  plus  rien  d'une  con- 
quête ou   d'une  migration  de  peuples.-  Elle  est  un 
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soulagement  pour  l'Allemagne  trop  peuplée,  et 
infusion  de  sang  nouveau  pour  la  France. 

Parler  encore  de  la  marche  vers  Touest,  dit  b 
justement  Heimweh  * ,  est  un  véritçible  anach 
nisme. 

Excusons  cependant  leur  erreur,  ajoute- t-il.  Une  in| 
sien  particulière,  celle  des  Prussiens,  s'est  répandue 
rAllema^ne;  et,  commç  elle  se  propage  de  Test  vers  l'on 
c'est  elle  qui  aura,  sans  doute,  donné  le  change  aux  A 
mands.  Ils  se  sont  crus  reportés  de  quinze  siècles  en  arriè 
Ils  s'imaginent  être  revenus  au  temps  de  Tinvasion 
Barbares,  et  il  faut  convenir  qu'ils  peuvent  s'y  tromper 


■* 


Mais  il  y  a  autre  chose  et  mieux  qu'une  boutade  h 
reuse,  pour  répondre  à  la  théorie  du  droit  historiq 
à  laquelle  les  Allemands  tiennent  si  fort,  et  je 
hâte  d'ajouter  que  Heimweh,  dans  son  livre  sur 
Question  d'Alsace,  Ta  fait  avec  une  précision  qui  dé 
la  critique.  L'ironie  où  il  trouve  une  amère  conso 
tion  à  sa  tristesse  est  d'autant  plus  complète,  qt 
sait  battre  les  historiens  allemands  avec  leurs  ar^ 
ments  favoris. 

Je  jie  referai  pas  en  détail  une  discussion  qu'il  a 
bien  écrite.  Cela  est  inutile  pour  les  Français,  q 
d'ailleurs,  se  soucient  peu  des  prétendus  djroits  hî 
toriques.  Mais  la  question  a  de  l'intérêt  pour  les  Ail 
mands  qui  auraient  la  curiosité  de  voir  comment  c 
peut  s'y  prendre  pour  discuter  les  assertions  d 

1  Triple-Alliance  et  Alsace-Lorraine. 
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lanke,  Treitschke,  Kohirausch,  et  tutti  quanti;  elle  en 
i  surtout  pour  les  neutres,  à  l'impartialité  desquels 
lous  faisons  appel.  A  tous  ceux-là,  je  conseillerai  de 
ire  Heimweh,  ainsi  que  Lavisse. 

Il  est  cependant  une  affirmation,  chère  aux  histo- 
iens  allemands,  contre  laquelle  il  importe  de  pré- 
Qunir  ceux  qui  sont  disposés  à  se  contenter  d'un 
ngement  sommaire.  «  L'Alsace,  disent-ils,  a  été  traî- 
reusement  arrachée  par  la  France  à  l'Allemagne.  » 

C'est  là,  pour  parïer  modérément,  une  double  équi- 
Foque  intentionnelle,  qui  pourrait  mener  loin  tous 
es  voisins  de  l'empire  des  bonnes  mœurs.  Car,  si  l'on 
tdmet,  en  ce  qui  concerne  l'Alsace,  cette  manière  d'en- 
risager  l'histoire,  il  faut  aller  jusqu'au  bout,  et  donner 
jaison  aux  Daniel  et  aux  Pfister;  et  alors,  malheur 
lux  Hollandais,  aux  Belges,  aux  Suisses,  aux  Italiens 
lu  Nord,  aux  Russes  et  aux  Autrichiens  ! 

La  vérité  est,  d'abord,  que  l'Alsace  n'a  pas  été  en- 
levée à  l'Allemagne*  par  la  bonne  raison  que  l'Alle- 
nagne  n'existait  pas  quand  l'Alsace  devint  fran- 
çaise : 

Gomment  Taurais-je  fait,  si  vous  n'étiez  pas  ne's! 

11  n'existait,  pas,  à  cette  époque,  de  patrie  alle- 
mande, au  sens  moderne  du  mot.  Ce  qu'il  y  avait, 
t'était  le  «  Saint-Empire  romain  de  nation  germa- 
nique »,  une  bien  étrange  conception  politique,  en 
vérité  !  Un  empereur  élu,  ne  disposant  que  d'un  fan- 
tôme d'autorité,  une  diète  surannée  et  déconsidérée  ; 
puis  une  multitude  de  petites  souverainetés  rivales, 
sans  autre  idéal  que  de  s'arrondir  aux  dépens  du  voi- 
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sin  ^  ;  le  territoire  de  chacun  de  ces  360  États  min 
cules,  subdivisé  en  un  nombre  incroyable  d^encla 
enchevêtrées  les  unes  dans  les  autres  et  passant  d 
maître  à  un  autre  au  gré  des  héritages,  des  maria^ 
des  guerres,  des  ventes  ;  au  milieu  d'une  telle  ar 
chie,  la  population,  forcément  indifférente  à  ces  r 
tations,  et  n'y  voyant  rien  de  plus  que  des  chan| 
ments  de  destination  pour  les  impôts  levés  sur  e\h 
où  pouvait  bien  être,  dans  tout  cela,  Tidée  de  patr 

L'Alsace  était  également  subdivisée  en  une  quanj 
de  souverainetés  féodales,  luttant  sans  cesse  en 
elles  et  contre  Tempereur.  En  1469,  le  duc  Sigismo 
d'Autriche  engagea  à  Charles  le  Téméraire,  p(] 
80000  florins,  le  comté  de  Ferette  et  le  Sundgau, 
môme  temps  que  le  Brisgau  et  la  Forêt-Noire  ;  quai 
deux  cents  ans  plus  tard,  l'Alsace  devint  terre  fr^ 
çaise,  la  chose  n'avait  pas  plus  d'intérêt  pour  I 
habitants  d'un  des  petits  pays  du  centre  de  TAl 
magne,  qui  venaient  de  changer  de  maître  vingt  f( 
pendant  la  guerre  de  Trente  Ans.  Louis  XIV  eût  p: 
en  même  temps  le  Brisgau  et  la  Forêt-Noire,  pour  av( 
une  frontière  montagneuse  comme  les  allemands 
veulent  aujourd'hui,  que  l'Allemagne  ne  s'en  fût  p 
autrement  troublée,  puisque,  encore  une  fois,  el 
n'existait  pas  I 

Les  Allemands  invoquent  volontiers  le  souvenir  d 

*  D'après  M.  Sorel,  17  États  allemands,  après  le  traité 
Westphalie,  comptaient  200  000  habitants  et  davantage.  L 
343  autres  en  avaient  en  moyenne  23  000,  et  chacan  était  divj 
en  une  quantité  de  parcelles  séparées,  comme  le  sont  enco 
les  duchés  de  la  Thuringe,  les  «  Principautés  in-18  »,  suivant 
joli  mot  de  M.  de  Bismarck  I 


l 
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t  siècles  que  TAlsace  a  passés  sous  la  domination 
^  Saint-Empire. 

» 

En  réalité,  toute  cette  longue  période  de  l'histoire  d'Al- 

pce  n'a  été  que  Thistoire  de  la  revendication  et  de  la 
léfense  de  ses  libertés  contre  les  empereurs  d'Allemagne 
loi,  toujours  besogneux,  avaient  coutume  de  les  lui  vendre 
l  beaux  deniers  comptants.  L'empire  ne  songeait  à  l'Al- 
pce  que  pour  réclamer  d'elle  des  subsides  en  hommes  ou 
p argent:  cela  lui  arrivait  souvent,  il  est  vrai,  mais  les 
filles  alsaciennes  ne  les  lui  accordaient  que  moyennant 
loctroi  de  bons  privilèges  bien  effectifs. 
•  ...  Dès  le  xv«  siècle,  Strasbourg  possédait,  outre  une 
koixantaine  d'autres  franchises,  grandes  et  petites,  le  droit 
#e  conclure  des  traités  politiques  même  avec  l'étranger, 
ti  la  dispense  de  rendre  foi  et  hommage  à  l'empereur, 
«oins  d'un  siècle  plus  tard,  elle  résistait  courageusement 
tu  tout  puissant  Charies-Quint,  en  même  temps  qu'elle 
torrespondait  avec  François  I®',  qui  l'appelait  «  sa  très 
ehère  et  grande  amie  ». 

...  Pendant  les  sept  cents  ans  dont  parle  M.  de  Man- 
leuffel,  c'est  à  la  Suisse  bien  plus  qu'à  aucun  des  États 
allemands  qu'il  convient  de  comparer  l'Alsace,  avec  cette 
sf-ule  différence  que  l'une,  grâce  à  la  conformation  de  son 
territoire  et  la  seule  énergie  de  ses  montagnards,  a  pu 
s'affranchir  du  joug  impérial  par  les  armes,  tandis  que 
l'autre  a  dû  s'y  prendre  par  des  voies  plus  lentes,  &a  usant 
de  patience,  de  persévérance  et  de  diplomatie*. 

Depuis  longtemps,  dit  M.  Lavisse  *,  l'Alsace,  lorsqu'elle 
est  devenue  française,  était  à  l'abandon  et  l'Allemagne  en 
anarchie.  L'Allemagne  du  xvu®  siècle  était  un  chaos 
d'égoïsmes;  l'Alsace,  qui  n'avait  pas  même  de  commun 
prince  et  vivait  de  mille  vies  étroites  dans  ses  évêchés, 


i  V Alsace- Lorraine  et  l'Empire  Germanique. 
^  La  question  cT Alsace  dans  une  âme  cT Alsacien, 
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ses  monastères,  ses  fiefs  et  ses  villes,  ressemblait  à  rAlW| 
magne.  i. 

Au  milieu  de  TEurope  s'étendait  Tincohérence  des  Alla 
magnes,  un'  grand  corps  mou,  qui  ne  sentait  point  sel 
extrémités.  L'Alsace  n'a  pas  été  séparée  par  une  amputcd 
tion  brusque  :  elle  est  tombée  du  côté  de  la  France.  ' 

Dire,  comme  M.  Adolf  Wilbrandt,  par  exemple,  \\ 
écrjt  au  Figaro  :  «  L'Alsace-Lorraine  était  notre  chajii 
et  notre  sang,  elle  était  un  membre  de  notre   cor 
jusqu'au  jour  où  —  c'était  au  temps  de  notre  faibles 
et  de  notre  honte  —  elle  nous  fut  ravie  »,  parler  de 
sorte,  c'est  appliquer  au  passé  les  idées  du   tem 
présent,  un  défaut  dont  les  Allemands  ne   sont  p 
coutumiers,  et  où  ils  ne  tombent  même  que  dans 
cas  spécial.   C'est  raisonner  comme  cet  orateur  d 
réunions  publiques  qui  méprisait  Jeanne  d'Arc  «  par 
qu'elle  a  été  maîtresse  de  la  France,  et  n'en  a  pas  proi 
fité  pout*  proclamer  la  République  !  » 

11  y  a  un  siècle  à  peine,  M.  Wilbrandt,  que  les 
peuples  se  doutent  qu'ils  ont  «  une  chair  et  un  sang  »f 
que  cette  chair  crie  et  que  ce  sang  coule  quand  on 
les  mutile,  et  c'est  nous  qui  le  leur  avons  appris,  par 
nos  philosophes  et  notre  Révolution,  nous  qui  en 
avons  eu  conscience,  pour  la  première  fois,  à  la  voix 
de  Jeanne  d'Arc,  la  Bonne  Lorraine! 


* 


Quant  à  la  manière  dont  s'opéra  la  réunion  de 
l'Alsace  à  la  France,  tout  ce  qu'on  en  peut  dire,  c'est 
qu'elle  était  aussi  légitime  que  possible,  parce  qu'elle 
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tait  en  parfaite  conformité  avecles  idées  morales  et 
olitiques  de  Tépoque. 

Le  traité  de  Westphalie  a  pu  paraître  désavanta- 
eux  à  tel  ou  tel  de  ses  signataires  ;  mais  ce  n'en 
tait  pas  moins  un  traité  régulier,  conclu  par  FEu- 
ope  entière,  et  je  ne  crois  pas  que  Ton  puisse  citer 
ïi  de  ses  contemporains,  prince  ou  bourgeois,  qui 
ait  trouvé  inique.  L'Alsace  nous  y  fut  .attribuée 
omme  une  partie  de  la  Poméranie  à  la  Suède,  comme 
hlberstadt^  Minden  et  d'autres  villes  au  Brandebourg^ 
^est-k-dire  à  la  future  Prusse  ;  si  elle  fut  injustement 
fétachée  de  Tempire,  il  faut  en  dire  autant  des  Pays- 
tas  et  de  la  Suisse,  dont  le  même  traité  sanctionne 
Indépendance.  Quant  à  Strasbourg,  l'article  87  du 
raité  de  Munster  nous  donnait  sur  elle  des  droits 
tttrement  clairs,  suivant  les  idées  du  temps,  que  ceux 
[ui  suffirent  à  Frédéric  11  pour  justifier  après  coup  le 
apt  de  la  Silésie. 

Et  notre  intervention  dans  les  affaires  d'Allemagne 
t'avait  rien  d'extraordinaire  : 

...C'est  l'Allemagne  protestante  qui,  par  ses  appels  reité- 
és,  par  ses .  incessantes  demandes  de  secours  et  de  pro- 
ection,  amena  les  Français  sur  les  bords  du  Rhin.  Us  se 
irent  d'abord  tirer  l'oreille  pour  y  aller  :  François  I", 
ollicité  d'intervenir,  se  contenta  de  donner  de  bonnes  pa- 
oles.  'Henri  II  fut  plus  entreprenant  ;  ayant  agréé  les 
tffres  d'alliance  de  la  Saxe,  du  Brandebourg,  de  Nurem- 
berg et  de  Strasbourg,  il  s'avança  jusqu'en  Alsace  et 
'empara,  chemin  faisant,  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  dont 
es  alliés  lui  avaient  librement  fait  cadeau  aux  dépens  de 
'empire.  Henri  IV,  grand  ami  des  protestants  d'Allemagne 
Jt  particulièrement  de  la  ville  de  Strasbourg,  n'eut  pas  le 
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loisir  d'exécuter  son  «  grand  dessein  »  formé  contre  l'An 
triche  pour  la  paix  de  TEurope.  Après  lui  éclata  leformi 
dable  orage  de  la  guerre  de  Trente-Ans,  à  la  suite  duqu< 
TAlsace,  passée  de  fait  au  pouvoir  de  la  France,  lui  fï 
ce'dée  ^ 

Au  point  de  vue  étroit  des  amateurs  de  vieux  paj 
chemins,  la  cession  était  donc  inattaquable,  car  eH 
s'est  opérée  dans  les  conditions  mêmesoiisefaisaiei 
à  cette  époque  toutes  les  combinaisons  territoriales 
Mais  de  plus,  elle  fut  un  bien  pour  tout  le  monde. 


Pour  l'Alsace,  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire.  Pos 
session  de  l'empire,  elle  n'avait  connu  que  l'anai 
chie,  les  guerres  locales  et  le  brigandage.  Réunie  à  1 
France,  elle  trouva  dans  la  sécurité  les  éléments  du 
développement  sans  précédent;  l'agriculture  et  \ 
commerce  y  florirent  rapidement.  Sa  population,  d 
250  000  âmes  en  1648,  en  comptait  plus  de  700  00 
en  1794  :  elle  avait  triplé  en  un  siècle  et  demi. 

Dans  cette  prospérité,  les  Alsaciens,  traités  ave 
bienveillance,  laissés  libres  de  conserver  leurlangu 
et  leurs  coutumes,  se  donnèrent  sans  arrière-pensé 
à  la  France.  Comme  l'a  dit  Michelet^  : 

L'Alsace,  il  y  a  deux  siècles,  se  donna  à  la  France 
volonté.  Ce  ne  fut  pas  un  rapt,  car  ce  fut  un  mariage, 
n'y  en  eut  jamais  de  plus  fidèle. 

Les  Allemands  feraient  bien  de  méditer  à  cet  égai 

*  Triple -Alliance  et  Alsace-Lorn^aine. 
2  Notre  France. 
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rapport  qu'écrivit,  en  1708,  le  baron  de  Schmettau, 

bassadeur  de  Frédéric  I**'  de  Prusse  *  : 
I 

kll  est  notoire,  dit-il,  que  les  habitants  de  TAlsace  sont 
hs  français  que  les  Parisiens  ;  le  roi  de  France  est  si  sûr 
fe  leur  afTection  à  son  service  et.  à  sa  gloire,  qu'il  leur 
hoone  de  se  fournir  de  fusils,  de  pistolets,  de  halle- 
brdes,  d'épées,  dépendre  et  de  plomb,  toutes'les  fois  que 
i  bruit  court  que  les  Allemands  ont  dessein  de  passer  le 
^D,  et  qu'ils  courent  en  foule  sur  les  bords  du  Rhin  pour 
•ipôcher,  ou  du  moins  disputer  le  passage  à  la  nation 
imnanique,  au  péril  évident  de  leurs  propres  vies,  comme 
■"ils  allaient  au  triomphe... 

^  Et  Schmettau  ajoute  ces  paroles  prophétiques,  que 
i  Tempire  reprenait  TAlsace,  les  habitants  conserve- 
lûent  «  un  brasier  d'amour  pour  la  France^  et  de  fer- 
tnts  désirs  pour  le  retour  de  son  règne  en  ce  pays^ 
ftquel  ils  donneront  toujours  conseil,  faveur^  aide  et 
teours  dans  l'occasion  ». 

Plus  tard,  la  Révolution  faite  avec  nous,  pro- 
lienée  avec  nous  à  travers  l'Europe,  scella  défmi- 
Svementles  Kens  entre  Alsaciens  et  Français;  mais 
pi  vient  de  voir  que,  bien  avant  cette  épopée,  vingt- 
fept  ans  seulement  après  la  réunion  de  Strasbourg, 
fuiiion  morale  était  spontanément  accomplie. 

L'Allemagne  y  avait  également  trouvé  son  compte  : 

!  L'intervention  de  la  France,  dit  Heimweh,  avait  sauvé, 
pais  émancipé  les  protestants.  Sans  elle,  qui  sait  si  un  Fer- 
dinand n  d'Autriche,  vainqueur  des  hérétiques,  n'eût  pas 

*  Cité  par  Heimveh,  ainsi  que  par  M.  Bourgeois.  {Politique 
prussienne  à  Neuchâtei  et  en  Franche-Comté),  Voir  le  Temps^  du 
31  août  1887. 


r 
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traité  l'Allemagne  comme  un  Philippe  II  d'Espagne  n 
traité  les  Pays-Bas?  La  cession  de  l'Alsace  a  payé,  ji 
l'Allemagne,  le  prix  de  la  liberté  de  conscience.  On  tro 
rd'hui  ce  priï  bien  élevé  ;  il  ne  semble  pas  cepend 
que  les  contemporains  l'aient  trouva  excessif.  Encore  i 
fin  du  siècle  dernier,  Schiller  s'applaudissait  des  résul 
obtenus. 

Après  cette  cession,  les  princes  allemands  fur 
encore  souvent  contents  de  trouver  aide  et  prot 
tion  auprès  du  roi  de  France  contre  leur  mai( 
l'empereur  d'Allemagne.  Le  Grand  Électeur  Frédér 
Guillaume  n'hésita  pas  à  traiter  avec  Louis  XIV,  api 
la  réunion  de  Strasbourg,  et  mit  tout  son  zèle  à  dé 
der  la  diète  à  nous  laisser  cette  ville,  alors  que  Te 
pereur  voulait  partir  en  guerre  contre  nous.  Quant 
Grand  Frédéric,  il  ne  semble  pas  avoir  particulièi 
ment  souffert  de  notre  prétendue  usurpation-,  vens 
de  prendre  roffensive  contre  l'Autriche,  il  écrivaii 
Louis  XV  :  «  J'ai  sauvé  (c'est-à-dire  :  je  vous  ai  saui 
Strasbourg  ». 

«  Sous  le  canon  de  Strasbourg  s'est  ainsi  lenteme 
formée  l'Allemagne  d'aujourd'hui  »,  c'est-à-dire 
Prusse  '.  Mais  «  c'est  surtout  à  l'Autriche  qu'avait  é 
prise  l'Alsace,  et  l'Allemagne  ne  se  souciait  pas  i 
de  faire  la  guerre  pour  la  lui  rendre  ».  Une  fois  l'Ai 
triche  supplantée  par  la  Prusse,  celle-ci  eut  vite  fa 
d'oublier  les  services  rendus  par  nous,  sollicités  p; 
elle-même,  «  La  conquête  de  l'Alsace-Lorraine  pu 
la   France  avait  autrefois  servi   les   intérêts  de    I 

1  Vcir  aussi    sur  ce  poict  le  dUcours  de  H,  Castelar, 
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Is..  L.  enquête  de  TAlsace-Lorraine  p.r  l'Aile- 

le  fut  pour  servir  le  même  intérêt.  » 
lais  pourquoi  tant  épiloguer   sur  ce  fatras  des 
|ts  historiques?  Disons  plutôt,  pour  conclure  par 
dernière  citation  de  Heimweh  : 

f 

Us  ne  sont  ni  bons  ni  mauvais,  ils  n'existent  plus  ;  ils 
>nl  rongés  par  les  vers  comme  les  corps  inanimés  de  ceux 
^li  s'échauffèrent  pour  les  défendre.  Vénérons  nos  an- 
cres, mais  laissons-les  pieusement  dans  leurs  tombes. 
tour  Dieu  !  messieurs  les  professeurs,  n'exhumez  pas  les 
lorts,  et  surtout  ne  nous  liez  point  à  leurs  cadavres  ^ 


*  Note  de  la  page  137.  —  Le  Temps,  du  7  octobre  1893,  con- 
lent  l'extrait  suivant  du  dernier  numéro  du  Neue  Kurs.  Cette 
lâhésion  aux  théories  de  M.  von  Pfister  mérite  d'être  citée,  le 
^ue  Kurs  passant  pour  avoir  des  attaches  avec  M.  de  Caprivi  : 

t  On  a  constaté  que  la  fusion  des  races  dont  les  Français  sont 
iBus  ne  contient  qae  60  p.  100  d'éléments  gaulois,  10  p.  100 
r«^léments  romains*et  30  p.  100  d'éléments  germaniques. 

Nous  avons  le  droit  de  nous  assurer  la  tranquillité.  U  faut 

meUre  les  choses  en  l'état  où  elles  étaient  avant  l'époque  de 
nçois  !«'.  Entre  nous  et  les  Français,  il  n'y  a  qu'une  frontière 
time  au  point  de  vue  du  droit  international,  c'est  celle  qui 
I  jadis  séparé  l'Au^trasie  et  la  Neustrie,  sans  parler  de  la 
ilandre.  En  un  mot,  il  faut  rétablir  la  frontière  de  l'empire 
plkmand  telle  qu'elle  était  squs  l'empereur  Charles-Quint. 
I  •  Après  une  nouvelle  guerre  victorieuse,  nous  prendrons 
;Hpt  départements  à  la  France  :  le  Nord,  la  Meuse,  la  Meurthe, 
!♦-  Vosges,  la  Haute-Saône,  le  Doubs  et  le  Jura. 

I  La  population  de  ces  territoires  est  de  sang  allemand,  bien 
iqi'elle  ait  adopté  depuis  le  moyen  âge  des  mœurs  welches.  » 


CHAPITRE  VI 


La  thèse  française. 


Qu'est-ce  qu'une  nation  ?  —  La  Révolution  Française  et  le  d] 
des  peuples. —  Un  juriste  français.  —  Opinions  étrangères. 
Les  incohérences  de  BluntschH.  —  Le  traité  de  Francfort 
de  nul  droit.  I 


Qu'est-ce  donc  qu'être  français  ou  être  alleman 
«  Qu'est-ce  qu'une  nation  ?  »  Telle  est  la  questii 
que  s'est  posée  notre  grand  Renan,  et  à  laquelle  il 
répondu  dans  un  magnifique  langage,  qu'il  faudn 
pouvoir  reproduire  ici  en  entier  *.  | 

La  nation  moderne,  dit-il,  est  un  résultat  historiqi 
amené  par  une  série  de  faits  convergeant  dans  le  mên 
sens.  Tantôt  Tunité  a  été  réalisée  par  une  dynastie,  comil 
c'est  le  cas  pour  la  France  ;  tantôt  elle  Ta  été  parla  volon| 
directe  des  provinces,  comme  c'est  le  cas  pour  la  Hol 
lande,  la  Suisse,  la  Belgique  ;  tantôt  par  un  esprit  génère^ 
tardivement  vainqueur  des  caprices  de  la  féodalité,  comm 
c'est  le  cas  pour  l'Italie  et  l'Allemagne. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  l'agent  créateur  de  l'unit^ 

*  Qu'est-ce  qu'une  nationi  Conférence  faite  en  Sorbonne)  1' 
il  mars  1882. 
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ae  réside  le  droit  national,  mais  dans  une  cause 
îturelle  plus  puissante,  qu'il  s'agit  de  déterminer. 
Ce  droit  n'est  pas  une  question  de  race,  par  la  rai- 
m  bien  simple  que  le  mot  de  race  est  vide  de  sens, 
loin  qu'il  soit  possible  de  remonter  dans  This- 
ire,  les  groupes  humains,  organisés  en  nations,  en 
îuplades,  en  tribus,  et,  antérieurement  encore,  en 
indes  informes,  étaient  composés  d'individus  de 
'Ute  provenance  et  de  toute  souche  : 

Les  groupes  aryen  primitif,  sémitique  primitif,  tou- 
toien  primitif,  n'avaient  aucune  unité  physiologique  *  : 
is  groupements  sont  des  faits  historiques  qui  ont  eu  lieu 
une  certaine  époque,  mettons  il  y  a  quinze  ou  vingt 
ille  ans,  tandis  que  Torigine  zoologique  de  Thumanité 
t  perd  dans  des  ténèbres  incalculables. 

Et,  depuis,  cette  amalgamation  des  éléments  les 
lus  hétérogènes  n'a  fait  que  se  compliquer  : 

La  vérité  est  qu'il  n'y  a  pas  de  race  pure,  et  que  faire 
{poser  la  politique  sur  l'analyse  ethnographique,  c'est  la 
ire  porter  sur  une  chimère.  Les  plus  nobles  pays,  l'An- 
eterre,  la  France,  l'Italie,  sont  ceux  dont  le  sang  est  le 
us  mêlé.  L'Allemagne  fait-elle  à  cet  égard  une  excep- 
(*n? Est-elle  un  pays  germanique  pur?  Quelle  illusion! 
)ut  le  sud  a  été  gaulois.  Tout  l'est,  à  partir  de  l'Elbe,  est 
ave.  Et  les  parties  que  l'on  prétend  réellement  pures  le 
tût-elles  en  effet?...  Est-il  certain  que  les  Allemands,  qui 
ttt  élevé  si  haut  le  drapeau  de  l'ethnographie,  ne  verront 
as  les  Slaves  venir  analyser,  à  leur  tour,  les  noms  des 
illages  de  la  Saxe  et  de  la  Lusace,  rechercher  les  traces 
esWiltzes  et  des  Obotrites,  et  demander  compte  des  mas- 

*  Tel  est  également  Tavis  de  M.  Guaiplovicz,  et  c'est  un  des 
ares  points  sur  lesquels  nous  puissions  être  d'accord  avec  lui. 
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« 

sacres  et  des  ventes  en  masse  que  les  Othons  firent  I 
leurs  aïeux?  Pour  tous  il  est  bon  de  savQir  oublier. 
L'histoire  humaine  diffère  essentiellement  de  la  zoologie 
La  race  n'y  est  pas  tout,  comme  chez  les  rongeurs  o 
les  félins,  et  on  n'a  pas  le  droit  d'aller  par  le  monde  tàtt 
le  crâne,  des  gens,  puis  les  prendre  à  la  gorge  en  lel 
disant  :  Tu  es  de  notre  sang  ;  tu  noua  appartiens  ! 

La  langue  ne  saurait  davantage  fournir  le  critériuB 
de  la  nationalité  : 

m 

Les  États-Unis  et  l'Angleterre,  l'Amérique  espagnole  J 

l'Espagne  parlent  la  même  langue  et  ne  forment  pas  ud 

seule  nation.  Au  contraire,  la  Suisse,  si  bien  faite,  puis 

qu'elle  a  été  faite  par  l'assentiment  de   ses  diCférenU| 

parties ,  compte    trois  ou  quatre  langues.    Il  y   a  dan 

Thomme  quelque  chose  de  supérieur  à  la  langue  :  c'est! 

volonté.  La  volonté   de  la  Suisse   d'être  unie,  malgré  I 

variété  de  ses  idiomes,  est  un  fait  bien  plus  importai 

qu'une  similitude  de   langage  souvent  obtenue  par  de 

vexations  *... 

> 

L'importance  politique  qu'on  attache  aux  langues  viei 
de  ce  qu'oii  les  regarde  comme  des  signes  de  race.  Ri« 
de  plus  faux.  La  Prusse,  où  l'on  ne  parle  plus  qu'aile 
mand,  parlait  slave  il  y  a  quelques  siècles  ;  le  pays  d 
Galles  parle  anglais  ;  la  Gaule  et  l'Espagne  parler 
l'idiome  primitif  d'Albe  la  Longue  ;  l'Egypte  parle  arabe 
les  exemples  sont  innombrables  :  même  aux  origines,  1 
similitude  de  langue  n'entraînait  pas  la  similitude  d 
race. 

Et,  comme  le  fait  remarquer  Renan,  un  fait  hono 


1  «  La  Suisse,  dit  Heimweh,  a  ennobli  le  sentiment  nations 
en  le  fondant  sur  des  idées  »;  et  au  4o  Congrès  international  d 
la  paix,  tenu  à  Berne  en  août  1892,  un  Français,  M.  Montluc 
la  salue,  coname  un  échantillon  de  VJSurope  future. 
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ible  pour  la  France,  c'est  qu'elle  n'a  jamais  cherché 
obtenir  Tunité  de  la  langue  par  la  coercition: 

Fidèle  à  ses  habitudes  de  bienveillance  et  de  tolérance, 
il  de  même  Heimweh  *,  la  France  a  laissé  les  Alsaciens, 
Fant  comme  après  la  Révolution,  complètement  libres 
'employer  la  langue  dont  il  leur  plaisait  de  faire  usage. 
'allemand  fut  enseigné  dans  les  écoles  à  Tégal  du  fran- 
cs; les  actes  officiels  furent  publiés  dans  les  deux. 
mgues.  Qu'importait  à  la  France  que,  pour  exprimer  une 
ffirmation  on  dît  :  ja  ou  jo  au  lieu  de  oui  ?  Ne  dit-on  pas 
i  dans  les  Alpes-Maritimes  et  encore  autrement  en  Basse- 
Iretagne  ou  dans  le  pays  basque  ? 

Le  temps  est  passé,  montre  ensuite  Renan,  où  le 
'omaine  de  la  religion  coïncidait  exactement  avec 
elui  de  la  nation  : 

'  On  peut  être  français,  anglais,  allemand,  en  étant  catha- 
ique,  protestant,  Israélite,  en  ne  pratiquant  aucun  culte. 
iareligion  est  devenue  chose  individuelle. 

I  Si  puissamment  qu'agisse  sur  les  hommes  la  com- 
ttunauté  des  intérêts  matériels,  elle  ne  suffit  pas 
lavantage  à  faire  une  nation  :  «  elle  fait  les  traités  de 
'ômmerce,  mais  un  Zollverein  n'est  pas  une  patrie  ». 
En  ce  qui  concerne  les  frontières  naturelles,  leur 
létermination  est  arbitraire  ;  aucune  d'elles  ne  jouit 
Tune  «  faculté  limitante  a  priori.. .  Toutes  les  mon- 
agnes  ne  sauraient  découper  des  États  »  ;  quant  aux 
leuves  : 

De  Biarritz  à  Tornea,  il  n'y  a  pas  une  embouchure  qui 
^it  plus  qu'une  autre  un  caractère  bornai.  Si  l'histoire 
Savait  voulu,  la  Loire,  la  Seine,  la  Meuse,  l'Elbe,  l'Oder, 

^  U  question  d'Alsace, 

10 
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auraient,  autant  que  le  Rhin,  ce  caractère  de  frontiè^ 
naturelle  qui  a  fait  commettre  tant  d'infractions  au  droi 
fondamental,  qui  est  la  volonté  des  hommes...  Non,  o 
n'est  pas  la  terre  plus  que  la  race  qui  fait  une  nation.  L 
terre  fournit  le  substratum,  le  champ  de  la  lutte  et  du  tra 
vail  :  rhomme  fournit  Tâme.  L'homme  est  tout  dans  li 
formation  de  cette  chose  sacrée  qui  s'appelle  un  peuple 
Rien  de  matériel  n'y  suffit... 

Une  nation  est  une  âme,  un  principe  spirituel  •...  Avoi 
des  gloires  communes  dans  le  passé,  une  volonté  commun! 
dans  le  présent;  avoir  fait  de  grandes  choses  ensemble 
vouloir  en  faire  encore,  voilà  les  conditions  essentielte 
pour  être  un  peuple.  On  aime  en  proportion  des  sacrifice 
qu'on  a  consentis,  des  maux  qu'on  a  soufferts.  On  aime  II 
maison  qu'on  a  bâtie  et  qu'on  transmet.  Le  chant  Spar- 
tiate :  «  Nous  sommes  ce  que  vous  fûtes  ;  nous  serons  cf 
que  vous  êtes  »,  est  dans  sa  simplicité  l'hymne  abrégé  dt 
toute  patrie. . .  ] 

Une  nation  est  donc  une  grande  solidarité,  constitué 
par  le  sentiment  des  sacrifices  qu'on  a  faits  et  de  ceir 
qu'on  est  disposé  à  faire  encore.  Elle  suppose  un  passé 
elle  se  résume  pourtant  dans  le  présent  par  un  fait  tan 
gible  :  le  consentement,  le  désir  clairement  exprimé  di 
continuer  la  vie  commune.  L'existence  d'une  nation  es 
un  plébiscite  de  tous  les  jours,  comme  l'existence  de  lin 
dividu  est  une  affirmation  perpétuelle  de  vie. 

Personne,  même  en  Allemagne,  ne  s'avisera  d 
représenter  Renan  comme  un  de  ces  savants  tendan 
cieux  à  la  Daniel,  qui  plient  leur  doctrine  aux  appé 
tits  de  la  politique.  Lui-même  disait,  dans  la  mêm 
conférence  : 

Pour  ne  pas  fausser  la  science,  dispensons-la  de  donnei 
un  avis  dans  ces  problèmes,  où  sont  engagés  tant  d'int»' 

*  «  La  France  est  une  personne  »,  a  dit  Michelet. 
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Hs.  Soyez  sûrs  que,  si  on  la  charge  de  fournir  des  élé- 
teuts  à  la  diplomatie,  on  la  surprendra  bien  des  fois  en 
agrant  délit  de  complaisance.  Elle  a  mieux  à  faire  : 
Bmandons~lui  tout  simplement  la  vérité. 

Mais  du  moins,  les  idées  si  larges  et  si  belles  qu'il 
aduisait  en  un  si  noble  langage,  n'étaient-elles  que 
utopie  d'un  philosophe  isolé,  en  avance  sur  son 
împs?  Ou  bien,  au  contraire,  ne  répondaient-elles 
as  au  sentiment  intime  du  peuple  français  ? 
Si  je  ne  m'adressais  ici  qu'à  mes  compatriotes,  une 
ille  question  serait  bien  inutile.  Mais  le  problème 
Isacien-lorrain  n'intéresse  pas  que  nous,  et  il  suffit 
ne  ces  lignes  aient  chance  de  tomber  sous  les  yeux 
l'un  seul  étranger,  pour,  qu'il  vaille  la  peine  de  mon- 
rer  à  quel  point  c'est  l'âme  de  la  France  qui  parlait 
àrla  bouche  de  Renan. 


* 
1- 1- 


Ce  droit  imprescriptible  qu'ont  les  peuples,  de  dis- 
•oser  eux-mêmes  de  leurs  destinées,  on  le  voit  exposé 
our  la  première  fois,  au  milieu  du  siècle  dernier, 
ians  les  écrits  des  grands  précurseurs  de  notre  Révo- 
iion.  Condorcet  en  fit  la  base  de  son  Projet  de  Corn- 
Itution;  d'un  seul  mot,  Voltaire  le  défmit  en  disant, 
propos  de  la  guerre  de  la  Succession  d'Espagne  : 
Il  fallait  s'en  rapporter  à  la  nation  sur  laquelle  on 
oulait  régner*  ».  Enfin  l'Assemblée  Constituante  l'ins- 

^  Il  est  juste  d'ajouter  que  Kant  le  reconnut  à  leur  suite  : 

La  politique  sie  rattache  au  droit,  le  droit  à  la  morale,  et  tout 

'M,  qu'il  soit  grand  ou  petit,  ne  pourra  jamais  passer  au 

mouvoir  d'un  autre  Etat,  ni  par  échange,  ni  à  titre  d'achat  ou 

le  donation  » . 
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crivit  dans  la  Constitution  de  1791,  dont  le  titrf 
porte  que  : 

La   nation  française   renonce  à  entreprendre    au 
guerre  dans  la  vue  de  faire,  des  conquêtes,  et  n'emplo 
jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

Et  il  ne  s'agissait  pas  là  d'un  paragraphe  de  loi  c 
tiné  à  rester  lettre  morte.  Lorsque,  peu  après,  le 
d'Autriche  et  de  Hongrie  obligeait,  par  un  inso 
ultimatum,  l'Assemblée  législative  à  lui  déclarei 
guerre,  le  décret  du  22  avril  1792  revint  ainsi  sur 
principes  : 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  nation  françai 
fidèle  aux  principes  consacrés  par  sa  Constitution 
n'entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire 
conquêtes,  et  de  n'employer  jamais  ses  forces  contre 
liberté  d'aucun  peuple,  ne  prend  les  armes  que  pour 
défense  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance  ;  que 
guerre  qu'elle  entreprend  n'est  point  une  guerre  de  nat 
à  nation,  mais  la  juste  défense  d'un  peuple  libre  con 
l'injuste  agression  d'un  roi. 

La  Convention  ne  tarda  pas  à  mettre  ces  précep^ 
en  pratique.  Partout  nos  soldats  victorieux  étaie 
accueillît  avec  un  enthousiasme  que  nul  n'a  miei 
décrit  que  le  plus  grand  poète  de  l'Allemagne  *.  L 
populations  des  Alpes  et  de  la  rive  gauche  du  Rh 
demandaient  leur  réunion  à  la  France.  Sur  une  seul 
période  de  trois  semaines,  M.  Sorel  *  en  cite  les  exen 
pies  suivants  :  28  octobre  1792,  adresse  des  citoyec 

i  Goethe,  Hermann  et  Dorothée  (Klio). 
*  V Europe  et  la  Révolution  Française, 
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p  Nice;  3  novembre,  demande  des  Mayençais;  4  no- 
tinbre,  députation  de  Nice;  11  novembre,  députa- 
on  de  Savoisiens;  11  novembre,  discours  d'un 
ktriote  batave;  13  novembre,  adresse  de  huit  com- 
mîtes du  pays  de  Nassau-Sarrebruck,  disant  :  «  La 
rance  est  notre  ancienne  patrie...  Nos  relations 
immerciales  et  la  conformité  de  lan^e  semblent 
DUS  placer  naturellement  dans  le  département  du 
Is-Rhin  *  »  ;  18  novembre,  vœu  de  Bergzabern. 
j  Mais  la  Convention  ne  se  contenta  pas  de  ces 
hnonstrations. 

Elle  ajourna  de  délibérer  sur  ces  demandes.  Elle  en 
pnvoya  l'examen  aux  Comités  et  déclara  que  les  vœux 
ticorporation,  pour  être  admis,  devaient  être  manifestés 
irle  seul  souverain,  c'est-à-dire  le  peuple,Téuni  dans  les 
jlsemblées  primaires. 

i  Et  après  que  le  Comité  diplomatique  de  la  Conven- 
lon  eut  examiné  scrupuleusement  ces  demandes, 
(azare  Carnet  définit  comme  il  suit,  à  la  tribune,  les 
jases  du  droit  nouveau  : 

Nous  avons  pour  principe  que  tout  peuple,  quelle  que 
bitVexiguïté  du  pays  qu'il  habite,  est  absolument  maître 
lez  lui;  qu'il  est  égal  en  droit  au  plus  grand,  et  que  nul 
(ttlre  ne  peut  légitimement  attenter  à  son  indépendance. 

On  convoqua  donc  partout  des  Conventions  locales, 
et  c'est  ainsi  que  le  vœu  des  populations  de  la  rive 

^  N'est-il  pas  remarquable  de  voir  des  habitants  du  Palatinat 
«appuyer  sur  l'analogie  de  leur  patois  allemaud  avec  celui  des 
iUsaciens,  pour  demander,  non  le  retour  de  l'Alsace  à  l'Alle- 
magne,  mais  bien  leur  propre  réunion  à  la  France  ? 

10. 
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gauche  du  Rhin  fut  ratifié  par  la  Convention  r 
nanc,  qui  vota,  le  21  mars  1193,  la  réunion  il 
France,  à  l'unanimité  moins  sept  voix.  Trois  rep 
senlaiits  de  l'Assemblée  furent  délégués  pour  poi 
ce  décret  à  Paris,  avec  une  adresse  où  on  lisait  C( 
phrase  : 

Piir  l'union  avec  nous,  vous  acquérei  ce  qui,  de  dr 
voua  appartient;  par  l'union  avec  nous,  vous  gagnez  vt 
Mûj'ence,  l'unique  porte  par  où  les  canons  de  l'enni 
pouvaient  pénétrer  dans  vos  provinces.  La  nature  ei 
même  a  voulu  que  le  Hhin  fût  la  frontière  de  la  Fram 
il  Te'tait  dans  les  premiers  siècles  du  royaume  de  Frar 

Pure  comédie,  répondra-t-on  en  Allemagne,   *; 

ces  consultations  deprovinces  militairement  occupé 
—  Tout  d'abord,  on  remarquera  que  ce  dernier  v^ 
coïncidait  précisément  avec  le  commencement  ( 
revers  qui  allaient  mettre  la  patrie  en  danger. 
puis,  que  les  Allemands  en  fassent  donc  autant 
Alsacî- Lorraine,  après  un  quart  de  siècle  d'occu] 
tion,  d'oppression  et  d'immigration,  après  la  ven 
an  monde  d'une  génération  entière  sous  leur  domiu 
liuii  !  Nous  ne  demandons  rien  de  plus. 


Depuis  que  la  Révolution  a  solennellement  pr 
clamé  et  appliqué  ce  droit  des  peuples,  il  n'est  pas  i 
auleur  français  qui  n'aurait  cru  souiller  sa  plume  ( 
proclamant  légitime  la  conquête  violente  d'un  peup 
civilisé.  Prompte  à  s'enflammer  ponr  les  idées  gém 
reuses,  la  nation  en  a  fait  un  article  de  foi,  et  luii 
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auvent  sacrifié  son  repos  et  ses  intérêts  immédiats. 

VétraxïgeT  enfin,  le  nombre  est  sans  cesse  croissant 
îs  penseurs  qui  le  reconnaissent  et  le  propagent. 

En  France,  Acollas  professait,  en  1868,  à  propos 
Bs  cessions  amiables  ou  des  conquêtes  de  territoire, 
ue  : 

L'idée  de  droit  est  étrangère  aux  deux  cas  :  il  ne  peut  y 
voir  de  démembrement  légitime  que  par  la  volonté  pro- 
re  de  ceux  qui  se  séparent;  d'annexion  légitime  que  par 
i  volonté  réciproque  de  ceux  qui  s'unissent  ^ 

C'est  à  dessein  que  je  choisis  cet  exemple,  anté- 
ieur  à  la  question  d'Alsace-Lorraine  ;  il  permet  d'af- 
irmer  que  ce  n'est  point  par  chauvinisme,  mais  en 
ertu  d'une  conviction  ancienne  et  sincèrement  rai- 
onnée,  que  le  même  auteur  développait  plus  tard  ces 
dées  comme  il  suit  *  : 

Il  y  a  un  droit  des  peuples  sur  eux-mêmes,  comme  il  y 
i  un  droit  des  individus  sur  eux-mêmes,  et  ce  droit  des 
)euples  n'est  au  fond  que  le  droit  des  individus,  appliqué, 
îtendu  aux  associations,  de  plus  en  plus  volontaires,  que 
lormeront  les  peuples;  et  ce  droit,  c'est  l'unique  droit, 
î'est  le  droit  de  la  personne  humaine  de  s'appartenir... 

Ce  droit  de  s'appartenir,  inhérent  aux  individus,  est  par 
là  même  également  inhérent  aux  peuples;  nul  ne  peut  les 
en  dépouiller;  et  l'État,  leur  organe,  ne  peut  pas  plus  y 
renoncer  pour  eux  qu'eux-mêmes  ne  pourraient  y  re- 
noncer. 

Et  ce  qui  est  vrai  d'un  peuple  entier  l'est  évidemment, 
pour  la  même  cause,  d'une  partie  quelconque  d'un  peuple. 

^  Manuel  du  droit  civil,  commentaire  philosophique  et  critique 
au  code  Napoléon  (1868). 
2  Le  droit  de  la  guerre  (1888). 
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De  là  il  résulte  que  toute  clause  qui,  dans  un   trait 
paix,  touche,  pour  un   peuple  ou  pour  une  partie 
peuple,  au  droit  de  s'appartenir,  ne  fût-elle  entachél 
de  dol  ni  de  violence,  tombe  et  fait  tomber  avec   elj 
traité  dans  lequel  elle  est  inscrite... 

Nous  professons,  quant  à  nous,  qu'il  n'y  a  Ja.maii 
titre  pour  la  conquête,  que  la  conquête  est  contre  le  <J 
inaliénable  des  peuples,  et  que,  après  cent  ans,  a 
mille  ans,  comme  au  premier  jour,  le  titre  du  droit 
du  côté  du  peuple  conquis  qui  se  lève  pour  reprendr( 
liberté... 

Pour  tenter  de  légitimer  la  conquête  qui  s'appuie 
une  cession,  on  a  dit  qu'elle  n'était  qu'une  simple  cess 
de  territoire,  puisque,  en  pareil  cas,  la  coutume  s^est, 
nos  jours,  établie  de  réserver  aux  habitants  roptioyi 
nationalité,  c'est-à-dire  le  choix  entre  l'émigration  che 
vaincu  et  la  soumission  au  vainqueur.  Mais  qui  pour 
prendre  au  sérieux  un  tel  argument?  Est-ce  que  le  ]: 
grand  nombre  n'est  pas  attaché  au  sol  par  des  liens  q 
ne  peut  rompre,  et,  quant  à  ceux  qui  s'en  vont,  à  q 
prix  le  font-ils  ?  quels  intérêts,  quelles  affections  de  tôt 
sortes  ne  sont- ils  pas  contraints  de  laisser  derrii 
eux  *  ! 

On  a  dit  encore  que  la  longue  possession  pouvait  arri 
à  légitimer  la  conquête,  qu'à  la  longue  le  fait  pouvait 
transformer  en  droit,  et  que  l'injustice  ducommenceme 
à  la  longue,  pouvait,  par  la  prescription,  devenir  la  just 
de  la  fin...  11  est  faux  que  jamais  —  par  elle-même  — 
longue  possession  ait  pu  fonder  dans  le  monde  un  s< 
droit!  11  est  faux  que  jamais  un  fait  qui  était  sans  dr 
ait  eu  la  puissance  mystique,  restant  le  même  fait,  de 
transformer  en  droit,  et,  quant  à  la  prescription,  ellen% 
que  la  patronne,  légèrement  discréditée,  et  la  gardienr 

'  «  Voyez  l'Alsace-Lorraine,  écrit  M.  Lalance  {L'alliai 
*'ranco-allemande)  :  combien  ont  pu  opter?  Un  sur  dix;  coi 
bien  ont  protesté?  Tous.  »  * 
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avenue  quelque  peu  caduque,  d'un  certain  nombre  d'ini- 
aitésdu  genre  humain... 

En  définitive,  rien  ne  peut  légitimer  ce  qui  est  illégitime 
1  soi,  et  pas  plus  la  ratification  des  populations,  par  un 
)te  d'adhésion,  que  la  cession,  ne  peut  légitimer  la  con- 
aête,  car  un  vote  d'adhésion  des  populations  à  un  acte  de 
rce  qui  s'appuie  sur  leur  droit  de  disposer  d'elles-mêmes 
rar  les  déposséder  de  ce  droit,  est  un  non-sens. 

Et,  à  Tappui  de  sa  théorie,  le  savant  professeur 
liait  au  premier  rang,  «  parmi  les  traités  de  conquête 
ai,  depuis  un  siècle,  ont  le  plus  outrageusennent 
iolé  le  droit  des  peuples  »,  les  suivants  : 
Les  traités  qui  consacrèrent  le  démembrement  de 
i  Pologne  (1772,1793,1794); 

La  plupart  des  traités  imposés  par  Napoléon,  et 
otamment  celui  de  Tilsitt  (7  juillet  1807)  qui  démem- 
ra  la  Prusse  ; 

Les  traités  de  1815,  qui  remanièrent  la  carte  d'Eu- 
ope  au  gré  de  trois  ou  quatre  potentats  ; 
Le  traité  de  Vienne  (30  octobre  1864),  enlevant  le 
fchleswig-Holstein  au  Danemark  ; 
Enfin,  le  traité  de  Francfort  (10  mai  1871). 
Il  est  bien  entendu  que,  dans  ce  qui  précède,  Acollas 
l'avait  en  vue  que  la  conquête  imposée  à  un  peuple 
ttr  la  force,  et  non  uu  changement  de  nationalité  ré- 
dltant  du  vœu  nettement  formulé  parles  populations, 
omrae  ce  fut  le  cas  pour  Tile  de  Sainl-Barthélemy, 
étrocédée   en  1877  par  la  Suède  à  la  France.  Par 
ontre,  on  peut  ajouter  à  sa  liste  le  traité  qui  céda 
»1890rile  d'Helgoland  à  TAllemagne  :  personne  n'a 
amais  ouï  dire  que  les  pêcheurs  d'Helgoland  aient 
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demandé  à  échanger  leur  soumission  toute  nominal 
à  TAngleterre  contre  le  service  militaire  allemand 
D'autre  part,  Acollas  reconnaît  sans  embarras  qu^ 
si,  k  la  longue,  les  divisions  d'origine  entre  conque 
rants  et  conquis  viennent  à  s'éteindre,  il  se  peut  qi 
leur  union  repose  non  plus  sur  la  force,  mais  sur  lei 
volonté  réciproque,  et  que  cette  volonté  crée  un  dro 
nouveau.  Nous  verrons  plus  loin  si  ce  jour  est  prt 
chain  en  Alsace-Lorraine  !  Et  en  attendant,  les  vei 
tiens  et  les  persécutions   de  toute  nature  qui  soi 

infligées  à  ces  populations  fidèles,  ne  sont  pas  préc 

i 

sèment  pour  créer  un  droit  •:  le  voleur  qui  rosse  se 
volé  peut  l'empêcher  de  se  plaindre  trop  haut,  ma 
ne  légitime  pas,  en  vérité,  la  possession  du  prodi] 
de  son  vol.  ! 


Mais  cette  théorie  libérale  serait-elle  propre  aii 
seuls  Français?  Invoquer  Voltaire  et  les  Conventioi 
nels,  c'est  peut-être  encore  recommander  bien  faibl 
ment  une  idée  k  la  majorité  du  public  europée 
Heureusement,  la  cause  du  droit  ne  manque  pas  ( 
défenseurs  éminents  k  l'étranger. 

En  premier  lieu,  il  faut  citer  M.  Emilio  Gastelar,» 
grand  esprit  qui  a  su  conquérir  une  situation  uniqi 
au  monde  :  ancien  président  de  la  République  esp 
gnole,  il  est  demeuré  fidèle  k  ses  convictions  en  insp 
rant  aux  ministres  de  sa  souveraine,  jusque  dans  i 
retraite  volontaire  si  pleine  de  dignité,  le  même  re 
pect  qu'à  ses  partisans .  C'est  par  lui  que,  pour  la  pr 
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iére  fois,  cette  grande  parole  a  été  dite  en  pleine 
lambre,  dans  un  pays  neutre  : 

De  quoi  a  besoin  le  monde  ?  Il  a  besoin,  pour  qu'il  y  ait 
ix,  d'une  réconciliation  eutre  la  France  et  TAllemagne. 
mment  s'accomplira  cette  réconciliation  ?  L'Allemagne 
iera  ce  qu'elle  n'a  pas  encore  conquis,  l'Allemagne  cédera 
itz  et  Strasbourg  à  la  France  *. 

Et  ces  mots  «  ce  qu'elle  n'a  pas  encore  conquis  », 
i  en  trouve  l'explication  dans  l'anecdote  suivante  *  : 

L'Académie  espagnole  refait  tous  les  dix  ans  un  diction- 
ire.  Elle  s'occupe  maintenant  de  préparer  une  nouvelle 
ition.  Étant  arrivé  au  mot  «  Alsacien  »,  le  rapporteur  en 
ûna  la  définition  suivante  :  «  Naturel  d'Alsace,  région 
partenant  à  l'empire  allemand  ».  Aussitôt,  M.  Emilio 
slelar  a  protesté  contre  cette  idée  d'appeler  allemandes 
s  régions  retenues  par  la  force,  sur  lesquelles  il  y  a 
«ore  un  litige  dont  le  dernier  mot  n'est  pas  dit.  Pendant 
domination  autrichienne  en  Italie,  on  n'indiquait  ni 
aiise  ni  Milan  comme  appartenant  à  l'Autriche.  «  L'Alsace 
la  Lorraine  sont  absolument  dans  le  même  cas  »,  a  dit 
i  Castelar,  dont  deux  écrivains  espagnols  des  plus  distin- 
jés,  MM.  Victor  Balaguer  et  le  marquis  de  Valmar  ont 
ipuyé  la  protestation. 

A  l'unanimité,  l'Académie  a  adopté  la  définition  de 
►Castelar,  et,  après  le  mot  Alsacien^  a  simplement  ajouté  : 
^rel  d* Alsace, 

En  Angleterre,  Stuart  Mill  est  l'apôtre  convaincu 
1  droit  des  peuples  ;  on  ne  saurait  mieux  définir 
idée  de  nationalité  qu'il  ne  l'a  fait  : 

'  Discours  du  7  février  1888.  Voir  ce  discours  et  les  lettres 
oquentes  de  M.  Castelar,  à  l'Appendice,  notes  C,  D  et  E. 
*  Journal  la  France,  5  novembre  1885» 
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On  peut  dire  qu'il  y  a  nationalité  là  où  se  trouven 
hommes  unis  par  des  sympathies  communes,  qui  n'exi 
pas  entre  eux  et  d'autres  hommes,   sympathies    qu 
portent  à  agir  de  concert  beaucoup  plus  volontiers  « 
ne  le  feraient  avec  d'autres,  à  désirer  vivre  sous   le  d 
gouvernement,  soit  exercé  exclusivement  par  eux-m 
ou  par  une  portion  d'entre  eux.  Le  sentiment  de  iiati 
lité  peut   avoir   été   engendré  par  divers    causes  ; 
quelquefois  l'identité   de  race  et  de  souche;  soHve 
communauté  de  langage   et   la  communauté   de    rel 
contribuent  à  le  faire  naître,  les  limites  géographi 
également.  Mais  la  cause  la  plus  puissante  de  toutes, 
l'identité  d'antécédents  politiques,  la  possession  d'unel 
toire  nationale,  et  par  conséquent  la  communauté  de 
venirs,  l'orgueil  et  l'humiliation,  le  plaisir    et  le    r 
collectifs  se  rattachant  aux  mêmes  incidents  du  passé 

Et  cette  affirmation  si  nette  est  résumée   par 
en  une  phrase  topique  : 

On  ne  vQit  guère  ce  qu'un  groupe  d'hommes  devrait 
libre  de  faire,  si  ce  n'est  de  chercher  avec  lequel 
divers  corps   collectifs   d'êtres    huhiains   il  lui    plaîl 

s'associer. 

Tout  récemment,  ces  paroles  de  Tillustre  ph 
sophe  ont  été  appliquées  au  cas  qui  nous  intére 
par  son  compatriote,  l'historien  Beesly  *   : 

Il  n'y  a  rien  de  sacré  dans  un  traité  qu'autant  qu'il 
présente  une  idée  de  justice.  Livrer  plus  d'un  millio 
demi  de  Français  à  l'Allemagne  a  été  un  attentat  conti 
morale  publique  ;  c'est  le  plus  grand  crime  et  la 
grosse  faute  du  siècle ,  et  tant  que  cette  faute  n'aura 
été  réparée,  il  n'y  aura  pas  de  paix.  Ceux  qui  troublen 

*.  Discours  prononcé  en  1892,  cité  par  AL  Ferdinand  Dreyl 
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«X  de  l'Europe,  ce  sont  les  Allemands,  qui  persistent  à 
irder  ce  qu'ils  ont  pris  en  1870,  et  c'est  de  là  que 
ennent  tous  les  dangers  qui  menacent  l'Europe.  En  pro- 
bseant  ainsi  Tappréhension  d'une  guerre,  TAllemagne 
I  coupable  envers  toute  l'Europe,  et  l'Europe  a  le  droit 
^  lui  en  demander  compte. 

En  Angleterre  également,  MM.  Labouchère,  Stan- 
>pe,  Morton,  Charles  Dilke,  ne  se  sont  pas  fait  faute 
i  proclamer  les  mêmes  principes  ;  le  philosophç 
irrisson  proclame  que  TAlsace-Lorraine  est  une 
irtie  inséparable  et  intégrale  de  la  France  *  ;  enfin, 
1  mois  d'avril  dernier,  l'illustre  Gladstone  montrait 
ses  contemporains  que  leur  intérêt  et  leur  devoir 
mt  de  rendre  la  liberté  aux  Irlandais,  dans  un  élo- 
fcent  discours  où  il  suffirait  de  changer  les  noms 
ropres  pour  qu'il  pût  s'adresser  aux  Allemands. 
En  Italie,  on  pourrait  invoquer  les  témoignages  de 
IM.  Cavallotti,  Imbriani,  Canzio,  et  de  tant  d'autres 
ommes  politiques  ;  mais  pour  ne  pas  encourir  le 
^proche  de  ne  tenir  compte  que  d'hommes  aux  idées 
xtrêmes,  je  me  bornerai  à  citer  Téminent  historien 
!onghi,  ancien  ministre  de  l'instruction  publique. 

A  aucun  moment  depuis  la  chute  de  Napole'on,  écrivait- 
1  dans  la  Nuova  Antologia^,  la  force  brutale  n'a  tenu  en 
turope  autant  de  place  qu'aujourd'hui...  Comme  je  le 
lisais  un  jour  à  la  Chambre  :  au  lieu  de  civiliser  les 
Arbares,  nous  devenons  barbares,  nous  qui  étions  civili- 
és...  De  jour  en  jour,  il  est  devenu  plus  clair  que,  malgré 
leur  origine  germanique,  et  bien  que  la  France  leur  ait 

'  Fortnightly  Review,  février  1893. 
•  Livraison  du  14  septembre  1891. 
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permis  de  parler  allemand  à  leur  guise  tant  qu^elle 
possédait,  les  Alsaciens  sont  devenus  fondamental ei 
français,  et  qu'il  n'existe  et  ne  peut  se  produire  auj 
affinité  entre  eux  et  ceux  qui  se  disent  leurs  frères 
est  désormais  tout  à  fait  certain  que  rien  ne  pourra  d 
ciner  la  France  du  cœur  des  Alsaciens,  ni  les  Alsacj 
de  celui  de  la  France.  Et  il  faut  dire  cette  vérité,  qu^ 
Allemands  ont  collaboré  à  ce  résultat...  Ils  ont  accur 
erreur  sur  erreur;  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'indi^ 
leurs  fautes  en  détail  :  elles  ne  diffèrent  pas,  en  vérité 
celles  que  les  Autrichiens  commirent  enLombardie  et 
les  rendirent  non  moins  ridicules  qu'odieux. 

L'Allemagne  a  acquis  l'Alsace- Lorraine  par  un  trait 
paix  après  une  guerre  victorieuse;  elle  a  changé  ainsi 
droit  public  presque  définitivement  admis,  à    savoir 
l'on  ne  doit  pas  faire  passer  les  populations  sous  la  doj 
nation  d'un  autre  Etat  sans  leur  consentement.   Queb 
objection  que  l'on  veuille  opposer  à  ce  droit,  il  était   < 
tainement  plus  civilisé.  Le  retour  à  l'ancien  droit,  au  d| 
pur  et  simple  que  prétend  avoir  la  force,  était,  dans  le 
présent,  certainement  excusé  par  la  conviction  où  l'on  é 
qu'en  réunissant  l'Alsace  à  l'Allemagne,  on  unissait 
compatriotes  à  leurs  compatriotes  ;    mais  l'expérienc» 
montré  que  ce  n'est  pas  dans  l'histoire  ou  dans  le  l 
gage  d'un    peuple   qu'il   faut  rechercher  sa  national 
mais  dans  sa  conscience.  Cette   dernière  seule  a  qua 
pour   dire   à   quelle   nation  elle   estime  appartenir; 
comme  on  ne  leur  a  pas  permis   de   répondre  par   • 
paroles,  les  Alsaciens  ont  répondu  par  des  faits  que  dés 
mais  ils  ne  s'estiment  et  ne  sont  plus  allemands.  L'uni 
avec  l'Allemagne,  où  les  a  précipités  la  guerre  de  1870, 
donc  une  chose  violente  qui  ne  peut,  ou  du  moins  qui 
doit  pas  durer,  et  dont  l'exemple    corrompt  entièrem< 
rame  de  l'Europe.  C'est  ce  que  nous  devrions    eiitenc 
avant  tout,  nous  autres  Italiens,  et  s'il  est  une  chose  do 
loureuse,   c'est  bien  que  la  combinaison  politique    da 
laquelle  nous  sommes  entrés  nous  contraigne  à  monti 
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w  nous  ne  l'e  ntendons  point.  Nous  ne  faisons  pas  notre 
frotr... 

Je  sais  que  beaucoup  de  gens  en  Italie  en  veulent  à  la 
rance,  de  ne  pas  renoncer  à  ces  provinces...  En  réalité, 
iciin  peuple  dont  Thistoire  a  compté  dans  le  monde,  ne 
iccommoderait  des  résultats  d'une  guerre  comme  celle 
î  1870  ;  et  la  France  a  certainement  plus  de  raisons  de 
Tendiquer  les  provinces  perdues,  qui  se  maintiennent 
«mtiellement  *  françaises,  que  nous  n'en  avions  de  reven- 
quer  la  Lombardie,  la  Vénétie  et  Rome, 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'en  insérant  ces 
Mes  paroles,  la  Nuova  Antologia  a  pris  la  précau- 
Dn  de  rappeler  qu'elle  laisse  aux  auteurs  la  respon- 
Lbilité  de  leurs  idées,  et  que,  bientôt  après,  M.  Bon- 
lii  paya  sa  clairvoyante  générosité  de  son  siège  de 
Ipaté  :  il  fut  un  de  ceux  contre  lesquels  la  candi- 
ature  officielle  fit  le  plus  d'efforts  aux  élections  de 
fâ2,  et  resta  sur  le  carreau. 

En  Belgique,  le  sénateur  Goblet  d'Alviella  patronne 
après  du  public  une  brochure  destinée  à  rechercher 
Il  existe  un  terrain  d'entente  sur  la  base  de  la  rétro- 
ession  de  TAlsace-Lorraine  à  sa  patrie. 
En  Norvège,  c'est  le  grand  poète  Bjôrnstjerne 
^Ornson  qui  proteste  contre  la  grande  iniquité  et  qui 
ligmatise  le  droit  du  plus  fort*  en  rapportant  l'anec- 
lole  suivante  : 

Une  Allemande,  fiancée  à  un  officier  allemand,  voyageait 
m  Norvège.  On  parla  devant  elle  de  la  prochaine  guerre 

i  Ce  mot)  S'oaligué  daos  le  texte,  fait  allusion  à  un  discours 
laus  lequel  le  maréchal  de  Moltkc  avait  qualifié  les  deux  pro- 
ioces  d*  «  essentiellement  allemandes». 

»  Discours  du  19  janvier  1892. 
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pour  la  possession  de  l' Alsace-Lorraine,  et  quelqu'un  di 
qu'il  vaudrait  mieux  que  T Alsace-Lorraine  pût  dispos* 
d'elle-même  à  son  gré.  Alors  l'Allemande  répondit  :  « 
faudrait  auparavant  que  deux  millions  de  soldats,  et  mo 
fiancé  parmi  eux,  eussent  trouvé  la  mort  sur  le  champ  d 
bataille!  » 

En  Suisse,  c'est  M.  Tallichet  qui  poursuit,  sans  s 
lasser,  le  même  but  dans  la  Bibliothèque  universelle 
de  son  côté,  M.  Secrétan  constate  que  «  Tempire  n' 
pas  su  se  faire  aimer.  Ni  la  douceur  ni  la  violenc 
n'ont  pu  désarmer  la  protestation.  Les  Alsacien 
n'admettent  pas  qu'on  dispose  d'eux  comme  d'un 
chose  »  ;  et  s'adressant  aux  Allemands,  il  s'écrie  : 

Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  «  Nous  ne  voulons  pas  »>,  il  fai 
dire  pourquoi  vous  ne  voulez  pas.  Le  dédain  est  parfoi 
une  façon  commode  de  s'épargner  quelque  peine  ou  a 
déguiser  quelque  embarras,  mais  ici  le  dédain  n'est  pa 
de  mise,  car  ce  ne  sont  pas  quelques  hommes  obscurs  qi 
sollicitent  de  l'Allemagne  un  tel  examen  de  conscience 
c'est  l'Humanité  *. 


Mais  puisque  je  cite  des  écrivains  suisses  à  propo 
d'une  question  de  droit  international,  les  Allemand 
ne  me  pardonneraient  pas  d'omettre  Bluntschli,  c 
Suisse  qui  enseigna  le  droit  d'abord  à  Zurich,  puis  i 
Munich  et  à  Heidelberg.  On  sait  comme  les  ouvrage: 
et  l'enseignement  du  célèbre  professeur  se  ressen 
tirent  de  son  changement  de  nationalité.  Il  ne  pou 

*■  Gazette  de  Lausanne^  10  mai  1892. 
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lit  décemment  abjurer  le  libéralisme,  mais  de 
lellos  précautions,  de  quelle  subtile  phraséologie 
enveloppe-t-il  pas  ses  affirmations  !  11  se  propose 
!  rechercher  les  bases  sur  lesquelles  reposent 
l'ordre  et  le  droit  dans  l'humanité  »,  et  il  ne  craint 
is  d'écrire  (arl.  715)  que  «l'état  de  possession,  au 
ornent  de .  la  conclusion  de  la  paix,  est,  à  moins  de 
spositions  contraires,  considéré  comme  la  base  du 
mvel  ordre  public  engendré  par  la  paix  »  ;  en 
Tte  que  nous  devons  être  reconnaissants  aux  Alle- 
ands  de  n'avoir  pas  conservé  Rouen,  le  Mans  et 
>ursî 

11  n'est  guère  possible  de  se  montrer  plus  ondoyant 
ue  ne  Ta  été  Bluntschli  sur  la  question  du  droit  de 
enquête  Les  deux  hommes  qui  sont  en  lui  se 
vrent  à  ce  sujet  des  combats  acharnés,  à  grand  ren- 
)rt  de  restrictions  et  de  réserves  mentales.  Il  aboutit 
insi  à  des  incohérences  inévitables  chez  un  auteur 
ui,  sous  l'étiquette  du  droit,  ne  vise  qu'à  justifier 
JUS  les  abus  de  la  force,  comme  par  exemple  dans 
on  étonnante  théorie  de  Téquilibre  (art.  25  et  sui- 
unts).  Il  semble  que  Jean-Jacques  Rousseau  ait 
)révu  Bluntschli,  quand  il  dit  de  Grotius  *  :  «  Sa 
jIus  constante  manière  de  raisonner  est  d'établir 
oujours  le  droit  par  le  fait  »,  et  qu'il  lui  applique 
^es  mots  du  marquis  d'Argenson  :  «  Les  savantes 
recherches  sur  le  droit  public  ne  sont  souvent  que 
[histoire  des  anciens  abus,  et  on  s'est  entêté  mal  à 
propos  quand  on  s'est  donné  la  peine  de  les  trop 

*  Contrat  social. 
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étudier  ».  Au  fond,  tout  le  livre  de  Bluntschli  rep 
sur  une  confusion  permanente  entre  le  droit  et 
coutume  :  an  lieu  d'être  intitulé  le  Droit  internai 
nal  codifié^  il  aurait  dû  s'appeler  les  Injustices  im 
nationales  constatées. 

Tout  cela  ne  donne  que  plus  de  valeur 
principes  dont  il  reconnaît  l'existence,  tout  en  adnr 
tant  avec  une  sérénité  parfaite  leur  violation  év 
tuelle. 

Or,  sur  le  point  de  droit  des  annexions,  Bluntschli 
formel.  Il  écrit  en  effet  (art.  286)  : 

Pour  qu'une  cession  de  territoire  soit  valable,  il  fai 
raccord  de  l'État  cédant  et  de  l'État  cessionnaire  ;  i 
prise  de  possession  effective  de  la  part  de  TÉtat  acquére 
la  reconnaissance  de  la  cession  par  les  personnes  habib 
le  territoire  cédé  et  y  jouissant  de  leurs  droits  politiqu 

Et  il  ajoute  ce  commentaire  : 

La  reconnaissance  de  la  cession  par  les  populations 
peut  être  passée  sous  silence  et  supprimée,  car  celles 
ne  sont  pas  une  chose  sans  droit  et  sans  volonté,  dont 
se  transmet  la  propriété  ;  elles  sont  une  partie  essentiel! 
vivante,  de  l'État,  et  la  résistance  de  la  population  rei 
impossible  la  prise  de  possession  d'un  pays.  Il  faut  que  I 
populations  reconnaissent  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Plus  loin  (art.  288)  : 

Dans  tous  les  cas,  la  reconnaissance  du  nouvel  état  c 
choses  par  les  populations  est  indispensable  pour  lui  coi 
férer  la  sanction  du  droit. 

Enfin  (art.  706)  : 

La  cession  est  valable  en  droit  international,  lors  mêro 
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lie  la  constitution  de  TÉtat  cédant  interdirait  cet  acte, 
mrvu  que  la  population  ratifie  le  traité. 

Voilà  le  Bluntschli  d'origine  suisse.  Malheureuse- 
lent  le  Bluntschli  germanisé  apparaît  aussitôt  en 
étruisant  l'article  288,  que  je  viens  de  citer,  par 
î  commentaire  suivant  : 

Ces  modifications  peuvent  n'être  pas  toujours  désirées 
ir  la  population  du  territoire  annexé,  mais  être  néces- 
ires  '. 

Il  est  clair  que  cette  restriction  est  la  négation 
lème  du  droit,  puisqu'elle  le  soumet  au  bon  plaisir 
u  plus  fort.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  ce  fait,  que 
ftuntschli  déclare,  à  plusieurs  reprises,  Tassenti- 
aent  des  populations  «  indispensable  »  à  la  validité 
le  leur  cession.  Peu  importe  ensuite  qu'il  ait  admis 
a  violation  éventuelle  de  leur  droit,  sous  le  prétexte, 
oujours  facile  à  invoquer,  de  la  nécessité  ;  plus 
lune  autre  raison  d'État,  déclarée  non  moins  néces- 
taire  en  son  temps,  a  déjà  succombé  sous  les  coups 
le  Tesprit  de  liberté. 


Pour  peu  qu'on  mette  le  bon  sens  au-dessus  de  la 
asuistique,  il  semblera  bien  évident  que  si  un  prin- 
ipe  est  «  i-ndispensable  à  la  validité  »  d'un  traité,  un 
railé  qui  viole  formellement  ce  principe  ne  saurait 
tre  valable. 

Ce  serait  pourtant  méconnaître  Bluntschli  que  de 

*  Mot  souligné  dans  le  texte. 
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lui  prêter  autant  de  souci  de  la  logique  et  de  la  j 
tice  ;  dans  les  articles  où  il  traite  de  la  validité 
traités,  il  omet  complètement  cette  question  des  t 
ritoires  cédés  contre  la  volonté  manifeste  des  po' 
lations.  C'est  que  la  question  de  savoir  si  un  tn 
est  légitime,  ou  non ,  est  la  base  même  du  di 
international  ;  et  Ton  ne  peut  guère  s'attendre  à 
voir  traiter  dans  un  esprit  de  justice  par  un  aut( 
dont  la  préoccupation  constante  est  de  ravaler 
droit  à  une  simple  soumission  aux  faits  accompl 
c'est-à-dire  à  la  force.  Sa  morale  —  s'il  est  possi 
d'employer  cette  expression  —  se  résume  dans  : 
propositions  suivantes  : 

On  admet  qu'un  État  conserve  sa  libre  volonté,  1 
même  qu'il  est  forcé,  par  sa  faiblesse  ou  par  la  nécessi 
de  consentir  au  traité  que  lui  dicte  un  autre  État  pi 
puissant...  S'il  était  permis  d'attaquer  la  validité  d' 
traité  parce  que  l'un  des  Etats  contractants  n'aurait  pas 
sa  libre  volonté  et  n'aurait  signé  que  par  crainte  ou  à 
suite  de  menaces,  les  conflits  entre  les  nations  n'auraie 
pas  de  fin  et  la  paix  ne  serait  jamais  assurée  (art.  408)/ 

«  On  admet  »  est  un  joli  euphémisme,  sur  lequel 
est  inutile  d'insister.  On  l'admet,  quand  cela  voi 
convient  et  qu'on  est  le  plus  fort,  sinon,  non.  Ce 
ainsi  que  les  Russes  ont  imposé  à  la  Turquie  lé  trai 
de  San  Stéphanô,  et  qu'ensuite  le  congrès  de  Berlin 
défait  leur  œuvre.  Et  on  ne  voit  pas  que  la  théorie  c 
Bluntschli  puisse  si  bien  «  assurer  la  paix  »  ;  deven 
le  plus  fort  à  son  tour,  le  vaincu  d'hier  ne  s'aviseï 
pas  de  respecter  un  traité  léonin  :  il  le  remplacer 
par  un  traité  non  moins  abusif.  Pour  assurer  la  peiî 
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|ft  seule  méthode  logique  consiste  à  n'imposer  au- 
^e  condition  désastreuse  ou  humiliante  :  on  peut 
|tre  certain  que  les  peuples  de  l'Europe  occidentale 
pe  sont  plus  en  humeur  de  faire  la  guerre  par  seul 
jKsir  d'une  revanche  militaire.  C'est  ainsi  que  tout 
|Hiturellement,  et  en  peu  d'années,  l'Autriche  a  pu 
^blier  Sadowa. 

[  S'il  s'était  placé  à  un  point  de  vue  digne  de  la  civi- 
ation   moderne,  Bluntschli  n'aurait  pas   égaré   sa 
cussion    comme  il  le   fait   par    exemple   à  Tar- 
ie 412  : 

'  Sont  contraires  au  droit  international,  et  nuls  par  consé- 
kpient,  les  traités  qui  ont  pour  but  : 

a)  L'établissement  de  la  domination  d'une  puissance  sur 

monde  entier; 

6)  La  suppression  violente  d'un  État  viable,  capable  de 

fendre  son  existence,  et  qui  ne  menace  pas  le  maintien 
e  la  paix. 

i    On   conviendra  que  le  premier  cas  était  inutile  à 
iprévoir.  Quant  au  second,  à  qui  peut-on  l'appliquer  ? 
Si  un  État  a  été  supprimé,  répondront  ses  conqué- 
^rants,  c'est  qu'il  n'était  ni  viable  ni  capable  de   se 
défendre  ;  et  avec  ce  beau  raisonnement,  on  ne  voit 
ipas  ce  qui  empêcherait  l'Allemagne  de  s'emparer  de 
la  Hollande,  par  exemple,  qui  serait  à  coup  sûr  inca- 
pable de  défendre  son  existence  contre  elle.  Et  d'autre 
part,  aujourd'hui  encore.  Français  et  Allemands  se 
rejettent  mutuellement  la  responsabilité  de  la  guerre 
de  1870,  et  s'accusent  de  «  menacer  le  maintien  de  la 
paix  »  ;  le  droit  international  a-t-il  pour  seul  objet  de 
justifier  les  pires  procès  de  tendance? 
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Toutefois,  il  convient  de  reconnaître  que  Bluntsc 
a  des  lueurs  de  justice  ;  mais  combien  insuffisante 

Sont  contraires  aux  droits  reconnus  de  rhum  an  i  té, 
nuls  par  conséquent,  lés  traités  qui  introduisent,  étendi 
ou  protègent  Fesclavage...  (art.  4il). 
*  Les  traités  cessent  également  d'être  obligatoiresf  loi 
qu'ils  arrivent  à  être  en  contradiction  avec  le  dévelopi 
ment  des  droits  généraux  de  Fhumanité  et  avec  le  dr 
international  reconnu  (art,  457). 

Mais  comment  défmir  Tesclavage?  Et  quels  so 
les  droits  généraux  de  Thumanité  ?  Incorporer  1 
Alsaciens-Lorrains  à  une  nation  qu'ils  détestent,  1 
obliger  à  servir  sous  ses  drapeaux  et  à  combatt 
éventuellement  ceux  qu'ils  considèrent  comme  leu 
frères,  n'est-ce  pas  les  réduire  en  esclavage  ?  A 
compte,  les  Ilotes  étaient  des  hommes  libres,  c 
aucun  d'eux  n'était,  individuellement,  la  proprié 
d'un  Spartiate  I  Quant  aux  droits  généraux  de  Thum 
nité,  le  premier  de  tous  n'est-il  pas  de  s'appart 
nir? 

Pour  nous,  Français,  notre  thèse  est  plus  haut< 
Elle  consiste  à  prendre  dans  le  sens  le  plus  généra 
ce  que  Bluntschli  dit  de  l'esclavage  : 

Il  n'y  a  pas  de  propriété  de  l'homme  sur  l'homme.  Tou 
homme  est  une  personne,  c'est-à-dire  un  être  capabl 
d'acquérir  des  droits  et  de  les  exercer  (art.  360). 

Le  droit  international  ne  reconnaît  à  aucun  État  et  à  au 
cun  particulier  le  droit  d'avoir  des  esclaves  (art.  361). 

Pour  que  ces  propositions  méritent  réellemenl 
d'être  honorées  du  titre  d'articles  de  droit,   il    faut  j 
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outer  la  notion  de  conquête  violente  à  celle  d'escla- 
liTP.  Le  droit  consiste  à  dire  : 
11  n'y  a  pas  de  propriété  des  hommes  sur  les 
wnmes.  Tout  homme,  et  tout  corps  de  nation  volon- 
irement  constitué,  est  une  personne.  Le  droit  inter- 
itîonal  ne  reconnaît  à  aucun  Ëtat  le  droit  de 
inquérir  ou  de  retenir  par  la  force  un  tel  corps  de 
ilion.  Sont  contraires  aux  droits  reconnus  de  V huma- 
té,  et  nuls  par  conséquent,  les  traités  qui  disposent 
une  population  contre  son  gré,  ou  qui  ont  pour  objet 
e  compromettre  la  sûreté  ou  l'indépendance  d'un 

lat. 
«  Au-dessus  de  tous  les  traités  se  trouvent  les  droits 

es  nations,  »  Cette  belle  maxime,  dans  laquelle  tout 
Jsacien-Lorrain  reconnaîtra  l'expression  de  ses  aspi- 
ations  les  plus  chères,  n'est  pas  prise  dans  un  des 
ppels  enflammés  que  nos  assemblées  révolution- 
aires  adressaient  à  l'Europe.  Elle  est  extraite  du  ma- 
iftste  de  la  Prusse,  en  date  du  9  octobre  1806  ! 

Il  faut  donc  le  proclamer  hautement,  le  traité  de 
rancfort  est  de  nul  droit.  La  France  n'avait  pas  plus 
&  droit  de  céd,er  l'Alsace-Lorraine,  que  l'Allemagne 

avait  celui  de  s'incorporer  cette  province,  qui  pro- 
estait contre  l'annexion  par  l'intermédiaire  d'uae  dé- 
flation unanimement  élue  à  cet  effet  *. 

La  France  demande  que  le  droit  international  pro- 
•v'e  les  Alsaciens-Lorrains  au  moins  à  l'égal  des 
i»\irres  de  l'Afrique  centrale. 

*  Voir  à  TAppendice,  note  A,  la  protestation  des  députés  d'Al- 
'î<'p- Lorraine. 


CHAPITRE  VII 


Le  traité  de  Francfort,  violé  par  l'Allexnagne, 
est  frappé  de  caducité. 


L'article  H.  —  Les  permis   de  séjour.  —  Les  passeports.  - 
Autres  violations  déguisées.  —  E£fet  produit  en  France. 


L'empereur  Guillaume  et  ses  conseillers  feraier 
biea  de  méditer  Tarticle  455  du  livre  de  Bluntschli 

Lorsqu'une  des  parties  contractantes  n'exécute  pas  s< 
engagements,  ou  viole  le  traité,  la  partie  lésée  a  le  dro 
de  se  considérer  comme  dégagée. 

Ici,  Taffirmation  est  formelle,  et,  contrairennent 
rhabitude   de    l'ondoyant  juriste,    le   comnientair 
n'est  pas  consacré  k  détruire  insidieusement  le  texte 
Et,  de.  fait,  11  n'est  guère  possible  de   discuter  a 
principe. 

Or,  le  traité  de  Francfort  a  été  formellement  e 
scieniment  violé  par  l'Allemagne. 

L'article  11  de  ce  traité  est  ainsi  conçu  : 

Les  traités  de  commerce  avec  les  différents  États  dt 
r Allemagne  ayant  été  annulés  par  la  guerre,  le  gouver- 
nement français  et  le  gouvernement  allemand  prendron 
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our  base  de  leurs  relations  commerciales  le  régime  du 
alternent  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 

ivorisée. 

Sont  compris  dans  cette  règle  les  droits  d'entrée  et  de 
>rtie,  le  transit,  les  formalités  douanières,  Vadmission  et 
'  traitement  des  sujets  des  deux  nations  ainsi  que  de  leurs 
^mls. 


Le  10  avril  1887,  le  gouvernement  allemand  violait 
:et  article,  en  établissant,  pour  les  Français  qui 
oudraient  séjourner  en  Alsace-Lorraine,  Tobligation 
le  s'être  muni  d*un  permis,  tandis  que  rien  de  tel 
l'était  exigé  des  autres  étrangers. 

Je  ne  m^attarderai  pas  ici  sur  les  effets  moraux  et 
matériels  de  cette  mesure;  il  me  suffira  de  constater 
quelle  était  formellement  contraire  à  Tesprit  et  à  la 
lettre  du  traité  de  Francfort,  puisqu'on  laissait  l'en- 
trée d'une  portion  du  territoire  allemand  libre  à  tous 
l^s  étrangers,  tandis  qu'on  exigeait  des  Français  la 
production  d'un  permis  de  séjour,  qui  leur  était,  bien 
entendu,  refusé  par  principe. 

11  n'est  pas  interdit  de  supposer  que  les  partisans 
de  la  guerre  préventive  avaient  poussé  à  nous 
adresser  cette  provocation,  et  qu'ils  n'eussent  pas  été 
iàchés  si  nous  y  avions  répondu  par  une  déclaration 
de  guerre.  Il  aurait  été  facile  de  nous  poser  en  agres- 
seurs :  «  Les  agissements  de  la  France  en  Alsace- 
Lorraine  avaient  obligé  l'Allemagne  à  prendre  des 
mesures  pour  y  défendre  l'ordre  public  ;  et  la  France 
avait  saisi  avec  empressement  un  mauvais  prétexte 
pour  entamer  la  lutte  désirée  par  elle  ».  Qu'il  y  ait  eu 
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quatre  heures  dans  une  commune  d'Alsace  -  Lorraii 
quelle  que  soit  la  frontière  par  laquelle  il  sera  entré,  do 
faire  une  déclaration  de  résidence  dans  les  vingt-qua 
heures...,  en  justifiant  de  son  identité  par  un  passepi 
muni  du  visa  de  Fambassade  d'Allemagne  à  Paris. 

Ainsi  les  étrangers  non-français  n'étaient  souii 
au  passeport  que  s'ils  entraient  par  la  frontière 
France.  Mais  les  Français  étaient  tenus  d'en  présent 
un,  quelle  que  fût  la  frontière  par  laquelle  ils  étaÎ6 
entrés;  et,  l)ien  entendu,  on  le  leur  refusait  syal| 
matiquement. 

Encore  une  fois,  que  l'ambassade  d'Allemagne 
plus  ou  moins  de  bonne  volonté  ou  de  hâte  à  doi 
son  visa,  môme  en  cas  de  nécessité  impérieuse; 
les  agents  à  la  frontière  fussent  plus  ou  moins  inl 
ligents  ou  rudes  dans  l'observation  de  leur  consij 
peu  importe  en  droit  :  les  cas  particuliers  d'applic 
tion  étaient  toujours  faciles  à  imputer  à  l'excès  < 
zèle  d'un  fonctionnaire  subalterne.  Mais  ce  qui  indigi 
tous  les  esprits,  en  France  comme  en  Âlsace-L<J 
raine,  c'est  que  ces  mesures  hypocrites  aient  pu  et 
prises  pendant  les  trois  mois  de  règne  de  cet  emp 
reur  Frédéric,  que  l'on  s'était  plu  à  surnommer  pr 
maturément  le  Noble  l 


* 


Le  i*'  avril  1891,  on  inaugura  un  nouveau  mode< 
violation  du  traité,  établi  par  l'arrêté  du  5  févriei 
Les  étrangers  de  toute  nationalité  qui  voulaient  s'inj 
taller  en  Alsace-Lorraine  pour  plus  de  huit  semain< 
n'étaient  plus  tenus  à  en  faire  la  déclaration  à  l'autJ 
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*ait  répondu  que  la  mesure  s'appliquait  à  tous  les 
wgers,  que  le  visa  se  refusait  aussi  à  des  non- 
LDçais ,  et  que  d'ailleurs  ce  refus  était ,  dans 
ique  cas  spécial,  subordonné  à  des  conditions  per- 
melles  dont  l'ambassadeur  à  Paris  était  seul  juge, 
kussi  bien,  beaucoup  de  gens  s'y  sont-ils  trompés. 
imweh  en  cite  comme  exemple  le  Journal  de 
nêve,  du  6  août  1891,  qui  disait  :  «  En  soumettant 
is  les  étrangers  à  l'obligation  des  passeports,  le 
uvernement  impérial  a  prévenu  toutes  les  récla- 
itions  ».  —  «  En  lisant  ces  paroles,  dit  Heimweh, 
ne  peut  que  s'écrier  :  0  sancta  simplicitas!  »  On 
ttt  aussi,  ajouterai-je,  remarquer  que  le  Journal  de 
mève  possède,  à  tort  ou  à  raison,  la  réputation  bien 
fcblie  d'émarger  au  fonds  des  reptiles. 
En  réalité,  un  Français  habitant,  je  suppose,  à  un 
lomètre  de  la  frontière,  et  voulant  se  rendre  à  un 
lomètre  au  delà,  devait  venir  à  Paris,  et  se  laisser 
>umettre  à  une  véritable  inquisition  ;  au  bout  d'au 
oins  quinze  jours,  il  recevait,  soit  un  passeport 
oût  :  12  fr.  50),  soit  —  le  plus  souvent  —  l'avis  que 
ivisa  lui  était  refusé. 

Mais  le  refus  du  visa  n'est  pas  le  seul  moyen  que 
»  Allemands  employèrent  pour  tourner  le  traité.  Dés 
5  lendemain,  23  mai,  l'arrêté  primitif  était  complété 
ar  une  décision  insérée  au  Journal  Officiel  d'Alsace- 
•orraine,  du  28,  et  qui  fut  également  notifiée  au 
mblic  par  un  placard  que  distribua  l'ambassade 
r Allemagne,  à  partir  du  30  mai  : 

...  En  outre,  tout  Français  qui  séjournera  plus  de  vingt- 
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quatre  ans  une  incroyable  ingéniosité  à  violer  Vt 
ticle  11  du  traité  de  Francfort;  elle  n'en  a  repris  lï 
application  à  peu  près  intégrale  qu'en  présence 
pertes  considérables  infligées  au  pays  par  la  rupt 
de  ses  relations  avec  la  France,  et  du  redoublem 
d'inimitié  qu'elle  avait  sottement  provoqué  chez 
habitants  par  ces  nouvelles  vexations. 

Au  premier  moment,  beaucoup  de  Français  dem 
dèrent  que  Ton  prît  chez  nous  une  mesure  analo 
contre  les  Allemands  ;  on  ne  le  fit  point,  parce  qu'ei 
aurait  frappé  surtout  les  malheureux  Alsaciens  :  p 
qu'ils  ne  pouvaient  recevoir  leurs  parents  et  amis 
France,  il. fallait  au  moins  leur  laisser  la  possibil 
de  venir  les  trouver. 

Pour  ma  part,  je  pensais  à  cette  époque  que  noi 
gouvernement  aurait  dû  se  mettre  à  expulser  tous  1 
jours,  en  vertu  de  la  loi  de  1849,  une  dizaine  d'Ail 
mands  choisis  parmi  les  plus  huppés  des  quaran 
mille  qui  résident  à  Paris.  Le  prétexte  était  to 
trouvé  :  Paris  est  une  place  forte,  et  ils  étaient  sou 
çonnés  d'espionnage.  S'ils  demandaient  des  preuve 
on  leur  répondait  qu'on  n'en  avait  pas,  fort  heureus 
ment  pour  eux,  car  si  l'on  avait  autre  chose  que  d 
présomptions,  on  les  incarcérerait  au  lieu  de  1 
expulser.  Le  gouvernement  allemand  n'aurait  eu  ri 
de  plus  à  objecter  à  ces  mesures  que  nous  aux  refus 
visa  ;  et  il  est  à  parier  qu'avant  la  fin  du  mois  il  aura 
démoli  lui-même  sa  muraille  de  Chine.  Oignez  vilai 
dit  le  proverbe,  il  vous  poindra;  peignez  vilain, 
vous  oindra.  Et,  sous  le  rapport  de  la  vilenie,  le  go 
vernement  allemand  se  montrait  assez  bien  doué. 
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Lujourd'hui,  quelques  années  de  plus  m'ont  dis- 
lé  à  plus  de  calme.  J'estime  que  le  gouvernement 
Qçais  a  bien  fait  de  dédaigner  eette  provocation 
plutôt  cet  aveu  dlmpuiasanct^.  Il  a  laissé  le  gou- 
ae»i€iBi  allefosad  montrer,  mieux  que  nous  ne 
ivons  le  faire  nous-mêmes,  qu'il  ne  se  maintient 
Alsace-Lorraine  que  par  la  violence,  et  que  larésis- 
ce  invincible  des  populations  Tirrite  au  point  de 
aire  redoubler  de  maladresse  et  violer  la  parole 
ée. 

ie  inonde  civilisé  a  été  témoin  que,  quelles  que 
sent  pour  nous  les  amertumes  du  traité  de  Franc- 
t,  la  République  n'a  pas  cessé  un  seul  jour  d'en 
douter  loyalement  les  stipulations,  alors  qu'elle 
it  en  droit  de  s'en  considérer  comme  dégagée.  Il 
bon,  pour  l'avenir  de  sa  cause,  qu'elle  ait  donné 
exemple. 


CHAPITRE  VIII 


Alsaciens-Lorrains  et  Allemands. 


La  «   légende  du  cri  de  douleur  ».   —  Odieux    et   burl 
mêlés.  —  Origine  des  illusions  allemandes.   --   L'ann 
est-elle  un  bienfait  on  un  châtiment?  —  M.  Kœttschaa 
progrès  de  la  germanisation.  —  Menaces  et  provocations, 
filles  d*Alsace.  —  La  peur  du  Français.  —  La  prospéril 
Reichsland.  —  Trop  bien  administrés!  — Caprivi  et  Bisina 
nouveaux  discours,  vieux  arguments.  —  Un  lapsus  de  J 
Caprivi.  —   Les  nationalités  opprimées.  —  Les   Alsaci 
Lorrains  ont  été  à  même  de  comparer.  —  Pourquoi  la  geru 
sation  est  impossible.  —  Comment  on  aurait  pu  gagnei 
annexés*  —  La  mission  de  TAlsace-Lorraine. 


«  La  légende  du  cri  de.  douleur  des  Alsacû 
Lorrains  »,  tel  est  le  litre  surprenant  que  porte 
chapitre  d'une  brochure  due  à  un  écrivain  milita 
allemand  assez  connu,  le  lieutenant-colonel  Koe 
chau  *.  Ce  chapitre  débute  comme  il  suit  : 

Le  retour  de  rAlsace-Lorraine  à  l'empire  allemand 
plaisait  à  un  grand  nombre  d'habitants  de  ce  pays  (!) 
ce  mécontentement  s'est  parfois  manifesté  d'une  inani 
si  vive  que  maint  Français  surexcité  y  a  vu  le  cri  d'ap 
de  frères  tombés  dans  un  précipice. 

•   Westewopa  kosakisch  oder  geeint.  Die  Notwendigkeit  el 
^ranzôsich-deutschcn  VersÔhnung. 
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Et  là-dessus,  l'auteur  entreprend  la  tâche  malaisée 
démontrer  que  la  plupart  des  annexés  ont  déjà 
ingé  d'*avis,  et  que  les  autres  méconnaissent  toute 
tendue  de  leur  bonheur  I 

Je  ne  ferai  pas  à  nos  compatriotes  de  là-bas  l'in- 
re  de  prendre  au  sérieux  cette  erreur  intéressée, 
lis  il  est  bon  d'exposer,  à  titre  de  document,  une 
^mentation  dont  M.  Kœttschau  fournit  un  exemple 
ractéristique,  mais  dont  il  est  loin  d'avoir  le  mono- 
cle en  son  pays. 

Les  sentiments  des  annexés  sont  bien  connus  de 
li  veut  se  donner  la  peine  de  les  connaître  ;  il  n'est 
ts  si  difficile  de  comprendre  ce  que  signifient  les 
ections  répétées  des  députés  protestataires,  et  l'émi- 
ation  de  tout  ce  qui  peut  quitter  le  pays,  et  les  dé- 
Tlions  qui  peuplent  nos  régiments  étrangers,  et  les 
mdamnations  de  toute  nature  encourues  par  cette 
)pulation  si  calme.  Si,  malgré  tout  cela,  on  croit  à 
ar  conversion,  que  ne  nous  impose-t-on  pas  silence 
1  leur  permettant  de  la  proclamer?  S'ils  sont  devenue 
fe  bons  et  loyaux  sujets  de  l'empire,  pourquoi  tant 
e  méfiance  à  leur  égard  ?  Pourquoi  les  empêcher 
'aller  et  de  venir,  de  recevoir  chez  eux  qui  bon  leur 
emble  ?  Pourquoi  la  dictature,  pourquoi  les  vexa- 
bns  de  toute  sorte  ? 


* 


Leur  histoire,  depuis  l'annexion,  est  trop  connue 
'our  qu'il  soit  utile  d'en  retracer  les  tristes  détails. 
El  puis,  c'est  toujours  tellement  la  même  chose,  la 
brutalité    poussée  jusqu'au  grotesque,  au  point  de 
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désarmer  même  Tindignation  !  A  quel  total  ( 
bitant  s'élèveraient  les  amendes  et  les  mois  de  p; 
prononcés  contre  eux,  si  quelque  bénédictin  an 
à  faire  ce  total  !  Et  pour  quels  motifs,  toutes 
condamnations?  Et  par  quels  moyens  obtenues 
quels  espionnages  et  quelles  viles  dénonciations 
début,  j'avais  entrepris  de  collectionner  ces  j 
ments;  j'ai  bientôt  dû  y  renoncer,  et  pourtai 
n'avais  connaissance  que  des  plus  importants 
ceux  que  relatent  les  journaux  de  Paris.  Je  souh 
rais  qu'il  y  eût  à  notre  ministère  des  Affaires  et 
gères  un  bureau  spécialement  chargé  de  les  e 
gistrer.  Tout  au  moins,  le  jour  où  l'Alsace-Lorr 
sera  délivrée,  notre  devoir  sera-t-il  de  les  rel 
soigneusement  aux  greffes  des  divers  tribunaux 
sera  le  livre  d'or  des  opprimés. 

C'est  une  étrange  chose,  de  voir  à  quel  point 
Allemands  sont  inconscients  du  ridicule.  H 
weh  raconte  narquoisement  *  certains  des  ré 
tats  obtenus  par  le  règlement  sur  la  germanisa 
des  enseignes,  spécifiant  que  «  les  inscriptions 
des  vêtements,  telles  que  sur  les  casquettes  pon 
en  public  par  des  employés  ou  domestiques  de  ( 
tains  établissements  commerciaux  ou  industrie 
sont  à  considérer  comme  inscriptions  publiques  » 

G^est,  dit-il,  en  vertu  de  ce  règlement  qu'il  a  fallu  éd 
sur  les  casquettes  des  employés  du  Gaz,  au  lieu  du  ij 
français  Gaz^  le  mot  allemand  GaSy  et  que  rinscript| 
Bureau  d'octroi  a  dû  se  transformer  à  Golmar  en  celle  dt 

•  '  La  question  d'Alsace.  _    -   - 
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i-Bureau»  Pour  le  même  motifs  le  coiffeur  est  devenu 
',  tandis   que  le  barbier  a  pu,  sans  rien  changer  à 

litre,  raser  successivement  des  mentons  français  et 
[mentons  allemands 

qu*il  y  a  de  bouffon  dans  ces  tracasseries  ne  laisse 

de  nous  divertir;  cela  nous  aide  à  prendre  nos  mal- 
eu  patience.  Une  farce  est  d'autant  plus  réjouissante 

le  est  jouée  avec  plus  de  conviction;  et  le  fonction- 
allemand,  par  une  grâce  d'état  qui  est,  heure  use - 
pour  lui,  à  toute  épreuve,  exécute  sans  broncher  les 
étonnantes  consignes.  Mais  si  le  ridicule  le  laisse 
|tosible,  To dieux  ne  le  touche  pas  davantage.  Échauffé 

son    zèle,    il    s'est   avisé,    dans    certaines   localités, 

ndre  aux  cimetières  les  prescriptions  relatives  aux 
ptions  publiques.  Il  prétend   obliger  nos  morts  à 

ér  Tallemand;  et  ceux-là  même  qui,  vivants,  igno- 

t  cette  langue,  couchés  dans  la  tombe  sont  contraints 
I  avoir  recours  s'ils  veulent  implorer  des  prières  pour 
repos  de  leurs  âmes.  Cette  persécution  posthume,  cet 

âge  à  la  paix  du  cercueil^  nous  ont  profondement  indi- 


P 


IPdieax  et  burlesque  mêlés,  tel  est  le  bilan  quoti- 
im  de  cette  histoire.  Voici  un  simple  fait-divers, 
pe  je  retrouve  dans  mes  notes  du  temps  où  je  n'avais 
■B  complètement  renoncé  à  les  collectionner  : 

ne  bonne  d'enfants,  Louise  Fuchs,  âgée  de  quatorze  ans, 
à  Gertweiler  (Basse-Alsace),  a  comparu,  le  3  janvier, 
ant  la  chambre  correctionnelle  du  tribunal  civil  de 
tz.  Elle  était  accusée  d'avoir  commis  le  crime  de  lèse- 
ijesté.  A  la  fin  d'une  lettre  adressée,  le  6  novembre,  à 
e  de  ses  amies  de  Ribeauvillé,  elle  avait  ajouté  un 
pos  injurieux  pour  l'empereur  d'Allemagne.  La  lettre 
it  tombée'  entre  les  mains  d'une  personne  qui  l'avait 
ipmise  à  la  police.  L'organe  du  ministère  public  a  requis 
lontre  la  jeune  Alsacienne  une  condamnation  à  un  mois 
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de  prison;  le  tribunal,  tenant  compte  du  caractère  i 
de  la  lettre  incriminée,  a  infligé  à  Louise  Fuchs  la 
de  huit  jours  d'emprisonnement  *. 

Guillaume  I",  le  Heldenkaiser^  le  vieil  «  empe 
héros  »,  offensé  par  une  fillette  de  quatorze  ans 
lisant  cette  histoire,  ne  sommes-nous  pas  tant 
la  mettre  sur  le  même  plan  que  la  légendaire  far 
Palais-Royal  :  Grassot  embêté  par  Ravel  ?  Eh  bien 
un  Allemand  trouve  cela  tout  naturel,  et  non  n 
naturelles  la  délation  et  la  condamnation;  que 
lez-vous,  c'est  un  peuple  de  gens  graves  ! 

La  délation  est  d'ailleurs  à  peu  près  le  seul  m 
que  les  immigrés  non  fonctionnaires  aient  Ir 
pour  se  faire  accepter  et  aimer  des  Alsaciens  !  J'î 
noté  aussi  la  triste  aventure  de  ce  boucher  de 
qui  avait  commis  l'imprudence  d'engager  une 
vante  allemande.  Un  soir,  à  dîner,  en  présence  û 
seule  famille,  il  parle  de  l'empereur  en  termes 
placés.  La  bonne  était  là,  qui  veillait  au  salu 
Germanisme.  Comme  toutes  les  bonnes  de  son  p 
elle  avait  un  «  trésor  »  dans  la  garnison  :  c'étai 
dragon,  auquel  elle  conta  la  chose.  Ci,  un  moi 
prison  pour  le  boucher. 

Mais  pourquoi  insister  sur  ces  vétilles?  Les  h 
mands  n'ont  pas  eu  de  peine  à  trouver  plus  odi 
encore.  Qu'on  se  souvienne  de  tous  ces  malheure 
appelés  par  dépêche  au  chevet  d'un  mourant,  et  ( 
péchés  de  pénétrer  en  Alsace-Lorraine,  faute  d 
passeport  qu'il  leur  eût  été  matériellement  imp 

*  Le  Temps^  6  janvier  1888. 
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ble  de  se  procurer  à  temps.  Veut-on  au  contraire 
1  grotesque?  Ce  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  du 
rand-duché  de  Gérolstein,  ce  sont  ceux  de  TEmpire 
iemand  qui  ont  imaginé  de  refuser  l'entrée  du  ter- 
toire  à  des  enfants  à  la  mamelle,  parce  qu'ils 
étaient  pas  mentionnés  sur  le  passeport  de  leur 
aurrice  ;  celle-ci  n'était  autorisée  à  passer  la  fron- 
'•re  qu'après  avoir  Irouvé  en  France  une  âme  chari- 
il)le  à  qui  confier  son  marmot  ! 

tVest  en  vain,  dit  Heimweh  *,  qu'ils  se  donnent  à  eux- 
pmes  des  raisons  justificatives.  Leur  conscience  n'est 
as  dupe  des  sophismes.  La  bassesse  des  moyens  employés 
uar  parfaire  la  conquête  de  Reichsland  démontre  inces- 
iimment  le  vice  originel  de  cette  entreprise  et  d'un  acte 
union  fondé  sur  la  violence.  Impossible  aux  auteurs  de 
es  actes  d"* éprouver  la  pleine  satisfaction,  la  généreuse 
ierté,  Tinvincible  confiance  qu'eût  inspirées  le  succès 
fune  œuvre  nationale  noblement  et  puremeut  réalisée, 
l'une  œuvre  qui,  dans  son  exécution  comme  dans  sa  fin, 
Qt  apparue  comme  un  progrès  humanitaire  et  eût  mérité 
'  applaudissement  de  tous  les  peuples. 
L'unification  de  l'Allemagne  n'a  soulevé,  dans  les  autres 
}ays,  ni  enthousiasme  ni  sympathie.  Bien  loin  de  produire 
ine  action  bienfaisante  et  des  aspirations  fécondes,  elle  a 
iascité  IHnquiétude  de  tous  les  amis  du  progrès  et  de  la 
liberté.  Au  lieu  d'apparaître  comme  une  œuvre  d'émanci- 
[•ation,  elle  s'est  présentée  au  monde,  tant  les  moyens 
employés  furent  brutalement  coercitifs,  sous  l'aspect 
dune  œuvre  de  servitude.  Quelle  différence  avec  la  Révo- 
Intion  Française  ! 

I 

Et  quel  bel  idéal  à  proposer  à  l'admiration  univer- 

*  Triple- Alliance  et  Alsctce-Lorrair^. 
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selle  que  ce  régime,  ainsi  caractérisé  par  M.  de  Bi 
marck  :  «  L'empereur  incarne  rAllemagne   unie 
forte  par  la  puissance  du  fer  et  du  sang  *  !  » 

Mais,  encore  une  fois,  il  ne  s'agit  pas  ici  d"exposj 
les  sujets  de  mécontentement  des  Alsaciens-Lorrain 
Ils  ne  sont  que  trop  connus  chez  nous.  Et  si  quelqu'ui 
hors  de  France,  doutait  de  ce  qu'endurent  là-bas  ne 
compatriotes,  et  qu'il  lui  fût  impossible  d'aller  se 
assurer  sur  place,  je  me  contenterais  de  le  renvoyer 
l'ouvrage  V Alsace-Lorraine  et  l'Empire  Get*maniqw 
ainsi  qu'aux  [divers  écrits  de  Heimweh,  et  je  le  mal 
trais  au  défi  de  n'être  point  ému  de  tant  d'infortunei 
Si,  en  particulier,  le  contradicteur  était  un  Italien, 
me  suffirait  de  lui  rappeler,  avec  M.  Bonghi,  de  qu< 
poids  pèse  la  botte  du  Tedesco  sur  le  front  des  oi 
primés. 


Comment  donc  les  Allemands  en  sont-ils  venus 
instituer  un   semblable  régime  en  Alsace-Lorraine 
Car  enfin,  il  est  bien  certain  qu'ils  n'ont  pas  conquj 
ce  pays  pour  le  seul  plaisir  d'infliger,  de  propos  dél 
béré,  toutes  sortes  de  persécutions  à  ses  habitants. 

D'abord,  il  faut  distinguer  entre  ces  vexations.  Le 
Allemands  n'ont  pas  l'épiderme  aussi  sensible  qu 
nous  et  que  les  Alsaciens-Lorrains  ;  en  outre,  ils  sor 
maladroits,  c'est  M .  de  Bismarck  qui  le  leur  a  dit. 
leur  arrive  de  trouver  toutes  naturelles,  et  par  coi 
séquent  d'imposer  sans  scrupule  aux  autres,  des  me 

*  Discours  aux  étudiauts  alkuiaiids,  14  août  lfi91>^ 
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rares  que  ceux-ci  considèrent  comme  odieuses,  mais 
[u'eux-mêmes  supporteraient  sans  se  plaindre.  Au 
endemain  de  la  guerre  qui  leur  a  ravi  leur  liberté, 
es  Francforlois  ont  servi  fort  volontiers  dans  Tarmée 
prussienne,  les  Hanovriens  se  sont  mêlés  aux  vain- 
lueurs  de  Langensaltza  ;  comment  concevraient-ils 
{ue  les  Alsaciens -Lorrains  répugnent  à  coiffer  le 
masque  à  pointe?  Et  ainsi  du  reste.  Tandis  que  leur 
leule  présence  en  Alsace-Lorraine  était  odieuse  aux 
labitants,  ils  étaient  parfaitement  inconscients  des 
îlessares  morales  qu'ils  leur  faisaient. 

Aussi  leur  était-il  impossible  de  concevoir  qu'on 
leur  fit  si  mauvais  accueil.  Se  posant  en  représen- 
tants d'une  race  supérieure,  ils  étaient  fort  sincère- 
ment convaincus  que  les  Alsaciens-Lorrains  devaient 
îè  tenir  très  honorés  d'être  admis  à  partager  leurs 
lestinées,  et  ne  tarderaient  pas  à  apprécier  à  sa  va- 
leur une  civilisation  si  supérieure  à  la  nôtre.  C'est 
ce  que  M.  de  Bismarck  prophétisait,  avec  tout  le  bon 
goût  et  la  délicate  ironie  qui  caractérisent  son  élo- 
quence *  :  «  Quand,  un  jour,  ces  messieurs  auront  ap- 
partenu à  l'Allemagne  pendant  deux  cents  ans  (/fila- 
nte.), jo  leur  recommande  de  faire  alors  un  parallèle 
télrospectif,  et  je  suis  convaincu  qu'en  somme  ils 
auront  vécu  chez  nous  plus  agréablement  ».  {Hilarité.) 

Une  autre  raison  pour  laquelle  les  Allemands  ont 
cru  que  la  protestation  ne  durerait  pas  plus  qu'un 
feu  de  paille,  c'est  la  faiblesse  à  laquelle  nous  avait 
réduits   la  guerre.    En  gens  positifs,  ils  estimaient 

*  Au  Reichstag,  séance  du  3  mars  1874. 
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qiie  les  annexés,  comme  les  gouvernements  eu 
péens,  ne  tarderaient  pas  à  adorer  le  soleil  leva 
Entre  une  patrie  qui  vient  de  payer  plus  de  c 
milliards  et  une  autre  qui  les  a  encaissés,  le  ch 
ne  pouvait  être  douteux,  à  leurs  yeux.  Mais  : 

Vichnx  causa  Diis  placuit,  sed  vicia  Catoni; 

les  Alsaciens-Lorrains  n'ont  pas  cru  que  le  inalh( 
de  leur  patrie  était  une  raison  suffisante  pour  la 
nier.  Et  les  Allemands  ont  tout  naturellement  con 
déré  comme  une  injure  personnelle  le  dédain  qu 
opposait  aux  victoires  dont  le  souvenir  les  grise. 

Que  Ton  ajoute  à  cela  notre  relèvement,  impré 
de  rapidité,  justifiant  Tespoir  avoué  des  Alsacier 
Lorrains,  et  Ton  concevra  le  dépit  qui  s'est  fait  sen 
si  durement  aux  annexés. 


Tout  peut  se  plaider,  dit-on.  Seulement,  aux  ma 
vaises  causes  on  ne  peut  fournir  que  de  mauvais  arg 
ments.  Et  c'est  le  propre  de  cette  malheureuse  que 
tion  d'Alsace-Lorraine  que,  sitôt  qu'un  Allemand 
veut  raisonner,  il  déraisonne,  contredit  ses  comp 
triotes  et  se  contredit  lui-même. 

Les  annexés  seraient,  par  exemple,  curieux  ( 
savoir  enfin  si  c'est  pour  leur  bonheur  ou  pour  lei 
châtiment  qu'on  les  a  forcés  d'entrer  dans  le  giron  t 
l'empire  germanique;  les  Allemands  ont  été,  ju 
qu'ici,  incapables  de  se  mettre  d'accord  sur  ce  poin 
qui  a  pourtant  son  intérêt. 
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Nous  avons  vu  qu'au  temps  où  Guillaume  P'  ne 
dédaignait  pas  de  chatouiller  la  muse,  il  traitait 
tendrement  les  Alsaciens-Lorrains  de  frères  oublieux. 
De  même,  plus  récemment,  Berthold  Auerbach.  Seu- 
lement, le  premier  les  avertissait  charitablement 
qu'on  saurait  au  besoin  «  les  contraindre  à  accomplir 
leurs  devoirs  »,  et  le  second  se  réjouit  que  ce  soit 
fait.  Il  s'agit  donc  bien  ici  d'un  bonheur,  mais  d'un 
bonheur  obligatoire,  chose  que  les  peuples  apprécient 
parement. 

Avec  le  prince  de  Bismarck,  la  question  s'em- 
brouille fort.  Le  2  mai  1871,  il  dit,  au  Reichstag  : 

Cette  antipathie  existe,  elle  est  un  fait,  et  il  est  de  notre 
ievoir  de  la  vaincre  à  force  de  patience. 

Selon  moi,  nous  disposons,  pour  y  réussir,  de  moyens 
Qombreux.  Nous  autres  Allemands,  nous  ayons  en  général 
rhabitude  de  gouverner  avec  plus  de  bonhomie,  parfois 
ivec  un  peu  de  maladresse,  mais  en  fîn  de  compte  nous 
sommes  tout  de  même  plus  bienveillants,  plus  humains 
que  les  hommes  d'État  français  ;  c'est  là  une  supériorité 
iu  régime  allemand  qui  ne  tardera  pas  à  se  révéler  et  à 
séduire  le  cœur  allemand  des  Alsaciens  pour  y  devenir 
reconnaissable. 

Nous  sommes,  en  outre,  à  même  d'accorder  aux  habi- 
tants une  liberté  communale  et  individuelle  infiniment 
plus  grande  que  ne  Teussent  jamais  pu  les  institutions  et 
les  traditions  françaises 

C'est  ce  qui  me  fait  croire  que,  grâce  à  la  patience  alle- 
mande, à  la  bienveillance  allemande,  nous  réussirons  à 
gagner  ces  populations,  et  cela  peut-être  dans  un  laps  dé 
de  temps  plus  court  qu'on  ne  le  pense  à  présent. 

Et  il  termine  cette  homélie  eh  assurant  que  l'on 

arrivera  au  but  «  grâce  à  la  patience  allemande  et  à 

12. 
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Tamour  allemand,  en  particulier  envers  nos  nouv 
compatriotes  ». 

Le  25  mai  de  la  même  année,  il  est  encore 
touchant  de  sollicitude  : 

Si  malgré  le  déclin  de  ma  santé  et  de  mes  forces, 
recule  pas  devant  la  tâche  actuelle,  c'est  que  je  suis 
par  un  sentiment  de  responsabilité  du  sort  des  hàb 
de  cette  province,  à  cause  de  la  part  que  j'ai  eue  l 
séparation  d'avec  la  France;  je  me  sens  appelé  à 
autant  qu'il  m'est  donné,  leur  avocat  dans  le  nouva 
auquel  ils  sont  réunis,  et  je  ne  voudrais  pas  les'  abaj 
ner.  (Bravoè.) 

Voilà  ce  que  Ton  peut  appeler  un  avocat  d'o 
Dans  le  même  discours,  le  bon  apôtre  disait  en*  ij 

De  ma  nature,  je  ne  sens  pas  le  besoin  de  gou¥4 
c'est-à-dire  que  je  suis  passif  à  un  haut  degré  (Hiiû 
mais  je  né  sens  pas  le  besoin  d'être  gouverné,  et  je 
volontiers  aux  autres  la  liberté  de  leurs  mouvement 

Le  3  juin  1871  : 

Dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  ici,  les  besoins 
vœux  des  habitants  du  pays  conquis  ne  sont  pas  n 
balance  autant  que  je  le  désirerais.  \]\ 


Il  demande  que  «le  plus  jeune  enfant  de  la  famill 
allemande  »  soit  traité  avec  «  soin  et  ménagement! 
paternellement  »,  de  peur  qu'on  ne  trouble  «  la  cris 
tallisation  des  sympathies  allemandes,  quicomnienc 
à  peine  ». 

Dans  son  premier  discours,  il  avait  naturellemen 
produit  la  fameuse  théorie  du  «  coin  de  Wissem 
bourg  »  et  du  glacis  qu'il  faut  créer  à  Tempire  aile 
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-ai  1H7H,  il  y  revient,  et  déclare  catégo- 

:   u  pour  faire  une  omelette,  il  faut 

■r        i  ",  cLil  lirmine  en  oubliant  comme  il 

»  -   ■       ■  et  la  patiunce  germaniques  : 

t-e  habili'lé  —  car  nous,  fonctionnaires  de 
."«t'  jtord  et  surtout  Prussiens,  nous  ne  sommes 
S'tôf       ^^  notre  fiiron  habile  de  ga^er  des  amis 

fcoseâ  di^iii!i'éables  d'une  façon  aimable,  — 

iolre  h;ihileté,  mais  ne  doutez  pas  de  notre 
notre  boum;  volonté,  de  notre  courage,  de 

4}lutLuu  d<:  ujontrer  un  front  inébranlable 

Bis  de  l'euiiiire,  (BratJOS.) 

'.H7i,   l'altendrissement  a  fait  place  à 

■  brutale  : 

R  S.  '  1  d'Alsace  >e  pkignent  de  ce  que,  pendant 
|.~,L£  >us  lie  li's  ;iyoni  pas  rendus  aussi  heureux 
"  ï  it  pas  i't<^,  il  est  vrai,  sous  la  domination 
pqu'ils  déi^iriMaient  bien  l'être,  et  que  nous 
Wriolis  bien  les  voir.  {Hilm-iu.)  Nous  le 
;  mai^  ce  n'était  pas  précise'ment  là  le  but 


'cp  discoiir'-  que  se  trouve  encore  la 
uL'ilo  piHistiiitorLe,  clImc  |)1u3  haut,  dans  laquelle  le 
lancelier  les  engage  à  réserver  leur  opinion  pendant 
!H\  cents  ans,  au  bout  desquels  il  leur  serait  impos- 
ble  de  méconnaître  leur  bonheur  d'être  devenus 
lemands;  inutile  d'ajouter  que  cette  facétie  incon- 
nante  fut  ponctuée  à  chaque  phrase  par  l'hilarité 
1  Reichstag,  mis  en  gaieté  par  la  plainte  des  repré- 
Titants  de  seize  cent  mille  habitants.  Et  c'est  encore 
msce  TDémediscoursque  M.  de  Bismarck,  tournant 
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brusquement  court  à  ses   protestai  ions  de   dévc 
ment,  conclut  en  déclarant  aux  Alsaciens  que 
situation  actuelle  est  un  châtiment  qu'ils  ont  am 
ment  mérité  : 

En  face  de  ces  belliqueux  (les  Français),  nous  avoD! 
briser  la  pointe  de  Wissembourg,  qui  pénétrait  profoi 
ment  dans  notre  chair,  et  précisément  dans  cette  po 
de  l'Alsace  habite  une  partie  de  la  population  ci-de 
française,  qui  ne  le  cède  en  rien  aux  Gaulois  con 
passion  guerrière  et  comme  haine  véritablement  ger 
nique  contre  la  race  germanique. 

Ces  messieurs  ici  présents  sont-ils  tout  à  fait  innoc< 
de  ce  passé  de  deux  siècles,  de  ces  guerres  qui  ont 
par  amener  de  nouveau  la  séparation  de  l'Alsace  d' 
la  France?  Ils  ont  fourni  à  la  France,  pour  ces  guerre; 
et  c'est  là  un  témoignage  d'honneur,  —  les   meiliÉ 
soldats,  et,  en  tout  cas,  les  meilleurs  sous-officiers, 
concours  des  épées  alsaciennes   dans   les  guerres  fi 
çaises  contre  l'Allemagne  est  de  ceux  que,  comme  ad 
saires,  nous  avons  appris  à  estimer  très  haut,  et 
veuille  que  comme  amis  nous  apprenions  à  Tappré 
encore  quand  nous  verrons  leurs  enfants  et  les  nôt 
confondus  dans  les  mêmes  rangs. 

Ces  messieurs  ne  sont  donc  en  aucune  façon  innoce 
du  passé.  S'ils  avaient  voulu  protester,  ils  auraient 
le  faire  au  moment  où  la  guerre  a  éclaté,  et  en  main 
autres  occasions.  Mais  après  qu'ils  ont  contribué  à  ce  e 
le  flot  débordât,  qu'il  y  eût  une  guerre  qui,  on  en  ce 
viendra,  a  même  entraîné   avec  elle   des  conséquem 
autrement  tristes  que  celles  que  signalait  un  des  pré( 
dents  orateurs  quand  il  soutenait  n'avoir  jamais  rien 
de  plus  triste  ni  de  plus  désespéré  que  l'état  actuel 
r Alsace-Lorraine,  — je  pourrai  dire  que  quiconque  por 
ne    fût-ce    que  pour  un  trente-millionième,  sa  part 
complicité  et  de  responsabilité  dans  la  scélérate  guer 
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pessive  dirigée  contre  nous,  devrait  bien  se  frapper  la 
itrine    et    se  demander  :   «  Ai-je  fait  alors  ce  que  je 

rais  *  ?  »  (  Vifs  applaudissements.) 

i 

Complicité...  responsabilité...  scélérate  guerre  agres^ 
re  !  Et  rhomme  qui  parlait  ainsi  est  le  môme  qui, 
elques  années  plus  tard,  se  vantait  d'être  le  seul 
keur  de  là  guerre  de  1870  ! 

liais,  à  cette  époque,  il  tenait  à  ce  triste  argument 
^  complicité  des  Alsaciens-Lorrains  ;  on  le  retrouve 
feffet,  moins  développé  mais  aussi  net,  dans  son 
w:ours  du  30  novembre  de  la  même  année,  au 
Hchstag,  discours  où  il  enlevait  toute  espérance 
X  Alsaciens-Lorrains,  en  leur  expliquant  crûment 
fils  n'avaient  même  pas  à  prétendre  qu'on  prit  leurs 
téréts  en  considération  : 

Ces  messieurs  feraient  bien  de  se  le  persuader  et  de  se 
Ire  une  idée  plus  exacte  de  leur  position;  comment 
avent-ils  reprocher  à  un  corps  de  quarante  millions 
bmmes  de  tenir  compte  des  intérêts  de  Tempiré  plutôt 
e  des  intérêts  de  clocher  de  T Alsace-Lorraine  ?(JBravo/) 
C'est  dans  Tintérôt  de  l'empire  que  nous  avons  conquis 

*  L*ouvraLge  PAlsace-Lort^aine  et  V  Empire  Germanique  y  auquel 
tapninte  ce  discours,  l'accompagne  du  commentaire  suivant  : 
On  avait  été  généralement  porté  à  ne  voir  d'abord  qu  un^ 
utade  dans  ce  passage  du  discours  de  M.  de  Bismarck.  Toute- 
b,  un  article  publié  deux  mois  plus  tard,  dans  la  livraison 
%  Annales  prussiennes  (Pretissische  JahrbUcher)^  de  mai  1874, 
ilongaement  analysé  dans  la  Gazelle  de  l'Allemagne  du  Nord^ 
Ujuin  suivant,  s'attacha  &  démontrer,  pièces  en  mains,  que 
iccQsation  de  «  complicité  »  portée  par  le  chancelier  impérial 
otre  TAlsace-Lorraine  constituait  à  la  charge  de  ses  habitants, 
t  jugeaient  des  hommes  politiques  de  Berlin,  un  grief  des 
Ds  sérieux  et  des  plus  fondés.  Nous  nous  bornerons  à  ren- 
tier le  lecteur,  désireux  de  comprendre  et  de  s'instruire,  à 
irticle  auquel  nousfaisone  allusion». 


214       i/als.vge-lorraine  devant  l'edrope 

ce  pays,  dans  une  guerre  loyale,  une  guerre  défensive 
nous  avions  à  défendre  notre  peau;  ce  n'est  pas  pour  ] 
sace-Lorraine  que  nos  guerriers  ont  versé  leur  sang,  i 
pour  Tempire  d'Allemagne,  pour  sa  liberté,  pour  la  ] 
tection  de  ses  frontières. 

Nous  avons  pris  ces  pays  pour  empêcher  les  Françai 
se  servir  de  la  pointe  de  Wissembourg  pour  Tattaque  q 
projettent  (Dieu  veuille  la  retarder  autant  que  possii 
pour  avoir,  au  contraire,  un  glacis  que  nous  puiss 
défendre  avant  qu'ils  attaquent  le  Rhin. 

C'est  aussi  dans  l'intérêt  de  l'empire  et  non  dans  d 
de  l 'Alsace-Lorraine,  que  nous  avons  admis  ces  messii 
dans  notre  sein,  et  les  avons  fait  profiter  des  avantage 
la  constitution  impériale;  ce  n'est  pas  dans  votre  int^ 
inessieurs,  nous  pourrions  fort  bien  vivre  sans  vous  [h 
rité,)y  mais  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'empire,  afin 
nous  puissions  ici  suivre  avec  un  intérêt  vivant  tout  ce 
se  passe  dans  votre  pays. 


* 


Au  reste,  les  Allemands,  M.  de  Bismarck  en  ti 
accordent  fort  volontiers  que  la  population  al 
cienne-lorraine  était  opposée  à  Tannexion.  Sei 
ment,  cette  résistance  leur  est  parfaitement  indi 
rente  ;  et  cela  d'autant  plus  qu'ils  la  prennent  p 
le  résultat  d'une  mauvaise  humeur  passagère. 

M.  Kœttschau,  entre  autres,  est  plein  de  confiar 
Pour  lui,  la  principale  raison  qui  a  si  rapidem 
gagné  ces  populations  à  la  France  a  été,  jadis,  T 
sence  de  tout  sentiment  national  allemand.  Il  est  ^ 
que  cette  circonstance,  en  son  temps,  a  fait  be 
coup  pour  la  cause  française  ;  mais  où  le  colonel 
trompe  de  singulière  façon,  c'est  quand  il  supp 
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B  ce  sentiment,  maintenant  qu'il  est  né  dans  le 
dr  de  ses  compatriotes,  coiiquerra  Irrésistiblement 
'  Alsaciens-Lorrains,  par  je  ne  sais  quel  rayonne- 
nt mystique  ;  que  dis-je,  conquerra  ?  M.  KœttschaU 
i  persuadé  que  le  plus  fort  est  fait  dans  ce  sens. 
1  est  bizarre  de  supposer  qu'au  moment  où  les 
émands  s'élèvent  à  la  notion  de  patrie,  et  par 
la  môme,  cette  notion  doive  s'effacer  dans  l'esprit 
^Alsaciens-Lorrains.  Le  progrès  que  viennent  de 
fe  les  Allemands  consiste  en  ce  que,  pour  les  habi- 
Its  d^une  quelconque  de  leurs  provinces,  ce  serait 
b  souffrance  intolérable  de  se  voir  assujettis  vio- 
^ment  à  une  nation  étrangère.  Ce  progrès,  les 
laciens-Lorrains  l'ont  effectué  bien  avant  eux  ;  seu- 
Dent,  ce  qu'ils  appellent  leur  patrie,  le  pays  dont 
ne  veulent  pas  être  séparés,  c'est  la  France,  qui 
ir  a  appris  à  penser  ainsi. 
Mais  M-  Kœttschau  ne  doute  de  rien  : 

[.'influence  du  sentiment  national  allemand,  peisorinilié 
fts  TEmpereur,  devient  sensible  chez  tous  les  Allemands^ 
par  conséquent  aussi  chez  les  Alsaciens.  Les  voyages 
Ipériaux  dans  le  Reichsland  en  ont  fourni  des  preuves 
léfu  tables. 

€e  «  par  conséquent  aussi  »  est  un  chef-d'œuVre. 
isurément,  Guillaume  11  s'est  montré  maître  dans 
irt  de  la  mise  en  scène  ;  son  dernier  voyage  à  Metz, 
itamment,  a  été  fort  réussi  à  cet  égard.  Mais  peut-on 
foire  que  dans  cette  ville,  en  particulier,  l'empereur 
»  soit  trompé  sur  la  nationalité  des  gens  qui  le 
tluaient  du  cri  de  hoch?  Et  les  drapeaux  mis  aux 
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devantures  des  boutiques  sous  Toeil  vig'ilant  dei 
police  prouvenl-ils  autre  chose  que  la  crainte  f 
mille  tracasseries  et  de  la  ruine  ?  On  a  raconté  Thl 
toire  de  ce  député  protestataire  dont  le  fils  est  cani 
dat  à  Saint-Cyr,  et  qui  avait  pavoisé  sa  maison  sut» 
passage  du  souverain  ;  peut-on  voir  dans  ce  drapfll 
arboré  autre  chose  que  la  crainte  d'attirer  sur  f 
compatriotes  la  colère  du  maître  absolu,  et  supfl 
sera-t-on  que  ce  père  d'un  futur  officier  français  si 
germanisé?  N'est-il  pas  vraisemblable  que  cette  hui4 
liation  subie  Téloignera,  si  possible,  encore  davanti| 
du  régime  qui  la  lui  a  imposée,  et  que  ses  électei 
en  souffriront  autant  que  lui  ?  * 

Les  manifestations  sont  faciles  à  organiser  sousli 
régime  de  la  dictature.  Quand  Potemkine  improvl 
des  villages  dont  les  habitants  assourdissaient  CatMi 
rine  II  de  leurs  acclamations,  il  n'était  pas  dupe  I 
son  stratagème  ;  les  maîtres  actuels  de  TÂlsace-Ld 
raine  seraient-ils  plus  naïfs  ? 

Il  faut  le  croire,  car  les  Allemands  disent 
c'est  grâce  au  progrès  de  la  germanisation  que  1 
a  pu  abroger,  ou  du  moins  adoucir  le  régime  A 
passeports.  Mon  Dieu  !  s'ils  nourrissent  cette  illusio! 
il  ne  faut  pas  trop  s'en  plaindre  :  il  est  peu  probab 
qu'ils  y  renoncent,  et  elle  vaudra  peut-être  ai 
annexés  quelques  autres  ménagements  relatifs.  Mai 
dans  les  autres  pays,  où  Ton  n'a  aucun  intérêt  à 
partager,  il  est  indispensable  qu'on  sache  combii 
elle  est  grossière. 

Il  est  bien  vrai  que  la  députation  alsacienn< 
lorraine  de  1890  comprenait  quatre  ralliés  et  un  socii 


' 
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e  sont  portées  sur  des  socialistes  devant  leur  être 
joiitées,  on  voit  ce  qu'il  faut  penser  des  progrés  de 
a  germanisation  :  elle  va,  si  possible,  à  reculons.  ' 


On  peut  dire  que  la  situation  n'a  fait  que  s'enve- 
imer,  depuis  que  les  annexés  sentent  constamment 
nspendue  sur  eux  la  menace  du  rétablissement  des 
tasseports.  Les  Allemands  ne  se  font  pas  faute  de 
e  leur  dire  :  à  la  première  incartade,  on  y  reviendra 
Tun  trait  de  plume.  C'est  de  cette  façon  que  Guil- 
ïume  II  a  été  sur  le  point  de  faire  payef  à  ces  inno- 
€nts  l'insulte  imaginaire  faite  par  les  Parisiens  à  sa 
ttêre,  qui  ne  s'attendait  peut-être  pas  à  tant  de  défé- 
ence  et  de  susceptibilité  !  En  quoi  il  montrait  à  quel 
loint  il  est  dépourvu  de  la  première  qualité  néces- 
aire  à  un  chef  d'État,  le  sangfroid,  et  cédait  à  un 
«nchant  bien  allemçmd  :  passer  son  humeur  sur  le 
los  des  faibles. 

Bien  allemand,  dis-je,  ce  penchant,  si  lâche  qu'il 
oit.  On  l'a  encore  vu  au  commencement  de  mai  1893, 
3rs  du  rejet  par  le  Reichstag  du  projet  de  loi  sur 
augmentation  de  l'armée. 

Les  députés  d'Alsace-Lorraine,  qui,  d'habitude, 
léléguent  un  d'entre  eux  pour  assister  aux  séances 
lu  Reichstag,  firent  au  gouvernement  la  désagréable 
iirprise  de  venir  en  masse  à  Berlin,  à  cette  occasion. 

On  les  circonvient  de  tous  côtés  pour  les  de'cider  à  voter 
►our  la  loi  ou  à  quitter  Berlin  avant  le  vote . 
La  Gazette  de  Cologne  veut  voir  dans  leur  conduite  «-  un 
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effort  calculé  pour  affaiblir  et  empêcher  la  aup^rio 
milJtairB  de  l'Mlemagne  sur  la  France  ».  La  Gazette 
Cologne  proiiniice  mâme  le  mot  de  haute  trahison,  et 
craint  pas  de  formuler  des  menaces  contre  les 
annexées,  qui  auront  k  se  repentir  du  vote  qu'émette 
leurs  de'putés. 

11  est  odieus  de  reconnaître  la  liberté  de  vote  à  tou- 
députés  et  de  k  contester  autr  eprésentants  de  TAlsaci 
de  la  Lorraine,  qui,  en  rejetant  la  loi,  se  conforment 
vœux  de  leurs  électeurs,  dont  l'opinion  n'est  autre 
celle  de  la  majorité  des  Allemands,  c'est-à-dire  que 
sacrilkes  pour  l'armée  ne  sont  déjà  que  trop  lourd 
supporter. 

Le  Jùvmat  d'Abace  dit  à  ce  sujet 

"  Une  fois  de  plus,  les  Alsaciens-Lorrains  sont  les  pel 
les  galeux  d'où  vient  tout  le  mal.  Une  fois  de  plus, 
entend,  rendre  l'Alsace- Lorraine  responsable  du  voteni 
tifqueva  émettre  le  Reichstag.  Pauvre  Alsace-Lorrair 
Quantité  négligeable  en  temps  ordinaire,  c'est  toujoi 
elle  le  bouc  émissaire  dans  les  situations  difficiles.  •■ 

L'Express  de  Mulhouse  s'exprime  dans  des  termes  ai 

"  On  veut  exercer  sur  la  conscience  de  nos  députés  w 
pression.  Qu'ils  votent  contre  le  projet  de  loi,  et 
serons  de  nouveau  les  ennemis  de  l'empire,  qu'il  faut 
bler  de  mesures  draconiennes,  les  boucs  émissaires  charj 
des  péchés  d'Israël.  Malgré  cela,  nos  députés  ne  se  laiss 
ront  pas  effrayer  par  les  menaces  de  la  Gazette  de  Cokgt 
Us  voteront  selon  leur 


En  regard  du  langage  fielleux  de  la  Gazette  de  C 
logns,  il  convient  de  placer  la  flère  déclaration 
laquelle   lui    répondit,  dans    la  séance   du   5  n« 
M.  l'abbé  Winterer,  député  de  Mulhouse  : 

'  te  Temps,  du  7  mai  1893. 
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Mes  amis  et .  moi  nous  n'avions  pas  l'inlention  de 
jv^ndre  la  parole.  Chacun  de  nous  devait  être  libre  de 
-ter  suivant  sa  conscience.  Mais,  puisque  le  député  Man- 
rutfel  nous  a  attaqués  d'une  façon  singulière  et  a  cherché 
nous  rendre  suspects,  je  dois  déclarer  que  personne  n'a 
)  droit  de  nous  prêter  des  mobiles  que  nous  n'avons  pas 
^oués  hautement.  Nous  avons  toujours  été  présents  au. 
i-ichstag  quand  un  grand  intérêt  général  nous  y  appelait. 
*»rsonne  ne  nous  a  appelés  ici,  c'est  notre  devoir  qui 
•us  a  amenés.  Nous  avons  tout  écouté  afin  de  pouvoir 
l'ter  en  toute  connaissance  de  cause.  C'est  ce  que  nous 
»rons,  probablement  avec  la  majorité  de  la  Chambre.  {Hi- 
v'iff^.)  Je  voulais  dire  par  là  que  j'espère  que  nous  vote- 
^ns  avec  la  majorité  de  la  Chambre.  Nous  sommes  res- 
►  'iisables  de  notre  vote  devant  notre  conscience  d'abord, 
levant  notre  parti  ensuite. 

Mais  un  reptile  ne  se  décourage  pas  pour  si  peu  : 

La  Gazette  de  Cologne  continue  ses  provocations  en  dé- 
iirant  que  les  députés  alsaciens-lorrains  ont  commis 
I  un  acte  criminel  »  en  votant  contre  le  projet  de  loi  mili- 
lire  et  en  excitant  ainsi  les  Français  à  se  ruer  sur  l'Alle- 
niîne.  Le  journal  allemand  pense  que  cette  conduite  ne 
>-tera  pas  impunie  et  que,  si  les  Alsaciens-Lorrains  rati- 
>iit,  lors  des  élections,  le  vote  de  leurs  députés,  cela 
:  ourra  avoir  les  pires  conséquences  pour  l'Alsace-Lorraine 
et  pour  ses  relations  avec  l'empire*. 

D'autre  part,  le  préfet  de  la  Haute- Alsace  donne  ordre 
à  tous  ses  fonctionnaires  de  : 

"  Déclarer  à  leurs  administrés  qu'un  vote  hostile  à  la 
loi  militaire  ne  saurait  être  considéré  en  Alsace  comme 
ians  le  reste  de  l'Allemagne.  Ici,  il  peut  être  le  fruit 
i  une  erreur  de  jugement,  de  sophismes  soigneusement 
1  •î>andus  et  accrédités.  Là,  au  contraire,  il  ne  peut  être 

^  Le  Temps^  du  10  mai  1893 
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inspiré    que   par   la   haine   de  l'Atlemagne,  en  d'aui 
termes,  la  sympathie  pour  la  France.  S'il  en  était  beM 
le  gonvernemeiit  y  mettrait  ordre  en  fermant  plus  heri 
tiquement  que  de   1887  à  1891   la  frontière  du  cûi 
Vosges*.  " 

Ainsi,  il  ne  suffit  pas  que  les  Alsaciens-Lorra 
soient  allemands;  il  faut  qu'ils  en  remontrent  i 
Vieux-Allemands,  sous  le  rapport  du  chauvinisi 
ou  bien  gare  au  procès  de  tendance  !  Mais  on  vient 
voir  qu'ils  ne  se  sont  pas  laissé  troubler  par 


Il  est  une  constatation  \que  je  recommande  a 
Allemands  qui  parlent  des  bonnes  dispositions  de 
population  annexée,  à  leur  égard.  Qu'ils  recherche 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  combien  de  mariages 
sont  contractés  depuis  vingt  ans  entre  Allemand 
fllle  d'Alsace!  Avant  la  guerre,  ces  unions  étaie 
fréquentes,  et  il  y  avait,  dans  la  vallée  du  ft): 
moyen,  peu  de  familles  qui  ne  fussent  mixtes. 

C'était,  il  est  vrai,  le  beau  temps  où  les  Strasbou 
geois  allaient  passer  leur  dimanche  h.  Kehl  et  leurs  v 
cances  à  Bade  ;  à  cette  époque,  pour  leur  commodil 
tes  enseignes  et  les  noms  des  rues  de  cette  demie 
ville  étaient  inscrits  à  la  fois  en  français  et  en  ail 
mand  ! 

Aujourd'hui,  on  a  découvert  que  les  Strasboorgeo 
ont  le  devoir  de  parler  allemand  :  aussi  parlenli 

I  Le  Malin,  du  2  juin  1893. 
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çais  à  leurs  maîtres.  Je  me  souviens  de  mon 
otîon,  un  jour  où  je  voyageais  en  chemin  de  fer, 
l^tre  Strasbourg  et  Haguenau;  plusieurs  Alsaciens, 
Ifeû  se  trouvaient  dans  mon  compartiment,  causaient 

m 

totre    eux    dans  leur  dialecte.  Survient   remployé 

fargé  de  contrôler  les  billets,  qui  passe  la  tête  par 
portière  en  proférant  le  classique  :  Billette^  coupi- 
toi  /Et  à  ces  mots,  d*un  germanisme  tel  qu'un  Gascon 
es  aurait  compris,  mes  Alsaciens  répondent  par  une 
lantomiine  étonnée,  signifiant  qu'ils  ne  savent  ce 
jp'on  leur  veut!  Me  trouvant  le  plus  près  de  la  por- 
lère,  j'avais  répondu  le  premier,  et  Tavais  fait  en 
tliemand,    ayant  de  bonnes   raisons    pour    ne  pas 

E chercher  des  difficultés  qui  pouvaient  aboutir  à 
ie  discussion,  et  à  une  entrevue  avec  des  gen- 
iarmes  prompts  à  l'arrestation.  L'employé  parti,  je 
bs  reg'ardé  tellement  de  travers  par  mes  compa- 
rons, que  je  me  fis  connaître  à  eux,  pour  les  ras- 
turer  sur  mon  compte  ;  ce  fut  à  qui  me  serrerait  la 
ittain  et  me  traiterait  le  plus  amicalement. 

Si  les  Alsaciens  n'aiment  pas  qu'on  les  oblige  à 
parler  allemand,  eux  qui  le  font  si  volontiers  d'eux- 
mêmes,  ils  aiment  encore  moins  ceux  qui  les  y  con- 
traignent; aussi  les  aubergistes  de  Kehl  et  les  hôte- 
liers de  Bade  ne  les  voient-ils  plus  qu'en  rére.  Et  quant 
à  leurs  filles,  lorsqu'ils  ne  peuvent  les  marier  outre- 
Vosges, ils  les  gardent  pour  des  jeunes  gens  du 
pays;  et  d'ailleurs,  on  aurait  vite  fait  de  les  compter, 
les  filles  d'Alsace  qui  ne  coifferaient  Sainte  Catherine 
plus  volontiers  que  de  se  donner  à  un  Allemand  !  Ainsi 
va  le  progrès  de  la  germanisation. 
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Au  fond,  le  colonel  Kœttschau,  non  plus  que  le- 
autres  Allemands,  ne  se  fait  pas  si  complète  illusiou 
Autrement,  il  ne  se  donnerait  pas  tant  de  mal  poui 
démontrer  à  ces  Germains  récalcitrants  qu'en  prêtes 
tant  ils  agissent  à  rencontre  de  leurs  intérêts. 

L'une  de  ses  raisons  a  été  donnée  par  le  prince  d* 
Bismarck  et  par  M.  de  Caprivi,  à  la  tribune  du  Reichs 
tag.  Malgré  ces  hauts  patronages,  je  ne  crois  paj 
qu'il  puisse  se  trouver  homme  de  cœur,  dans  un  pay^ 
autre  que  l'Allemagne,  qui  y  voie  autre  chose  que  h 
marque  d'une  surprenante  bassesse  d'esprit,  d'unt 
absence  complète  de  sens  moral . 

Quand  on  habite,  dit  M.  Kœttschau,  à  mi-chemin  enti>! 
les  camps  de.  deux  armées  ennemies,  on  cherche  à  se 
mettre  dans  les  bonnes  grâces  de  la  plus  dangereuse.  Plui 
d'une  ruine,  dans  leur  propre  patrie,  et  tout  à  côté,  dans 
le  Palatinat,  et  en  face,  dans  la  Forêt-Noire,  rappelle 
aux  Alsaciens  la  vengeance  des  Français  ;  et  le  plus  beau 
monument  du  monde,  élevé  sur  remplacement  des  Tuile- 
ries, ne  saurait  effacer  le  souvenir  des  pétroleuses  ! 

Oh!  cet  incendie  du  Palatinat,  l'extrait-on  assej 
souvent  de  Tarmoire  aux  accessoires  !  Eh  !  mon  Dieu, 
s'il  doit  toujours  servir  d'épou vantail,  malgré  la  dif- 
férence des  temps,  nous  serons  aussi  bien  en  droit  dt? 
rappeler  les  procédés  de  discussion  usités,  guère  plus 
loin  de  nous,  entre  Allemands,  et  j'engagerai  fort  le 
colonel  Koettschau  à  relire  dans  Schiller  la  belle  des- 
cription du  sac  de  Magdebourg.  Mais  pourquoi  remon- 
ter si  loin?  Les  Alsaciens  et  les  Lorrains  ont  d'autres 
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souvenirs  en  tête,  plus  récents  et  plus  intéressants 
pour  eux.  Ce  ne  sont  pas  les  Français  qui  ont  détruit 
méthodiquement  Strasbourg,  Belfort  et  Toul  !  Et  pour 
Qe  prendre  qu'un  exemple  de  vengeance  exercée  sur 
lies  innocents^  ce  ne  sont  pas  les  Français  qui  ont 
brûlé  le  village  de  Fontenoy  et  demandé  une  contri- 
bution de  dix  millions  au  département  de  la  Moselle, 
par  dépit  de  n'avoir  pu  empêcher  la  marche  héroïque 
ie  ce  corps  de  francs-tireurs  des  Vosges,  qui  parvint 
ï  faire  sauter  le  pont  de  chemin  de  fer  sur  la  Moselle*! 
Et,  quand  le  poète  Berthold  Auerbach  chante  senti- 
mentalement : 

En  Alsace,  au  delà  du  Rhin, 

Habite  un  mien  frère  ; 

Que  mon  cœur  a  de  peine, 

Il  a  presque  oublié 

Ce  que  nous  sommes  l'un  à  Tautre  ! 

Viens,  frère,  viens  donc  ! 

Nous  t'avons  reconquis  avec  notre  sang, 

Tu  resteras  parmi  nous. 

Nous  ne  nous  séparerons  plus  jamais  ! 

Les  Alsaciens-Lorrains  ont  acquis  à  leurs  dépens 
le  droit  de  répondre  par  ces  vers  de  Lebrun  : 

Bon  Dieu  !  Taimable  siècle  où  Thomme  dit  à  l'homme  : 
«  Soyons  frères...  ou  je  t'assomme  !  » 

Mais  peu  importent  ces  sanglants  souvenirs.  Pour 
quelle  race  abâtardie  les  Allemands  prennent-ils  donc 
leurs  prétendus  frères,  qu'ils  les  jugent  capables  de 

^  Sur  la  conduite  des  armées  allemandes  en  France,  voir  à 
TAppendice,  note  F. 
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rerii(>r  leur  foi  par  crainte  du  supplice?  Ne  sauro; 
ils  donc  jamais  que  les  maltraiter  et  les  insulter  ] 
des  menaces,  ou  par  des  avances  plus  insupportab 
encore*:  Tantôt  ils  veulent  les  mater  par  la  violer 
et  n'arrivent  naturellement  qu'à  les  exaspérer;  pu 
brusquement,  ils  leur  font  grâce  d'une  vexatiti; 
prétendent  en  être  remerciés,  comme  si  l'on  pouv 
montrer  de  la  reconnaissance  au  tortionnaire  ( 
laisse  souffler  un  instant  sa  victime  de  peur  de  l'acl 
ver  ;  tantôt  ils  font  aux  Alsaciens-Lorrains  l'injure 
prétondre  que  leur  protestation  n'est  dictée  que  par 
la  crainte  de  notre  vengeance;  d'autres  fois,  comi 
en  février  1887,  ils  prophétisent  que  l'élection  des  pi 
testataires  amènera  une  guerre  dont  l'Alsace- Lorrai 
sera  la  premire  victime,  manœuvre  qui  décida  I 
plus  timides  à  courir  aux  urnes,  et  valut  au  pa: 
français  unemajorité  plus  imposante  que  jamais  aii[ 


Après  les  persécutions  et  les  menaces,  les  belli 

promesses  et  les  prétendus  bienfaits  reproi  ln' 
M.  Kœttschau  compte  beaucoup,  pour  ramener  li 

Alsaciens-Lorrains  à  de  meilleurs  sentiments,  sur  le; 
de  prospérité  qui,  suivant  lui,  se  serait  ouverte  e 
1870  pour  leur  pays  !  Il  dit  cela  fort  sérieusemeii 
avec  cette  gravilé  déconcertante  qu'un  Allemand  '.a 
apporter  à  l'affirmation  la  plus  gaiement  inattendup 

Si  l'on  considère  les  transformations  que  les  Tingt  der 
nières  anndes  ont  apportées  à  l'Alsace -Lorraine,  si  pa 
exemple  on  compare   le  Strasbourg  de  1890  à  celui  à- 
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JTO,  et  les  dettes  de  la  France  à  celles  de  FAllemagne,  on 
rive  à  cette  conclusion  que,  la  main  sur  la  conscience,  il 
t  impossible  que  le  retour  de  l'Alsace-Lorraine  à  la 
rance  soit  désiré  de  la  plupart  de  ceux  qui  possèdent. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  oublier  qu'en  1870  les 
llemands  ont  détruit  Strasbourg  de  fond  en  comble^ 
t  qu'il  a  bien  fallu  reconstruire  la  ville.  On  en  a  pro- 
ie pour  la  haussmanniser,  cela  était  bien  naturel, 
ais  cela  ne  saurait  passer  pour  un  bienfait.  Il  ne 
kanque  pas  en  Allemagne  de  villes  dont  des  quar- 
ers  entiers  ont  conservé  Taspect  qu'ils  avaient  au 
loyen  âge;  mais  les  habitants  de  Nuremberg,  par 
semple,  trouveraient  fort  mauvais  que  Ton  brûlât 
mr  cité  si  pittoresques  pour  la  réédifier  sur  les  ali- 
oements  les  plus  corrects  !  Mais  il  est  vrai  que  c'est 
laiatenant,  dans  les  ouvrages  militaires  allemands, 
lue  affirmation  courante,  que  Strasbourg  n'a  pas  été 
érieusement  bombardée  *  1 

Quant  à  la  prospérité  actuelle  du  Reichsland,  il 
aut  mieux  ne  point  parler  de  ce  triste  sujet.  Le  colo- 
lel  Kœttschau  a  fait  imprimer  sa  brochure  à  Stras- 
K)urg,  sans  doute  pour  lui  donner  l'autorité  qui  peut 
attacher  à  un  document  originaire  d'Alsace.  Peut- 
!tre  d'ailleurs  y  a-t-il  été  en  garnison,  ou  s'y  est-il 
étiré  du  service,  et  les  belles  rues  du  nouveau  Stras- 
)ourg  lui  en  ont-elles  imposé.  Mais  s'il  vante  la 
situation  matérielle  de  l'Alsace-Lorraine,  cela  prouve 
simplement  que,  comme  on  pouvait  bien  s'en  douter, 
il  n'a  pas  eu  l'occasion  de  frayer  avec  beaucoup  d'in- 

1  Voir  à  TAppendice,  noie  F. 
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digènes.  Il  aura  consulté  quelque  fruit  sec  de  Tadmi 
nistration  allemande,  envoyé  dans  le  Reichsland,  oi 
les  fonctionnaires  de  mérite  se  soucient  peu  d'aile 
essuyer  les  rebuffades  de  la  population,  et,  le  trou 
vaut  satisfait  de  son  sort,  il  en  aura  conclu  à  la  pros 
périté  des  habitants.  Il  aurait  entendu  d'autres  parole:: 
de  la  bouche  d'industriels  ou  de  négociants  indi 
gènes. 

Et  d'ailleurs,  comment  se  fait-il  que  le  gouvenu' 
ment  ait  dû  finir  par  retirer  l'ordonnance  relative  au 
passeports,  de  crainte  de  voir  le  pays,  séparé  de  I 
France,  mourir  de  consomption,  comme  le  faisai 
prévoir,  entre  autres  symptômes,  la  brusque  dini 
nution  des  recettes  des  chemins  de  fer?  ComnioT 
expliquer  qu'en  1893  les  neuf  dixièmes  de  l'épargu 
des  Alsaciens  soient  encore  représentés  par  des  va 
leurs  françaises?  Sont-ce  là  les  indices  d'un  progr^ 
de  la  germanisation  sur  le  terrain  économique  ? 


* 


Mais  ce  n'est  pas  tout.  M.  Kœttschau  veut  bien  r( 
connaître  que,  grâce  à  nous,  «  V Alsace-Lorraine  e: 
parvenue  à  la  civilisation  moderne  plus  rapidemei 
que  maint  autre  pays  de  l'Allemagne  »,  et  que  notr 
domination  y  fut  meilleure  que  n'aurait  pu  être  cell 
du  Saint-Empire.  Mais,  suivant  lui,  la  situation  s>ï 
retournée  : 

L'administration  actuelle  du  Reichsland  est  encore  biei 
préférable  à  ce  que  fut  celle  des  Français;  et  il  s'ensui 
que  les  résultats  auxquels  elle  arrive  efiTaceront  complète 
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ttnt  toute   préférence  pour  Porganisation  française.  Ici 
icore,  le  temps  est  un  allié  puissant. 

Il  y  a  là  une  somme  d'inconscience  en  présence  de 
Iquelle  il  suffira  de  rappeler  que  cette  phrase  monu- 
lenlale  a  été  écrite  en  1890,  dans  un  pays  soumis  à 
i  dictature  et  au  régime  des  passeports. 

Oh  !  oui,  TAlsace-Lorraine  est  bien  administrée  1 
î  bien,  qu'elle  ne   se  plaint  que   de  l'être  trop  : 

Us  se  mêlent  trop  de  nos  affaires,  dit  Heimweh*.  Nos 
ftus-préfets  français  s'en  occupaient  le  moins  possible. 
Wjours  en  Tair,  à  peine  revenus  de  Paris  et  déjà  pressés 
'y  retourner,  ils  nous  laissaient  bien  tranquilles.  Nous 
ivions  doucement  au  jour  le  jour,  contents  de  payer  des 
4ministrateurs  qui  avaient  la  délicatesse  de  ne  point 
ous  administrer.  C'était  le  bon  temps.  C'est  autre  chose 
jQJourd'hui.  Il  y  a  deux  fois  plus  de  directeurs  qu'il  n'y 
mit  de  sous-préfets.  Chaque  directeur  est  doublé  d'un 
Bsesseur.  Directeur  et  assesseur  se  donnent  chacun  au 
aoins  cinq  fois  plus  de  peine  qu'un  sous-préfet.  Deux, 
fcultipliés  par  deux  font  quatre,  qui,  multipliés  par  cinq, 
bnt  vingt.  Nous  Sommes,  au  bas  mot,  vingt  fois  plus 
^ministres  qu'autrefois,  sans  compter  la  police  et  les 
tendarmes.  Il  nous  semble  être  retournés  au  collège  ;  de 

Eouveau  nous  marchons  en  rang,  nous  faisons  des  devoirs, 
l  surtout  des  pensums,  et  l'on  nous  astreint  au  silence 
Ihéme  pendant  les  récréations...  Il  est  vrai  qu'on  nous 
l^ffre  d'autres  distractions.  Quand  l'empereur  vient  à 
Strasbourg,  on  nous  invite  à  l'aller  voir,  à  nos  frais,  bien 

jentendu, 

I 

Si  elle  est  bien  administrée,  TAlsace-Lôrraine  !  Les 
Allemands  y  ont  pourvu  paternellement.  Directeurs, 
assesseurs,  commissaires  de  police  et  gendarmes  ne 

'  La  question  d'Alsace. 
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suffisaient  pas;  craignant  sans  doute  que  les  ha 
tants  fussent  incapables  de  gérer  leurs  intérêts  locai 
on  a  imaginé  la  belle  institution  des  maires 
carrière,  un  moyen  commode  de  faire  vivre  aux  fn 
des  communes  un  plus  grand  nombre  d'imniigi 
d'outre-Rhin. 

C'est  un  argument  favori  des  écrivains  allemanc 
que  les  Alsaciens-Lorrains  devaient  gagner  à  le 
changement  de  nationalité  une  magnifique  florais 
de  leurs  libertés,  locale,  individuelle,  communale, 
généralement  quelconques.  M .  de  Bismarck  a  souve 
touché  ce  point  dans  ses  discours  ;  on  en  a  vu  plus  ha 
des  exemples.  Le  25  mai  1871,  il  disait  au  Reichstai 

Je  n'hésite  pas  le  moins  du  monde  à  aller  même  jusqi 
laisser  à  Télection  le  choix  des  fonctionnaires  muni 
paux.  J'apprécie  parfaitement  les  dangers  qui  peuvent 
résulter;  mais  je  crains  encore  plus  le  danger  d'augment 
le  nombre  des  fonctionnaires  que  nous  envoyons  dans 
pays,  au  delà  de  ce  qui  sera  absolument  nécessaire.  Il  e 
tout  à  fait  impossible  qu'un  employé  étranger  au  paj 
même  s'il  a  les  connaissances  voulues,  mais  s'il  ne  po 
sède  pas,  en  outre,  la  largeur  de  vues  qui  est  indispei 
sable  quand  il  s'agit  de  la  réorganisation  d'un  pays,  i 
froisse  pas  par  des  mesures  maladroites  les  sentimeii 
des  populations,  ne  provoque  pas  des  haines  et  n'agis 
pas  de  cette  manière  contre  les  intentions  du  gouveni 
ment.  S'il  s'est  trompé,  il  est  dans  la  nature  humaine  qu 
ne  s'attribuera  pas  la  faute  et  qu'il  n'en  cherchera  pas 
cause  en  lui-même,  mais  dans  la  population;  le  fonctioi 
naire  et  la'  commune  s'accuseront  réciproquement, 
crains  bien  moins  que  les  dispositions  encore  malvei 
lantes  pour  nous  conduisent  les  fonctionnaires  commis 
naux,  s'ils  sont  élus  par  les  communes,  à  devenir  dan::* 
reux  pour  nous,  que  je  ne  crains  notre  impuissance 
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BYoir  fournir  partout  au  pays  des  employés  convenables. 
fprobation,) 

tant  de  belles  intentions  pour  aboutir  à  Tinstitu- 
in  des  maires  de  carrière  I 


Quand  il  s'est  agi  d'arracher  des  crédits  militaires 
im  Reichstag  récalcitrant,  le  chancelier  de  Caprivi 
ist  épargné  tous  frais  d'imagination,  en  puisant 
ulement  ses  arguments  dans  la  collection  des  vieux 
ftcours  de  son  prédécesseur.  Il  a  eu  la  main  aussi 
arde  que  lui,  prêtant  à  plaisir  de  ténébreux  des- 
ins  aux  voisins  de  l'Allemagne,  discutant  les  plans 
\  campagne  sur  leur  territoire  comme  si  l'on  était 
l  pleine  guerre,  ou  qu'il  professât  une  leçon  de 
iratégie  devant  un  auditoire  d'officiers.  Mais  s'il  a 
is  au  prince  de  Bismarck  son  mépris  de  toute 
«Dvenance  diplomatique,  il  faut  lui  rendre  cette 
Btice  qu'il  y  a  ajouté  une  forte  dose  de  maladresse. 
Qu'on  lise  par  exemple  le  compte  rendu  de  la  séance 
i3  mai  1893*.  Les  destinées  de  l'Allemagne  sont 
^peintes  sous  les  couleurs  les  plus  sombres  :  «L'ave- 
ir  est  très  grave  ».  Il  faut  épargner  au  pays  les  hor- 
rars  de  l'invasion.  Suit  l'inévitable  tirade  sur  l'in- 
endie  du  Palatinat  !  Toutefois  le  général-chancelier 
'insiste  pas  ;  il  veut  bien  convenir  que  «  le  temps  est 
loigné  où  le  Palatinat  était  exposé  aux  épreuves  les 
lus  dures  ».  Mais,  aussitôt  après,  vient  une  confes- 
ïon  bien  amusante  :  «  Le  souvenir  de  ce  qu'il  a  enduré 

*  Le  Temps^  du  5  mai  1893. 
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en  1870  est  encore  très  vivant.  A  ce  moment-là,  cet 
province  devait  s'attendre  à  devenir  le  théâtre  de 
lutte.  Les  habitants  du  pays  ont  goûté  toutes  les  hn 
reurs  ».  Et  sait-on  quelles  sont  ces  horreurs?  Il  n'j 
pas  à  s'y  tromper  :  le  chancelier  a  précisé  sa  pens 
dans  son  discours  du  lendemain.  Il  voulait  dire  que 
les  Allemands  sont  réduits  à  faire  une  guerre  défe 
sive  sur  leur  propre  territoire,  ils  seront  obligés 
«  détruire  beaucoup  d'ouvrages  d'art  dont  la  reconstn: 
tion  exigera  bien  des  années  de  travail  »,  et...  «  qu 
faudra  loger  les  troupes  chez  l'habitant  !  »  Ainsi, 
perspective  d'avoir  à  loger  et  à  nourrir  une  armée  ail 
mande  est  une  telle  <*  horreur  »,  même  pour  des  Ail 
mands,  qu'il  n'est  point  de  sacrifices  devant  lesqiif 
on  doive  reculer,  dans  l'espérance  de  s'y  soustrair 
Nous  sommes,  et  pour  cause,  du  même  avis  ;  ma 
nous  n'osions  espérer  l'entendre  énoncer  parle  cha 
celier  de  l'empire. 

Son  discours  du  3  mai  aboutit  à  une  pérorais^ 
qu'il  faut  reproduire  en  entier.  Après  avoir  adjii 
le  Reichstag  de  redoubler  d'armements  pour  protéi; 
les  habitants  de  la  Prusse  orientale  et  du  Palatins 
il  s'écrie  : 

Portez  vos  yeux  un  peu  plus  loin  :  les  Alsaciens-Lorrai 
ne  sont-ils  pas,  eux  aussi,  vos  frères?  Ne  sommes-nu 
pas  heureux  et  fiers  qu'ils  soient  redevenus  nos  frèr»^: 
Et  que  leur  dit-on  maintenant?  —  «  Nous  n'avons  p 
besoin  d'être  assez  forts  pour  prendre  l'offensive.  » 
Dans  la  commission,  on  se  retire  avec  satisfaction  sur 
rive  droite  du  Rhin.  Eh  bien,  oui,  nous  pouvons  nous 
retirer;  il  n'est  pas  si  facile  de  passer  le  Rhin.  Mais  est-^ 
là  gagner  l'Alsace-Lorraine  à  l'empire?  Est-ce  là  gernu 
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i  notre  province  ?  Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
>res5e  et  dans  la  commission  sur  la  loi  .militaire  ne 
ïent  que  répandre  la  terreur  parmi  les  Alsaciens-Lor- 
is. Je  suis  convaincu  que  ce  n'est  pas  là  ce  que  veut  la 
nu  allemande.  Elle  veut  protéger  les  Alsaciens-Lorrains, 
veut  que  notre  armée  tire  aussi  Fépée  pour  les  plus 
les  parmi  nos  frères. 

•n  ne  sait,  en  vérité,  ce  qu'il  faut  admirer  le  plus  : 
te  fraternité,  trois  fois  invoquée,  et  suivie  de  la 
statation  piteuse  que  TAlsace-Lorraine  est  encore 
ermaniser;  Tillusion  consistant  à  croire  que  pour 
ignerles  annexés  à  Tempire  »,  il  faut  ajouter  encore 
niques  bataillons  à  ceux  qui  campent  déjà  chez  eux  ; 
pconnaissance  de  cette  vérité  tant  de  fois  proclamée 
nous,  que  r Allemagne  peut  fort  bien  se  défendre 
is  TAlsace-Lorraine,  laquelle  ne  lui  est  donc  pas 
lispensable;  puis  Tidée  bouffonne  de  la  terreur  ins- 
éo  aux  Alsaciens  par  Tarmée  française,  terreur 
ils  prouvent...  en  venant  s'y  engager  en  masse, 
itte  à  servir  dans  la  légion  étrangère*;  et  enfin, 
ijours  cette  rage  de  les  protéger  malgré  eux  contre 

Le  fait  que  tant  d'Alsaciens  préfèrent  à  «  runiforme  du  roi  >» 
iur  service  de  la  légion  étrangère,  a  le  don  d'exaspérer  les 
imands.  Aussi  ne  négligent-ils  aucune  occasion  de  peindre 
s  les  couleurs  les  plus  sombres  l'existence  des  légionnaires. 
•nièrement  encore,  la  Allgemev^"  Milit&r-Zeitung  (n*'  41  et  42, 
i893)  publiait  un  merveilleux  échantillon  de  cette  littérature 
daocieusef  sous  forme  de  lettres  écrites  par  un  Allemand  qui 
ait  fait  sous  nos  drapeaux  la  campagne  du  Dahomey.  Mais 
De  s'avise  pas  de  tout,  et  ce  légionnaire  improvisé  pour  les 
loÎDs  de  la  cause  se  trahit  par  plus  d'un  détail  ;  entre  autres, 
nment  un  vieil  Africain  peut- il  confondre  les  tirailleurs  séné- 
ais  et  les  turcos?  A  vrai  dire,  il  semble  avoir  principalement 
vi...  dans  une  des  factoreries  allemandes  que  nous  dûmes 
mer  en  raison  du  concours  qu'elles  prêtaient  aux  Dahoméens  I 
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un  danger  imaginaire,  ou  plutôt  contre  leur  plus  cl 
désir.  Les  Alsaciens-Lorrains  font  grâce  aux  Al 
mands  de  tant  de  bienveillance.  Et  si  M.  de  Capr 
a  le  moindre  doute  à  cet  égard,  qu'il  laisse  entrer 
Alsace,  non  une  armée  française,  mais  seulement  qi 
tre  hommes  et  un  caporal,  et  qu'il  ordonne  qu'on 
laisse  tranquilles,  eux  et  les  habitants;  il  verra  q 
accueil  recevront  les  pantalons  rouges,  et  comm 
cette  troupe  peu  formidable  suffira  pour  conquérij 
pays  des  ingrats  frères  cadets  de  l'Allemagne  ! 


* 


Ce  même  discours  du  3  mai  contient  encore  i 
phrase  sur  laquelle  je  me  permets  d'attirer  bien  r 
pectueusement  l'attention  du  chancelier  impérial  al 
mand;  elle. définit  si  clairement  la  cause  du  trou 
actuel  de  TEurope,  que  certainement  elle  a  dû  éch 
per  à  l'auteur  par  une  inadvertance  qu'il  se  reprocb 
s'il  lui  arrive  de  la  relire  : 

Il  règne  une  certaine  concurrence  entre  les  nations  d'ï 

rope,  au  sujet  de  la  force  des  armées Si  vous  désari 

aujourd'hui  sans  détruire  les  circonstances  qui  vous  ont  ame 
à  armer  y  vous  serez  forcés  d'armer  de  nouveau  demain. 

Quelles  sont  donc  les  circonstances  qui  ont  ame 
l'Allemagne  à  armer  ?  On  ne  saurait  les  imputer  à 
France  :  le  chancelier  a  eu  la  bonté  de  reconnaître, 
28  janvier  1873,  que  c'est  l'Allemagne  qui  a  donné 
signal  des  armements*.  Ces  circonstances,  c'est  to 
bonnement  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine.  Si  cel 

i  Voir  page  121. 
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Dde  iniquité  n'avait  pas  été  commise,  l'Allemagne 
irait  pas  eu  besoin  de  s'épuiser  en  armements,  et 
e  régnerait  pas,  à  ce  sujet,  en  Europe,  «  une  cer- 
le  concurrence  ». 

Ir,  il  est  impossible  de  soutenir  sérieusement  que 
monde  civilisé  soit  condamné  à  la  paix  armée  pour 
qu'à  la  consommation  des  siècles.  Chacun  sait  que, 
ou  tard,  il  faudra  bien  qu'on  finisse  par  mettre  bas 
armes.  Mais  pour  que  cette  mesure  soit  efficace,  il 
it  que  l'on  ait  commencé  par  «  détruire  les  circon- 
nces  qui  ont  amené  l'Allemagne  à  armer  »,  c'est- 
lire  qu'on  ait  institué  à  nouveau  le  respect  du  Droit. 
»t  M.  le  chancelier  de  Caprivi  lui-même  qui  l'a  dit. 
Décidément,  le  successeur  de  M.  de  Bismarck  a 
ioquence  maladroite  ! 


Quoi  que  tentent  les  Allemands  dans  ce  pays,  la 
tuation  y  reste  inextricable  pour  eux.  Qu'on  pro- 
ette  aux  Alsaciens-Lorrains  la  liberté,  ou  qu'on 
?  gratifie  des  maires  de  carrière,  qu'on  veuille  les 
ire  participer  à  cette  abstraction  qui  s'appelle  la 
fospérité  allemande,  ou  qu'on  les  ruine  par  les  passe- 
wts,  qu'on  les  brutalise  ou  qu'on  les  berne  par  de 
teuses  homélies  à  la  Manteuffel,  leur  réponse  est 
ivariable  et  tout  le  monde  l'a  entendue  en  Europe. 
Is  ne  veulent  pas  être  allemands  ;  ils  abandonnent 
^lontiers  aux  Allemands  la  liberté,  la  fidélité,  la 
«aeïice,  et  généralement  toutes  les  vertus  qui  sont 
apanage  du  monde  germanique,  et  leur  préfèrent  la 
^rviiude,  la  corruption,  l'ignor^mce  et  tous  les  autres 
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vices  français  !  Il  n'y  à  rien  à  faire  à  cela,  et  il  ff 
vraiment  admirer  l'obstination  des  Allemands  à  f 
terniser  avec  ces  frères  ingrats  et  indignes. 

Que  diraient  pourtant  les  Allemands,  si  les  Russ 
se  souvenaient  un  de  ces  jours  qu'ils  ne  sont  { 
moins  Jes  frères  de  toutes  les  populations  sla^ 
germanisées  qui  habitent  le  tiers  oriental  de  la.Pruss 
Ils  répudieraient  certainement  cette  lointaine  paren 
depuis  si  longtemps  oubliée,  et  nous  ne  pourrie 
que  leur  donner  raison.  Et  si,  malgré  tout,  les  Russ 
venaient  à  les  serrer  sur  leur  cœur  avec  une  tendres 
aussi  énergique,  les  Allemands  pensent-ils  que 
russification  se  ferait  rapidement? 

Existe-t-il  seulement  encore  dans  l'Europe  civilis 
un  peuple  assez  lâche  pour  se  laisser  traiter  comi 
un  troupeau  de  bétail,  que  Ton  cède  en  même  tem 
que  la  ferme  où  il  vit? 

De  tous  côtés,  depuis  un  demi-siècle,  se  réveilh 
des  nationalités  que  Ton  croyait  mortes.  Tour  à  toi 
Italiens,  Allemands,  Irlandais,  et  les  vingt  peupl 
de  la  péninsule  balkanique  et  de  l'Autriche-Hongr 
ont  affirmé  leur  volonté  de  se  grouper  suivant  lec 
affinités  naturelles  et  de  vivre  indépendants.  Il  exis 
en  Bulgarie  ou  en  Croatie,  par  exemple,  des  espr 
aussi  distingués  et  aussi  cultivés  qu'en  n'impoi 
quelle  autre  contrée;  ils  ne  m'en  voudront  pas 
constater  que,  dans  leur  ensemble,  les  peuples  bi 
gare  et  croate  sont  infiniment  moins  civilisés  qi 
celui  d'Alsace-Lorraine  :  peut-on  croire  que  ce  de 
nier  se  montrera  moins  exigeant  de  ses  droits  les  pli 
sacrés  que  ne  le  font  ces  petites  nations  primitive 
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i  commencent  à  peine  à  reprendre   conscience 
lles-mémes? 

^'oilà  plus  de  cent  ans  que  la  Pologne  est  rayée  de 
carte  politique  d'Europe;  le  peuple  polonais  en 
-il  moins  vivace  et  plus  oublieux  de  son  individua- 
^?  les  Prussiens  savent  ce  qu'il  en  est. 
Et  encore,  dans  le  cas  de  la  Pologne,  il  s'agit  d'un 
aple  brave  et  patriote,  à  la  vérité,  et  justement  fier 
in  passé   glorieux,  mais   doué  en  somme  d'une 
Iture  et  d'une  instruction  médiocres.  De  plus,  il  a 
\  subjugé  en  totalité  :   sa  résistance    ne  dispose 
lucun  point  d'appui  à  l'extérieur. 
Les  Alsaciens-Lorrains,  au  contraire,  parvenus  au 
gré  le  plus  élevé  de  la  civilisation,  voient  subsister 
:ùté  d'eux  la  nation  dont  ils  se  réclament.  Ils  savent 
l'elle  dispose  d'une  puissance  comparable  à  celle  de 
ars  oppresseurs,  qu'elle  dirige  toute  sa  politique 
rs  leur  délivrance,  qu'elle  est  prête  à  consacrer,  au 
soin,  toutes  ses  forces  à  ce  qui  est  pour  elle  un 
tvoir  sacré  ;  ils  en  ont  pour  garant  le  sang  et  l'argent 
Telle  a  dépensés,  sans  compter,  pour  affranchir  des 
luples  étrangers,  par  simple  amour  de  la  liberté. 
i-dessus,  on  leur  inflige  une  tyrannie  telle,  qu'ils 
en  ont  jamais  connue  de  pareille.  Croit-on  vrai- 
ent  que,  même  au  bout  de  cinquante  ans,  ce  peuple 
)diquera  toute  fierté  pour  serrer  cordialement  les 
lains  qiii  le  frappent  aujourd'hui? 


On  promet,  il  est  vrai,  aux  annexés,  que  la  compa- 
iisou  de  la  vie  allemande  avec  la  française  procurera 
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énormément  de  satisfaction...  à  leurs  arrière-pet 
fils.  Mais  d'abord,  ce  bonheur  très  hypothétique 
saurait  ni  compenser  ni  justifier  les  souffrances  in 
gées  à  la  génération  présente  ;  elle  est  en  droit 
supposer  que,  si  on  la  laissait  en  paix,  ses  deso 
dants  ne  se  prendraient  pas  d'un  amour  subit  poud 
qui  lui  déplaît  si  fort  aujourd'hui. 

De  plus,  le  malheur,  pour  les  prophètes  de  la  g 
manisation,  est  que  les  Alsaciens-Lorrains  n  avai 
nul  besoin  de  cette  captivité  de  Babylone  pour  fa 
la  comparaison  à  laquelle  on  les  convie  :  la  quesli 
était  tranchée  par  eux  depuis  deux  siècles,  et  t« 
chée  en  faveur  de  la  France.  Rien  ne  leur  manqu 
pour  établir  leur  jugement  en  pleine  connaissance 
cause.  Allemands  de  langue,  et  devenus  français 
sentiments,  ils  avaient  autant  de  relations  intell 
tuelles  et  commerciales  d'un  côté  que  de  l'autre 
l'ancienne  frontière  :  ce  n'est  donc  pas  par  ignorai 
de  la  civilisation  germanique  qu'ils  lui  préféraient 
française. 

Et  encore  la  culture  allemande  ne  leur  apparaissa 
elle  jadis  que  sous  la  forme  bienveillante,  bonas 
même,  sous  laquelle  on  se  représentait  volontii 
les  «  bons  Allemands  »  avant  1870.  Maintenai 
elle  s'est  révélée  à  eux  sous  un  jour  nouveau.  L 
bombardements  leur  ont  paru  une  détestable  enti 
en  matière;  l'interdiction  de  la  langue  française, 
dictature,  la  prison,  les  amendes  et  les  passeports 
les  ont  pas  décidés  à  qualifier  de  licence,  comme  fo 
les  Allemands,  notre  liberté  républicaine. 

C'est  donc  bien  précisément  parce  que  les  Alsacien 
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rains  connaissaient  les  deux  nations  voisines, 
Is  ont  si  catégoriquement  fait  leur  choix,  et  que 
1  élevée,  entre  eux  et  les  Allemands,  une  incom- 
bilité  absolue  :  comme  nous,  ils  représentent,  en 
î  de  TAUemagne,  la  lutte  de  Tesprit  de  progrés 
tre  l'esprit  rétrogade.  Devenus  français  peu  avant 
losion  des  idées  nouvelles,  les  Alsaciens  ont  em- 
ssé  la  même  cause  que  nous.  Pour  elle,  ils  ont 
tagé  nos  espérances  et  nos  déceptions,  nos  joies 
leur  deuil;  leur  sang,  comme  le  nôtre,  a  coulé 
lots  pour  la  défendre. 

rest  pourquoi  ils  sont  aussi  incapables  de  se  plier 
ine  domination  étrangère,  que  Test,  par  exemple, 
peuple  de  Belleville  ou  d§  Montmartre. 


Or,  il  est  important  de  noter  que  ce  n'est  pas  un 
litre  quelconque  qui  prétend  actuellement  les  mater, 
ur  eux,  comme  pour  nous,  être  conquis  par  FAUe- 
i^e,  c'est  être^conquis  deux  fois.  On  conçoit  à  la 
(oeur  que  des  Français  pourraient  se  faire  à  une 
mination  anglaise,  belge,  suisse,  italienne  :  les 
Mdiens  et  les  Mauriciens  n'ont  pas  cessé  d'aimer 
France,  et  témoignent  à  l'Angleterre  un  loyalisme 
«it  nul  ne  songe  à  s'étonner  ici.  Mais  entrer  par 
tee  dans  l'empire  mystique  des  Hohenzollern,  re- 
«ûraer  ainsi  aux  idées,  aux  arts,  aux  lois  du  moyen 
je,  voilà  une  impossibilité  absolue;  il  n'y  a  plus  là 
B  tort  une  fois  commis,  dont  le  souvenir  peut 
effacer  à  la  longue  :  c'est  une  souffrance  morale  de 
ïus  les  jours  et  de  tous  les  instants* 
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Cela,  les  Allemands  ne  le  peuvent  évidemnx 
pas  comprendre.  Il  est  naturel  que  leur  civilisation 
leur  législation,  adaptées  à  leurs  besoins,  I( 
paraissent  préférables  à  toutes  autres;  commi 
concevraient-ils  que  les  Alsaciens-Lorrains  con 
dérent  comme  surannées  cette  civilisation  et  la  lé| 
lation  qu'elle  a  produite? 

Ce  côté  de  la  question  a  été  admirablement  mis 
lumière  dans  V Alsace-Lorraine  et  l'Empire  Germanhi 
Heimweh  le  développe  également,  en  en  dona 
pour  exemple  le  culte  de  la  consigne  militaire,  gri 
auquel,  sur  tout  le  territoire  de  Tempire,  la  vie  di 
passant  inoffensif  est  à  la  merci  d'un  troupier  de  vi 
ans,  qui  monte  la  garde  le  fusil  chargé.  Qu'un  gai 
tire  la  langue  à  ce  factionnaire,  qu'un  promen 
franchisse,  sans  le  savoir,  la  frontière,  et  le  fiisi 
Kutschke  lui  applique  sans  jugement  la  peiuej 
mort,  et  reçoit  en  récompense  la  photographie 
l'empereur,  avec  dédicace  autographe*! 

*  Avec  ces  mœurs  étranges,  le  passant  n'a  pas  seuleme 
craindre  la  balle  des  sentinelles;  les  employés  des  postes  e 
mêmes  ont  des  consignes  à  faire  respecter  à  coups  de  revol 
On  a  pu  lire  cette  étonnante  nouvelle  dans  le  Temp, 
U  août  1893  : 

Un  avis  dont  la  teneur  singulière  stupéfie  le  public  vient  d' 
affiché  près  des  guichets  du  nouvel  hôtel  des  Postes  de  Coii 
VElsasssiches  Tagblatt  de  cette  ville  en  donne  le  texte  : 

a  Le  directeur  prévient  qu'il  est  défendu  d'amener  des  chi 
dans  ce  bâtiment,  et  qu'une  amende  de  50  pfennig  est  due  li 
qu'un  de  ces  animaux  se  livre  à  quelque  incongruité  dan^ 
local.  A  défaut  de  payement  par  le  propriétaire,  le  chien  (it] 
quant  sera  saisi  ou  tué.  » 

Les  employés  chargés  d^entretenir  la  propreté  dans  le  b 
ment  postal  seront,  dit  l'avis,  munis  de  revolvers  chargés,  o 
il  pourront  faire  usage  pour  forcer  au  respect  de  cet  tHra 
règlement. 
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Dans  ce  sens,  le  régime,  allemand  tend  à  ramener  F  Alsace 
1  arrière.  Quel  que  soit  son  degré  de  culture,  chaque 
Isicien  a  conscience  de  cet  effet;  et  les  ignorants,  pour 
îivoir  qu'un  sentiment  confus  de  la  cause  qui  le  produit, 
f  perçoivent  pas  cette  cause  avec  moins  de  certitude  que 
urs  compatriotes  mieux  éclairés.  Il  nous  semble  à  tous 
tte  nous  soyons,  par  l'opération  du  traité  de  Francfort, 
'venus  à  quelque  existence  antérieure  dont  nous  aurions 
iidé  le  souvenir  confus.  On  nous  réintègre  petit  à  petit 
ms  la  dépouille  de  nos  aïeux,  si  bien  que  la  Révolution, 
Q^  nous  avions  l'habitude  de  regarder  dans  le  passé, 
■mmence  à  poindre  pour  nous  sur  l'autre  bord,  du  côté 
I* lavenir.  Il  serait  dur,  cependant,  d'avoir  à  la  renouveler 
l  de  devenir  le  levain  qui  fera  fermenter  un  jour  le  peuple 
ilt^maud.  Dieu  nous  épargne  un  rôle  aussi  ingrat^  l 

Voilà  ce  qui,  plus  que  toute  autre  cause,  rend 
fnpossible  la  germanisation  de  TAlsace-Lorraine,  ou 
lu  moins  ce  qui  la  remet  à  une  époque  reculée, 
ivant  laquelle  la  guerre  ou  la  banqueroute  aura 
néanti  la  civilisation  européenne.  Accordons,  par 
^^prit  de  concession,  que  nous  soyons  infectés  ici 
lune  gangrène  dangereuse:  les  Alsaciens-Lorrains 
ont  prise  de  nous,  et  elle  est  incurable  ! 


Il  n'est  pourtant  pas  impossible  d'imaginer  une 
iirne  de  conduite,  qui,  suivie  par  l'Allemagne  aussitôt 
ïprès  l'annexion,  aurait  pu  lui  valoir,  au  bout  d'un 
i'mps  plus  ou  moins  long,  l'adhésion  des  habitants 
i^t  la  renonciation  de  la  France. 

Pour  cela  il  fallait,  suivant  le  beau  rêve  de  Heimweh  '  : 

*  La  question  d* Alsace. 

''-  Triple-AUiance  et  Alsace -Lorraine. 

U 
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Les  frontières  de  TAlsace  complètement  ouvertes,  le* 
Français  absolument  libres  d'aller  et  de  venir  dans  le  l'i 
ritoire  cédé,  d*y  résider,  d'y  commercer,  voire  d'y  chasser 
la  Marseillaise  et  les  couleurs  françaises  traitées  en  era 
blêmes  d'une  nation  amie,  c'est-à-dire  non  seulemen 
admises,  mais  honorées;  la  langue  française,  accept»^( 
devant  les  tribunaux,  autorisée  dans  les  actes  publics 
enseignée  dans  les  écoles  en  même  temps  que  rallemand 
supposez  tout  cela  réalisé,  et  vous  aurez,  en  définitive 
simplement  reproduit  l'équivalent  du  régime  françai 
d'avant  l'annexion. 

Il  fallait  chercher  en  outre  à  améliorer  la  conditiui 
matérielle  des  habitants.  Il  est  vrai  que  la  Franci 
n'avait  pas  laissé  aux  Allemands  grand'chose  à  fairi 
dans  cette  voie.  La  première  mesure  à  prendre 
M.  de  Bismarck  y  avait  songé,  était  de  dispenser  le 
Alsaciens -Lorrains  du  service  militaire,  pour  un 
période  de  vingt  ans.  C'eût  été,  de  la  part  des  Allfl 
mands,  la  plus  grande  des  habiletés.  En  ne  forçant  n 
les  vaincus  de  la  veille,  ni  leurs  fils,  à  servir  dans  le 
rangs  de  leurs  vainqueurs,  on  eût  diminué  dans  un 
proportion  considérable  le  nombre  des  options  pou 
la  France;  on  eût  évité  l'émigration  des  jeunes  gens 
qui  n'a  cessé  d'appauvrir  le  pays,  de  déchirer  le 
familles,  de  raviver  toutes  les  plaies,  de  causer  de 
mesures,  de  rigueur,  telles  que  la  confiscation  de 
biens  des  partants  ;  bref,  on  aurait  ménagé  la  transi 
tion,  et,  en  renonçant  à  une  génération  de  soldatj 
malgré  eux,  sécurité  bien  médiocre  pour  l'empirej 
on  aurait  vraisemblablement  préparé,  pour  l'époque 
actuelle,  une  génération  en  grande  partie  allemande 

A  cela  on  aurait  ajouté  un  gouvernement  franch^i 
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lent  autonome,  an  même  titre  que  les  autres  pays 
ilemands,  au  lieu  de  faire  du  Reichsland  une  pro- 
riété  indivise,  commune  à  tous  les  sujets  de  Tempire, 
1  l'exception  de  ses  seuls  habitants. 

J'y  aurais  ajoute',  dit  Heimweh,  l'institution  à  Stras- 

■>urg  d'une  grande  Université  mixte,  moitié  française, 

loitié  allemande,  afin  de  rapprocher  les  deux  races  dans 

>L  culture  des  plus  hautes  études,  de  susciter  entre  elles 

ioe  généreuse  et  féconde  émulation,  et  surtout  de  mar- 

uer  très  fortement   le  caractère  .pacifique,  conciliant, 

.it-nager  de  la  dignité  d'autrui,  largement  humanitaire  et 

ivilisateur  de  la  prise  de  possession  de  F  Alsace-Lorraine 

ir  l'Allemagne 

Qui  sait  si  les  autres  peuples,  touchés  d'une  si  louable 
Fnodération,  n'eussent  pas  donné  raison  à  l'Allemagne  ?  si 
!a  France,  délicatement  ménagée  dans  son  amour-propre, 
uitteusement  copiée  dans  sa  politique,  d'ailleurs  beau 
j'»ueur  de  race,  sachant  perdre  galamment  une  partie  bien 
induite,  n'eût  point  fini  par  accepter  le  nouvel  ordre  de 
hoses?  enfin  si  l'Alsace-Lorraine,  devenue  un  foyer  de 
?»aix  et  d'amitié,  libre,  et  pour  ainsi  dire  neutre  entre  la 
Knmce  et  l'Allemagne,  matériellement  prospère,  morale- 
m^nt  respectée,  tenue  aussi  de  déférer  au  vœu  général,  ne 
V*  fût  point  accommodée  à  la  longue  d'une  situation  que 
l»s  autres  États  de  l'Europe  auraient  jugée  non  seulement 
icceptable,  mais  honorable  ? 

Mais,  hélas  I  «  les  Allemands  sont  devenus  des  Prus- 
siens, et  pour  agir  comme  je  viens  de  le  supposer,  il 
lurait fallu  qu'ils  devinssent...  des  Français.  A  cette 
condition  seulement,  nous  aurions  pu  faire  bon  ménage 
avec  eux  ». 


On  a  vu  de  quel  amalgame  de  traditions  et  d'espé- 
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rances  communes  est  fait  ce  sentiment  si  complex 
qu*on  nomme  la  nationalité  d'un  peuple  ;  sentimei 
tellement  délicat,  que  les  Allemands  en  ont  découvei 
un  état  latent,  puisqu'ils  prétendent  que  les  Alsaciens 
Lorrains  sont  allemands  sans  s'en  douter;  ou  plutôl 
sentiment  tellement  noble  et  inviolable,  qu'ils  aimec 
mieux  feindre  d'en  ignorer  la  nature  et  les  mobiles 
pour  le  remplacer  par  je  ne  sais  quelle  classificatioi 
anthropologique. 

Il  peut  être  commode,  à  un  peuple  jaloux  de  s 
nationalité,  d'être  séparé  de  ses  voisins  par  de  puis 
santés  barrières  naturelles.  Mais  il  n'est  nuUemen 
démontré  que  ce  soit  vraiment  un  bien  pour  lui,  di 
s'isoler  derrière  une  muraille  de  Chine  ;  ce  n'est  à  couj 
sûr  pas  l'idéal  de  la  civilisation  moderne,  où  tou 
concourt  à  faciliter  la  pénétration  réciproque  des 
nations,  et  à  les  rendre  de  plus  en  plus  solidaires  lei 
unes  des  autres.  Mais  lors  même  qu'il  en  serait  ainsi 
les  montagnes  les  plus  élevées  ne  suffiraient  pas  t 
empêcher  les  contacts  et  les  mélanges  des  peuples 
Certes,  la  France  peut  passer  pour  le  type  des  nations 
unifiées;  et  néanmoins,  suivant  la  remarque  de  Michc- 
let  *,  «  c'est  une  de  ses  grandeurs,  que,  sur  toutes  ses 
frontières,  elle  ait  des  provinces  qui  mêlent  au  génie 
national  quelque  chose  du  génie  étranger  ».  Et,  de 
même,  les  pays  voisins  lui  opposent  des  zones  plus 
ou  moins  imprégnées  d'esprit  français.  Un  Parisien 
ne  présente  guère  d'analogie  avec  un  Madrilène.  Mais 
un  Roussillonnais,  qui  ressemble  au  Parisien,  res- 

*  Notre  France. 
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mble  aussi  au  Catalan,  qui  rappelle  à  son  tour  le 
istillan.  Etlors  même  que  l'obstacle  est  plus  puis- 
nt  encore  que  les  Pyrénées,  il  arrive  que  des  groupes 
itiers  le  franchissent  :  ainsi  plusieurs  hautes  val- 
es  du  Piémont  sont  françaises  de  langue  et  de  civi- 
;ation,   sinon  de  sentiments. 

C'est  donc  une  impossibilité,  chaque  jour  plus  abso- 
le,  que  de  vouloir  séparer  deux  peuples  voisins  ; 
est  une  absurdité,  quand  leurs  domaines  sont  aussi 
îu  nettement  délimités  que  les  pays  de  l'Europe  cen- 
ale.  Il  leur  faut  bien  des  frontières,  puisqu'ils  sont, 
our  longtemps  encore,  incapables  de  s'entendre  sur 
ne  législation  uniforme.  Mais  ces  frontières  sont  de 
impies  démarcations  administratives,  et  le  ^tracé  le 
•lus  artificiel,  pourvu  qu'il  soit  bien  visiblement 
âqueté,  suffit  à  la  tâche.  On  peut  même  dire  que,  si 
on  tient  absolument  à  régler  ce  tracé  sur  la  configu- 
ation  du  terrain,  une  rivière  s'y  prête  de  la  manière 
a  plus  nette  et  la  moins  sujette  à  discussion;  il  n'est 
ms  nécessaire  d'avoir  fait  beaucoup  de  topographie 
)our  savoir  combien  il  est  difficile,  dans  la  plupart 
ies  montagnes,  de  reconnaître  si  tel  pâturage  appar- 
tient à  un  versant  ou  à  l'autre. 

Quoi  que  fassent  les  gouvernements  pour  élever 
des  barrières  infranchissables,  il  subsistera  donc  tou- 
jours, de  part  et  d'autre,  de  larges  zones  de  transition, 
fortement  imprégnées  de  l'esprit  du  pays  voisin  :  là 
est  précisément  la  garantie  d'un  nouveau  développe- 
ment de  la  civilisation,  par  lequel  les  nations  qui  se 
partagent  actuellement  l'Europe,  devenues  de  plus  en 
phs  semblables  entre  elles,  arrivant  à  mieux  se  con- 
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tiaitre  les  unes  les  autres,  se  calomnieront  et  se  dél 
teront  moins,  et  poursuivront  révolution  qui,  dey 
les  débuts  de  l'humanité,  a  consisté  à  les  coordon 
en  groupements  de  plus  en  plus  étendus.  , 

Ce  rôle  si  utile  d'intermédiaires  entre  deux  mon! 
dissemblables  est  précisément  celui  que  jouaient 
Alsaciens-Lorrains,  avant  la  conquête.  Les  Alleinai 
veulent  faire  aujourd'hui  de  leur  pays  une  barri 
contre  nous,  et  n'ont  réussi  qu'à  briser  les  \h 
moraux  qui  existaient  entre  TAlsace  et  rAllemagj 
Les  Français,  mieux  avisés,  avaient  compris  que  ce 
province  est  et  doit  être,  au  contraire,  suivant  Texpr 
sionde  M.  Lalance,  un  pont  jeté  entre  les  deux  i 
tions,  pour  le  plus  grand  profit  de  Tune  et  de  Tauti 

Mais,  dit  M.  Lalance  *  :  «  pour  avoir  été  interroj 
pue  dans  son  entreprise,  TAlsace  n'oubliera  jj 
cependant  qu'elle  n'a  pas  été  placée  entre  la  FraD 
et  l'Allemagne  pour  les  diviser,  mais  pour  les  réuni 
elle  se  souviendra,  malgré  les  amertumes  de  Theu 
présente,  qu'elle  a  une  mission  historique  à  rempl 
celle  de  servir  de  trait  d'union  entre  la  race  gauloi 
et  la  race  germanique,  dont  elle  a  pu,  au  cours  d 
siècles  de  souffrance  qu'elle  a  traversés,  appréci 
les  mérites  respectifs,  et  dont  par  cela  même  elle  si 
ce  que  vaudrait  l'alliance  ». 

Cette  noble  mission,  il  ne  lui  est  possible  de  s'é 
acquitter  que  si  l'on  a  commencé  par  écarter  toul 
cause  d'animosité  entre  la  population  et  l'un  que 

V 

<  V Alliance  franco-allemande. 
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ique  de  ses  voisins.  Pour  cela,  il  faut  qu'elle  soit 
isfaite  de  son  union  avec  Tun  d'eux,  et  qu'en 
jme  temps  aucune  gène  ne  soit  apportée  à  ses  rela- 
ïis  avec  l'autre;  il  faut  qu'elle  ait  la  liberté  de  vivre 
côté  qui  lui  conviendra  le  mieux,  et  qu'on  ne  pré- 
ide  lui  imposer  ni  oubli  ni  haine  à  l'égard  du  peuple 
lit  elle  ne  voudra  poini  partager  les  destinées. 
Les  Alsaciens-Lorrains  ne  demandent  qu'une  chose, 
lis  ils  la  demandent  fermement.  Ils  veulent  être 
ttsultés  sur  le  choix  de  leur  patrie. 


CHAPITRE  IX 


L'Italie  et  les  consultations  popiilaires 


Combinaisons  éphémère?.  —  Difficultés  présentes.  —  Le  c 
d'œuvre  de  M.  de  Bismarck.  —  Le  terrain  était  préparé  p 
mégalomanie  et  le  misogallisiùe.  —  Un  système  d'ensei 
ment  k  la  Daniel.  —  Italiens,  ^saciens-Lorrains  et  Niçoisj 
Les  plébiscites  de  Nice,  de  la  Savoie,  et  des  provinces 
liennes. 


Lltaliel  II  est  douloureux  pour  un  Français 
prononcer  son  nom,  dans  les  circonstances  actuell 
et  pourtant,  il  faut  bien  le  faire  ici,  puisqu'elle 
alliée  à  nos  ennemis,  auxquels  elle  garantit  la  p 
session  de  nos  provinces,  dans  l'espoir  chimérique 
nous  spoliera  son  tour,  et  que,  née  du  principe  < 
nationalités,  elle  se  rend  complice  de  la  violation 
ce  principe. 

Mais,  s'il  est  impossible  de  ne  pas  parler  de  Tltal 
quand  on  touche  à  la  question  d'Alsace-Lorraine, 

^  Ce  chapitre  était  écrit,  lorsque  le  roi  Humbert  a  brusquem 
rompu  tout  lien  entre  la  France  et  lui,  par  l'envoi  de  son 
aux  manœuvres  de  Lorraine.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  le  modi 
bien  que  cette  offense  gratuite  et  voulue,  telle  que  nous  n'en  av 
pas  subi  d'analt)gue  depuis  nos  revers,  semble  écarter  dés< 
mais  jusqu'à  la  possibilité  d'un  rapprochement  entre  les  de 
nations  latines. 

On  trouvera  à  l'Appendice,  note  G,  quelques  réflexions  re 
tives  à  cet  incident. 
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3s  ne  le  ferai-je  qu'en  ce  qui  se  rapporte  directe- 
t  à  ce  sujet;  et  surtout  je  chercherai  à  éviter  les 
minations,  qui,  dans  l'espèce,  sont  aussi  dépour- 
de  dignité  que  d'utilité. 

nous  reste  d'ailleurs,  au  delà  des  Alpes,  bien  des 
;  sincères,  dont  les  noms  sont  connus  et  respec- 
le  tous,  ici.  Pour  le  moment,  ils  sont  loin  du  ppu- 
,  et  leur  influence  est  faible.  Mais  il  est  impossible 
leurs  efforts  patients  et  généreux  ne  portent  au- 
fruit.  Ils  finiront  par  faire  comprendre  à  leurs 
patriotes  que  rien  n'oblige  l'Italie  à  prendre  parti 
i  la  question  :  nous  ne  lui  demandons  pas  de 
ier  à  nous,  mais  seulement  de  ne  pas  s'allier 
renous.  Fière  comme  elle  l'est,  cette  nation  sen- 
qu'on  lui  fait  jouer  un  rôle  humiliant  en  recher- 
it  son  amitié,  non  pas  même  pour  l'aide  directe 
lie  est  en  état  d'offrir  aux  deux  empires  germa- 
les,  mais  seulement  pour  l'empêcher  de  créer  des 
»arras  à  l'un  d'eux. 

ratique  comme  elle  l'est  également,  elle  se  ren- 
compte  qu'elle  n'a  rien  k  attendre  de  deux  peuples 
t  l'un  a  longtemps  tyrannisé  ses  plus  belles  pro- 
ies et  détient  encore  une  population  italienne 
(lissant  sous  le  joug,  tandis  que  l'autre  ne  verrait 
s  un  bouleversement  de  l'Europe  qu'une  occasion 
luper  ses  deux  alliés,  et  de  se  frayer  à  leurs  dépens 
débouché  sur  l'Adriatique.  Elle  écoutera  la  voix 
a  raison  que  lui  fait  entendre  son  célèbre  écrivain 
^iubernatis  : 

'  crois  que  Tltalie,  adonne'e  aux  travaux  de  la  paix, 
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n'aura  besoin  d'aucune  alliance,  ni  triple,  ni  doubl 
simple,  car  elle  pourra  rester  également  Famie  de 
une  fois  qu'on  saura  que  ses  armes  ne  sont   destii 
attaquer  personne  *. 

Elle  reconnaîtra  que  quelques  excès  de  lan^ 
—  qui  sont  malheureusement  devenus  la  monj 
courante  de  nos  polémiques,  même  à  Tintérieur  -^ 
donnent  pas  la  mesure  exacte  de  ropinion  frança 
que  ritalie  est  aimée,  chez  nous,  malgré  tout  les 
lentendus  semés  par  des  esprits  aveugles  ou  cri 
nels  ;  qu'enfin  elle  a  tout  à  gagner,  et  rien  à  pen 
à  une  entente  cordiale  avec  la  République  Franija 


«  « 


Toutefois,  la  tâche  est  ardue,  de  faire  admettre 
vérités  aux  Italiens.  C'est  que,  malgré  Tespritlibi 
dans  lequel  semblent  conçues  leur  institutions, 
sont  loin  de  pratiquer  le  self-government  qui  est  i 
crit  dans  leurs  lois.  Grâce  au  régime  censitaire,  I 
pays,  auquel  le  suffrage  universel  donnerait  envi 
8  millions  d'électeurs,  n'en  compte  que  3  millions  : 
ce  nombre,  plus  de  la  moitié  est  indifférente 
élections.  Les  autres  vont  où  les  mène  le  gouver 
ment  du  roi;  et  ce  dernier,  maître  irresponsable 
sa  politique  étrangère,  se  soucie  peu  de  voir 
sujets  nouer  grande  amitié  avec  les  citoyens  do 
République  voisine.  En  vingt-deux  ans  de  réjri 
républicain,  nos  pires  ennemis  n'ont  pu  nous  ac 
ser  une  fois  de  diriger  une  propagande  quelcoiu 

i  Fanfulla,  du  3  mai  1892. 
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re  les  monarchies  même  les  moins  solides  ;  mais 
onçoit,  après  tout^  que  le  roi  d'Italie  redoute  la 
agion  de  Texemple. 

it-ce  adiré  que  nous  devions,  je  ne  dis  pas  travailler 
i  chute  —  aucun  Italien  ne  nous  pardonnerait, 
raison,  cette  ingérence,  —  mais  seulement  Tes- 
pter?  Certainement  non,  car  une  telle  révolution 
Ipas  à  prévoir  de  longtemps.  L'unité  de  Tltalie  est 
récente  pour  que  ses  éléments,  encore  insuffi- 
ment  agglomérés,  puissent  se  passer  de  la  royauté, 
leur  sert  de  ciment.  Une  république  italienne, 
ilamée  aujourd'hui,  ne  pourrait  être  que  fédéra- 
,^et  les  divers  États  qui  la  composeraient  ont 
)re  trop  peu  de  traditions  communes  pour  se 
iper  en  une  fédération  viable,  telle  que  la  Suisse 
les  États-Unis;  on  aboutirait  rapidement  à  une 
ation  intérieure  aussi  difficile  que  celle  de  TAu- 
he,  à  des  rivalités  aussi  tranchées  que  celles  qui 
sent  les  peuples  frères  des  Balkans.  Le  roi,  héri- 
direct  du  fondateur  respecté  de  lltalie,  est  le 
table  palladium  de  l'unité  nationale.  La  plupart 
esprits  éclairés  que  leurs  affinités  intimes  porte- 
int  vers  la  République,  comprennent  cette  situa- 
i,  et  ajournent  leur  idéal  au  jour  où  l'unité  si  péni- 
ment  acquise  ne  pourra  plus  être  compromise  par 
Italiens  eux-mêmes.  A  ce  moment,  la  royauté 
a  accompli  son  œuvre  historique^  et  elle  aura  aussi 
bablement  fait  son  temps  en  Italie  5  mais  ce  n'est 
la  génération  actuelle  qui  verra  ce  changement. 
'6  serait  donc  une  erreur  que  de  compter  sur  les 
ublicains  d'Italie,  d'ailleurs  bieii  peu  nombreux^ 
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pour  rétablir  entre  les  deux  pays  les  bonnes  relatl 
qui  n* auraient  jamais  dû  être  interrompues.  E 
pire  danger  qui  puisse  menacer  la  cause  franc 
dans  l'esprit  des  Italiens,  serait  précisément  qu 
fût  solidarisée  avec  le  mouvement  républicain. 

Que  les  démocrates  italiens  combattent  la  ti 
alliance,  rien  de  mieux.  Mais  ils  ne  nous  en  voud 
pas  de  penser  qu'il  serait  bien  compromettant  \ 
nous  de  n'avoir  qu'eux  d'amis  en  leur  pays  ;  voi 
qu'il  en  fût  ainsi,  serait  aller  contre  leurs  intent 
et  perpétuer  le  malentendu  entre  les  deux  nations 
sont  les  royalistes  sincères  dont  nous  devons 
sarmer  les  préventions  et  reconquérir  les  cœur 
pourquoi  cela  serait-il  impossible  ?  Il  est  bien  \ 
étonnant  que  les  ministres  du  royaume  et  le  pH 
de  Bismarck  aient  pu  accomplir  la  tâche  opposée 


Pendant  vingt-huit  ans  que  le  prince  de  Bisma 
a  dirigé  en  véritable  souverain  absolu  les  affaire* 
son  pays,  il  a  remporté  bien  des  su.ccès  diploi 
tiques.  Mais  assurément  un  de  ses  chefs-d'œuM 
été  de  brouiller  l'Italie  avec  la  France,  pour  l'embc 
ber  dans  cette  triple  alliance  dont  l'héritage  comn 
de  gloire  s'appelle  Novare,  Solférino,  Sadowa,  C 
tozza  et  Lissa,  —  dans  cette  triple  alliance  dont  o 
pu  dire,  lors  de  sa  formation  :  «  Nous  connaissl 
jusqu'à  présent  des  alliances  défensives  et 
alliances  offensives  ;  nous  savons  maintenant  ce  ( 
c'est  qu'une  alliance  offensante  ».  Je  ne  parlerai  ] 
de  la  question  tunisienne,  si  habilement  exploitée 
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de  Bismarck  au  lendemain  de  ce  congrès  de 
rlin,  où,  en  présence  de  l'Italie,  il  nous  avait  offert 
1  pays  que,  depuis  notre  entrée  en  Algérie,  nous 
ions  déclaré  ne  devoir  être  occupé  par  aucune 
issance  européenne  autre  que  nous,  pas  même 
rla  Turquie. 

^ais  s'il  est  un  fait  considéré  actuellement  par- 
|it  comme  évident,  c'est  que  la  France  n'a  d'au- 
I  objectif  en  Europe  que  la  reconstitution  de 
p  intégrité.  Plus  d'un  ami  sincère  nous  a  reproché 
;  Qe  considérer  dans  toute  question  extérieure  que 
\  rapports  qu'elle  peut  présenter  avec  celle  d'Al- 
ce-Lorraine,  et  de  négliger  pour  cette  dernière  une 
file  d'objets  de  la  plus  haute  importance;  c'est 
^si,  par  exemple,  que  nous  avons  perdu  notre 
Buence  séculaire  en  Egypte.  Et  que  de  fois  de  bons  ^ 
itriotes  ont-ils  poussé  un  cri  d'alarme,  alors  qu'on 
itreprenait  quelque  petite  expédition  coloniale  ;  en 
toi  d'ailleurs  ils  se  trompaient,  car,  au  jour  de  la 
Ue  décisive,  vingt-mille  hommes  et  deux  cents 
filions  en  plus  ou  en  moins  ne  feront  pas  grand'- 
|ose  à  raiîaire.  De  son  côté  enfin,  l'Allemagne  n'a 
|S  cessé  de  prendre  texte  de  cette  attitude,  pour  nous 
présenter  comme  un  danger  permanent  pour  la  paix 
f  l'Europe. 

Dans  ces  conditions,  n'est-ce  pas  un  chef-d'œuvre 
Jiabileté,  d'avoir  su  persuader  aux  Italiens  que 
^us  ne  songions  qu'à  nous  mettre  à  dos  un  peuple 
B  trente  millions  d'âmes,  et  que  la  République  Fran- 
cise, au  plus  fort  de  sa  lutte  contre  l'Église,  projetait 
B  rétablir  le  pouvoir  temporel  du  Pape  ?  Ils  sont 
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bien  peu  nombreux,  les  Italiens  qui  ont  senti  le  né 
cule  de  ces  insinuations  ;  et  pourtant,  il  suffit,  po 
le  saisir,  de  se  demander  quelle  raison  nous  pot 
rions  bien  avoir  de  partir  en  guerre  contre  eux,  que 
avantages  nous  aurions  à  attendre  d'une  victoii 
Qu'avons-nous  donc  à  leur  prendre?  Oulx,  Exille 
Fenestrelle,  quelques  hautes  vallées  des  Alpes  Ma 
times?  Est-ce  pour  un  tel  bénéfice  que  nous  voudrio 
soulever  toute  TEurope  contre  nous,  à  commenc 
par  TAUemagne?  Combien  de  Français  y  a-t-il  q 
sachent  que  ces  pays  sont  de  langue  française,  et 
existe-t-il  un  seul  parmi  eux  qui  professe  les  théori 
allemandes  sur  les  annexions  de  droit  ethnographiq 
ou  linguistique  ? 

Et  pourtant,  la  très  grande  majorité  des  Italiens  e 
convaincue  qu'ils  Tout  échappé  belle,  et  qu'un  cert 
jour  notre  escadre  de  la  Méditerranée  a  été  sur 
point  d'aller  brûler  Gênes,  Livourne  et  Naples, 
pleine  paix  !  Si  nous  mettons  à  l'abri  d'un  coup 
main  Bizerte,  le  seul  port  que  nous  possédions  s 
la  côte  d'Afrique,  si  nous  entretenons  en  Tunisie  u; 
brigade  d'occupation,  juste  suffisante  pour  assur 
l'ordre  dans  la  Régence,  c'est  pour  pouvoir,  de  1 
envahir  brusquement  la  Sicile  ! 


* 


Réduit  aux  seuls  arguments  de  sa  diplomatie  et  * 
ses  reptiles,  M.  de  Bismarck  ne  serait  certainemt^ 
pas  arrivé  à  tromper  à  ce  point  un  peuple  entier  s 
ses  véritables  intérêts.  Il  a  été  grandement  aidé  da 
ses  vues  par  les  tendances   naturelles  de  la  cou 
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comme  par  rambition  mégalomane  et  la  vanité  des 
tiommies  d*État  qui  ont  signé  oti  maintenu  la  triple 
illiance.  Mais  il  ne  suffisait  pas  d'imposer  au  peuple 
italien  une  alliance  contre  nature,  il  fallait  encore  la 
lui  faire  admirer.  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  voies 
§taient  préparées  depuis  longtemps,  et  pour  long- 
temps encore,  par  un  système  d'éducation  insidieu- 
sement dirigé  contre  nous .  11  faut  que  Ton  se  pénètre 
bien  de  cette  vérité,  en  France  :  il  ne  nous  est  pas 
Impossible  de  reconquérir  Tamitié  des  Italiens,  mais 
;e  sera  l'affaire  de  bien  des  années.  Nous  avons  à 
convettir  des  esprits  imbus  dés  leur  enfance  de  cette 
idée  que  lltalie,  héritière  de  Rome,  doit  en  restaurer 
la  primauté,  le  primato^  et  accomplir  ses  destinées 
aux  dépens  de  la  France  :  elle  est  «  la  Prusse  des 
aations  latines  »,  dont  nous  sommes  l'Autriche . 

Aucune  lecture  n'est  plus  instructive  à  cet  égard 
q[ue  celle  de  l'ouvrage,  resté  malheureusement  ina- 
chevé, de  M.  JBrachet  :  L'Italie  qu'on  voit  et  l'Italie 
ju'on  ne  voit  pas.  On  a  pu  dire  avec  raison  que  ce 
livre  fait  pendant  aux  célèbres  Rapports  du  colonel 
Stoffel,  à  ces  Rapports  qui  nous  eussent  épargné  la 
guerre  de  ,1870,  s'ils  avaient  pu  être  publiés,  ou  si 
seulement  ceux  qui  les  reçurent  en  avaient  compris 
la  clairvoyance  :  comme  le  colonel  Stoffel,  M.  Bra- 
chet  nous  a  rendu  le  service  de  nous  édifier  sur  le 
compte  d'un  ennemi  astucieux  et  insoupçonné.  La 
haute  portée  de  cette  étude  fut  attestée  par  les 
colères  qu'elle  souleva  en  Italie  :  il  suffît  de  rappe- 
ler la  protestation  de  M.  Crispi,  et  la  verte  réplique 
que  l'auteur  adressa  au  «  misogallo  signor  Crispi  ». 
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On  conçoit  Tirritation  des  Italiens  contre  M.  Bra 
chef,  car  il  n'y  avait  rien  à  lui  répondre.  Sans  décla 
mations,  presque  sans  commentaires,  il  se  contentai 
de  dépouiller  méthodiquement  et  de  placer  sous  le 
yeux  du  public  étonné  un  bon  millier  de  document 
authentiques,  officiels  ou  officieux,  montrant  c 
spectacle  odieux  d'un  gouvernement  qui  ne  cesse  d 
protester  de  son  amitié  pour  nous,  tandis  qu'il  élèv 
tout  un  peuple  dans  le  mépris  des  traités  libremen 
consentis  et  de  tout  ce  qui  a  nom  Français. 

Ces  paroles  de  haine,  il  faut  les  lire  dans  le  livre  di 
M.  Brachet,  et  l'on  sera  fixé  sur  ce  que  nous  pouvons 
attendre  de  l'Italie,  tant  qu'une  génération  nouvelle 
instruite  par  l'expérience,  n'aura  pas  remplacé  celh 
dont  l'esprit  a  été  empoisonné  de  la  sorte.  Et  quelles 
intéressantes  indications  on  y  trouve  sur  l'état  d'esprl 
d'un  peuple  pour  qui  les  contradictions  les  pluî 
criantes  sont  chose  naturelle,  expliquée  par  ce  sim- 
ple mot  de  comômazione/ Être  issu  du  principe  deî 
nationalités  librement  consultées,  et  garantir  à  l'Alle- 
magne la  possession  de  TAlsace-Lorraine,  tout  en 
revendiquant  plus  ou  moins  ouvertement  une  partie 
du  territoire  de  chaque  nation  voisine  ;  s'unir  à  nos 
ennemis  et  prétendre  à  notre  amitié  et  à  notre  aide 
financière;  favoriser  ostensiblement  les  visées  des 
Triestins  et  des  Trentinois,  et  faire  cause  commune 
avec  l'Autriche  ;  menacer  le  Tessin,  et  s'étonner  que  la 
Suisse  fortifie  le  Gothard,  et  lui  demander  son  appui 
contre  nous  ;  invoquer  la  protection  de  la  flotte 
anglaise,   et  convoiter  Malte  ;  que  de   comôinazioni  ! 

Comment  faire  comprendre  à  un  Français  la  par- 
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lïte  aisance  avec  laquelle  les  Italiens  évoluent  entre 
Bs  écueils,  la  complète  bonne  foi  avec  laquelle 
s  s'imaginent  être  de  bonne  foi,  et  leur  étonne- 
lent  dépité,  quand  ils  s'aperçoivent  qu'on  ne  goûte 
as  leur  dialectique  subtile?  Il  y  a  dans  tout  cela, 
our  eux,  une  série  de  «  mirages  »  flamboyants 
après  desquels  celui  de  Tarascon  n'est  qu'un  pâle 
oleil  de  minuit.  Très  sérieusement  M.  Crispi  nous 
affirmé,  à  plusieurs  reprises,  que  si  son  pays  s'est 
)int  à  nos  ennemis,  c'est  par  pur  intérêt  pour  nous, 
fin  de  les  rendre  si  forts  que  nous  ne  puissions  même 
as  avoir  la  folle  tentation  de  les  attaquer  I  En  enten- 
ant  cette  boufibnnerie,  on  est  tenté  de  se  dire  sim- 
lement  que  le  misogallo  est  un  joyeux  plaisant  qui 
ime  le  mot  pour  rire.  Erreur  complète;  l'ancien 
remier  ministre  du  roi  Humbert  est  foncièrement 
incère  en  disant  :  «  Je  suis  un  démocrate,  notez 
ela.  Or  les  démocrates  ne  sauraient  haïr  aucun 
euple,  dussent-ils  même  faire  la  guerre  à  tel  ou  tel. 

•onr  ma  part,  j'aime  toutes  les  nations*  » Tel,  le 

•on  Sosie  : 

«  Messieurs,  ami  de  tout  le  monde  !  » 

Et  si  ces  protestations  nous  laissent  froids,  non 
Qoins  sincèrement  M.  Crispi  s'étonne;  il  s'indigne, 
l  nous  proclame  des  ingrats. 

Il  semble  que  cet  ami,  d'une  espèce  rare,  nous  ait 
entraînés  bien  loin  de  la  question  d'Alsace-Lorraine, 

»  I^  Temps,  du  18  décembre  1892. 
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mais  il  n'en  est  rien.  Je  n'ai  cité  là  M.  Crispi  ( 
comme  une  incarnation  de  Tesprit  de  son  peuple 
matière  de  politique  étrangère,  de  cet  esprit  si  nel 
ment  défini  par  Macaulay  *  : 

Son  dessein  ne  se  révèle  que  lorsqu'il  est  accompli. 
visage  est  calme,  ses  discours  sont  courtois  jusqu'au  j 
où  la  vigilance  s'endort,  où  l'adversaire  se  découvre, 
l'occasion  de  viser  sûrement  se  présente,  et  alors  il  fra 
pour  la  première  et  dernière  fois. 

Ce  n'est  pas. que  les  avertissements  nous  ai» 
manqué.  Il  suffit  de  consulter,  avec  M.  Brachet, 
programmes  officiels  de  l'enseignement  public,  et 
se  reporter  aux  œuvres  des  poètes,  des  historiens,  i 
philosophes  et  des  géographes  dont  l'étude  y  est  pr 
crite,  pour  être  édifié  sur  ce  que  pensent  de  nous 
esprits  les  plus  éclairés  et  les  hommes  d'État  les  p 
en  vue  de  la  Péninsule  ;  que  ces  derniers  appartienni 
k  la  droite  ou  à  la  gauche,  qu'ils  aient  été  minist 
et  nos  alliés,  comme  Cavour,  ou  simples  agitateu 
fils  de  la  Révolution  Française,  comme  Mazzini,  le  i^ 
d'ordre  est  le  môme  :  haine  à  la  France. 

Les  exemples  qui  nous  ramènent  à  notre  sujet  ne 
sont  fournis  par  les  historiens  et  les  géograph 
Ceux-là  semblent  avoir  prévu  l'alliance  allemande 
en  juger  par  la  manière  dont  ils  appliquent  dep] 
longtemps  les  méthodes  d'outre-Rhin.  Leurs  livi 
rappellent  les  rues  des  villes  et  les  journaux  d*liai 
où,  depuis  la  nouvelle  orientation  de  la  politique 
royaume,  on  s'étonne  de  voir  presque  autant  d' 
nonces  allemandes  que  d'italiennes. 

*  Essai  sur  Machiavel^  cité  par  Brachet. 


L'ITALIE  ET  LES  CONSULTATIONS  POPULAIRES      259 

Comme  les  historiens  allemands  se  sont  annexé 
larlemagne,  les  Italiens  trouvent  tout  naturel  de  s'an- 
xer  Napoléon.  Et  de  même  que  les  géographes  alle- 
aiids  énumérent  les  Deutsche  Aussenlœnder,  les  Ita- 
ns  définissent  l'Italie  :  «  une  région  dont  le  royaume 
Italie  occupe  la  plus  grande  partie,  et  dont  les  autres 
•ovinces  appartiennent  pour  le  moment  à  des  États 
>n  italiens  ».  Les  programmes  officiels  du  ministère 
'  rinstruction  publique  leur  ont  d'ailleurs  nettement 
(iiqué  la  voie  (classe  II,  §x)  : 

divisions  politiques  de  l'Italie  :  1°  Pays  dépendant  d'États 
rangers.  —  29  États  italiens  :  République  de  Saint- 
arin  ;  royaume  d'Italie. 

Sur  ce  thème,  chaque  auteur  a  improvisé  des  varia- 
'•ns,  selon  son  tempérament;  M.  Brachet  en  cite 
"^  iite,  officiellement  approuvés  ou  récompensés  :  je 
le  contenterai  d'extraire  quelques  perles  de  cet  écrin  ; 

Dans  la  Méditerranée,  la  France  possède  quelques  îlots, 
ui  sont  If,  Hyères  et  Lerins...  Ses  principaux  ports  y  sont 
liiseille,  Toulon  et  Cette... 

Colonies  de  la  France  dans  les  cinq  parties  du  monde  ; 
..en  Europe,  elle  possède  le  comté  de  Nice  et  l'île  de 
-'  1 1  se . 

Ainsi  s'exprime  le  cours  de  géographie  deBini,  le  plus 
ypandu  de  tous.  Et  ces  colonies  françaises,  il  ne  les 
l^'crit  pas  même,  après  les  avoir  citées,  mais  il  se  con- 
onte  derenvoyer  au  chapitre  Italie.  Là,  on  trouve  que  : 

L'Italie  sous  la  domination  de  la  France  forme  le  dépar- 
i-inent  des  Alpes-Maritimes  et  celui  de  la  Corse...  Ces  deux 
^■partements  sont  régis  par  un  gouvernement  constitutionnel 
analogue  à  celui  de  la  France, 
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Analogue  est  une  trouvaille.  Mais  au  moins  le  Md 
nuel  de  Bini  reconnaît-il  que  nous  avons  a  des  cola 
nies  »  en  Europe.  Celui  de  Schiaparelli,  qui  est  ausi| 
officiellement  approuvé  et  non  moins  employé,  es 
plus  radical  et  considère  le  problème  comme  résolu 
pour  lui,  Nice  et  la  Corse  ont  déjà  fait  retour  à  Tltaliâ 

L'Italie  abonde  singulièrement  en  ports  et  en  rades  a 
toute  sorte.  Parmi  les  ports,  citons  ceux  de  iVice,  de  Gêna 
de  Livourne...  Citons  ensuite,  dans  Vile  de  Corse^  les  pon 
d'Aiaccio  et  de  Bdstia;  dans  Tîle  d'Elbe,  Porto-Ferrajo... 
Parmi  les  ports  militaires  de  l'Italie,  citons  ceux  de  VilU 
franche,  de  la  Spezzia,  de  Tarente... 

Et  ainsi  des  autres. 

Mais  ce  qui  est  plus  important  au  point  de  vue  d 
renseignement,  ce  qui  se  grave  mieux  dans  la  mé 
moire,  ce  sont  les  cartes;  je  ne  puis  que  renvoya 
à  l'ouvrage  de  M.  Brachet  pour  la  liste  des  atlas  e 
cartes  murales,  officiellement  employés  dans  le 
écoles,  qui  placent  Nice,  la  Savoie,  la  Corse,  Monaco 
le  Tessin,  le  Trentin,  Trieste  et  Malte  à  Tintérieur  dei 
frontières  du  royaume  ^ 


♦  * 


Bien  entendu,  je  ne  m'occupe  pas  ici  de  toutes  lei 
«  provinces  italiennes  qui  ne  font  pas  encore  partie  d\ 
royaume  »  :  les  affaires  de  la  Suisse,  de  rAutriche  e 
de  TAngleterre  ne  sont  pas  les  nôtres. 

Ce  qui  nous  intéresse,  nous,  c'est  l'intégrité  de  notn 
territoire.  Or,  le  fait  qui  s'impose  à  notre  attention 

*  D'après  Brachet,  rédition  de  1876  du  Dictionnaire  (officiel 
des  communes  italiennes,  à  Fusage  de  Tadministration  des  Poste? 
contenait  encore  les  villes  de  la  Corse  et  Nizza,  J'ignore  s 
elles  en  ont  disparu  depuis. 
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&st  que  toute  la  génération  actuelle,  en  Italie,  a  fini 
ir  croire  aux  droits  que  lui  ont  enseignés  ses  maîtres, 
léles  à  la  maxime  de  Guichardin  :  «  On  crée  le  succès 
i  répétant  qu'il  existe  ».  Et,  s'il  est  curieux  de  voir 
aster  une  alliance  entre  ce  peuple  et  d'autres  qu'il 
•ojette  de  dépouiller,  il  n'est  pas  moins  intéressant 
)  constater  dans  quelles  contradictions  l'entraîne 
i  façon  d'envisager,  en  ce  qui  nous  concerne,  le 
incipe  des  nationalités. 

Ces  contradictions  éclatent  naïvement  dans  unebro- 
mre  récemment  parue,  sur  les  Frontières  et  Nations 
redente  »,  par  F.  P.  Cestaro.  L'auteur  étudie  longue- 
lent  le  cas  de  l' Alsace-Lorraine,  et  se  demande  si  elle 
it  française  ou  allemande?  On  devine  sa  réponse  : 
Rhin  ne  saurait  être  une  frontière  entre  la  France 
1  TAllemag'ne,  non  plus  qu'aucun  fleuve;  en  de- 
)rs  des  Vosges,  tout  est  frontière  conventionnelle, 
animent  concilier  cette  affirmation  avec  celle  des 
rogrammes  officiels  et  des  cours  de  géographie, 
ûi  font  du  Var  la  frontière  naturelle  de  l'Italie?  Ne 
lut-il  pas  au  contraire  approuver  la  frontière  actuelle, 
ui  suit  les  Aipes  jusqu'au  plus  prés  de  la  mer? 
i  D'autre  part,  l'argument  de  la  langue  des  Alsaciens 
fioute  sa  force  aux  yeux  de  l'auteur.  Il  prévoit  bien 
fette objection,  que  la  nationalité  est  une  affaire  de 
ibre  consentement  ;  il  va  même  jusqu'à  en  donner 
tour  exemple  la  nationalité  suisse,  si  caractéristique, 
fais  il  ne  s'embarrasse  pas  pour  si  peu  : 

£i  quand  cela  serait,  répondit-il  en  effet, pourguoi  la  France, 
|tti  possédait  ces  provinces,  en  a-t-elle,  d'un  cœur  léger,  risqué 
u  perte?  Et  d'ailleurs,  est-il  certain  que  les  provinces  dé- 

15. 
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tachées  de  la  France  nourrissent  encore  les  sentimen 
qu'elles  avaient  encore  lors  de  la  séparation?  Ne  voyou 
nous  pas  chaque  jour  les  symptômes  d'un  changement,  a 
reste  fort  naturel? 

Et  Tauteur  prévoit  qiie  la  conquête  morale  c 
l'Alsace  est  en  bonne  voie  ;  que  peut-être  dans  vim 
ans  on  violerait  le  sentiment  populaire  en  la  séparai 
de  TAllemagne;  bref,  que  la  question  d'Alsace-Loi 
raine  n'est  nullement  une  question  de  nationalité. 

On  voit  la  pauvreté  du  râispnnement  :  admetU 
arbitrairement  que  ce  qui  n'est  pas  encore  commenc 
au  bout  de  vingt-deux  ans  sera  prochainement  achevi 
et  conclure  de  là  que  tout  est  pour  le  mieux,  ce  n*e< 
pas  brillant  comme  logique.  Les  Italiens  se  paiei 
cependant  de  ces  raisons  à  défaut  d'autres,  apr^ 
quoi  ils  déclarent  que  Niçois,  Savoisiens  et  Corse 
gémissent  sous  le  joug  d'institutions,  qu'au  reboui 
des  Allemands  nous  avons  pourtant  établies  «  ana 
logues  »  aux  nôtres,  et  leur  presse,  qu'elle  soi 
officieuse  ou  opposante,  ne  manque  pas  une  occa 
sion  de  protester  contre  la  «  spoliation  »  de  1860  : 

L'intervention  du  parti  radical  italien,  ou  de  quelques 
uns  de  ses  représentants,  à  l'inauguration  de  la  statue  d 
Garibaldi  à  Nice,  et  ses  rapports  directs  avec  le  gouverne 
ment  français,  constituent  une  reconnaissance  ouverte  d 
fait  accompli,  en  ce  qui  concerne  le  passage  de  cette  pro 
vince  italienne  à  un  Etat  étranger.  C'est  une  abdicalio 
qui  ne  doit  point  passer  inaperçue...  11  n'est  pas  inutil 
d'observer  que  ce  parti  italien  a  rayé  de  son  programma 
1  affirmation  de  Nice  italienne  *. 


1  Esercito  italiano,   du  7  octobre  1891.  Voir  à  1  'Appendice 
note  E,  la  lettre  de  M.  Castelar  an  maire  de  Nice. 
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D'où  il  résulte  que,  pendant  trente  et  un  ans,  le 
fait  accompli  »  n'a  été  reconnu  par  personne  en 
lalie,  et  qu'il  ne  l'est  encore  que  par  une  faible  mino- 
ité.  Or,  ce  fait  accompli  s'appelle  la  signature  du  roi 
/^ictor-Emmanuel,  librement  donnée  en  reconnais- 
ance'des  sentiments  avérés  des  populations,  et  corro- 
borée solennellement  par  l'assentiment  unanime  de 
:es  populations  ! 


* 


Ici,  le  lecteur  italien  sourira.  Les  plébiscites  de 
^ice  et  de  la  Savoie  ne  méritent  pas,  pour  lui,  d'être 
)ris  au  sérieux.  Malgré  une  propagande  active,  que 
lotre  libéralisme  a  laissé  pratiquer  impunément  en 
ZoTse  et  surtout  à  Nice,  les  populations  ne  se 
5ont  pas  laissé  entamer  ;  peu  importe,  il  paraît  qu'elles 
lont  et  veulent  être  italiennes  ;  seulement,  elles  ne 
s'en  vantent  pas.  Quant  aux  Alsaciens-Lorrains,  leurs 
sentiments  sont  si  peu  douteux  qu'on  n'a  jamais  osé 
les  consulter,  ni  les  traiter  autrement  qu'en  ilotes  ; 
peu  importe  encore,  ils  sont  allemands;  il  est  vrai 
qu'ils  ne  paraissent  pas  s'en  douter  encore,  mais  d'ici 
vingt  ans  ils  s'en  apercevront,  et  s'en  réjouiront:  de 
quoi  se  plaint-on? 

Eh  bien,  il  faut  que  ces  équivoques  hypocrites 
soient  dissipées  ;  il  faut  répéter  sans  cesse  aux  Italiens 
qu'un  tel  raisonnement  implique  ou  de  la  mauvaise 
foi,  ou  la  complète  ignorance  des  faits  ;  il  faut  leur 
rappeler  que  jamais  consultation  populaire  n'a  été  à  la 
fois  aussi  unanime  et  aussi  probante,  que  celle  qui  a 
donné  Nice  et  la  Savoie  à  la  France.  Il  suffit  pour  cela 
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de    les  renvoyer    à    un    ouvrage   italien,   l'Hislo'^ 
d'Italie  de  M.  G.-C.  Molinari  *.  ( 

Le  plébiscite  eut  lieu  le  13  avril  1860  à  Nice,  et  l^ 
22  avril  en  Savoie,  où  Ton  dut  le  retarder  à  caua( 
d'une  chute  abondante  de  neiges.  Il  donna  les  résutl 
tats  suivants  :  I 


Électeurs 
inscrits. 

Votants 

Oui. 

Non. 

Bullelins  ' 
nnls. 

Nice 

.        30  706 

25  933 

25  743 

160 

30 

Savoie  2 

. .     137  244 

132  055 

131  744 

223 
393 

78    t 

i 

168    . 

Total... 

. .     167  950 

178  088 

157  487 

I 


Dans  la  ville  même  de  Nice,  sur  7  918  électeurs, 
y  eut  6  846  votants,  qui  donnèrent  6  810  oui^  il  no 
et  25  bulletins  nuls.  Sur  les  88  autres  communes  d 
comté,  70  n'émirent  pas  un  seul  non.  Fait  à  notei 
deux  communes  que  la  diplomatie  a  laissées  à  l'Itali 
montrèrent  la  même  unanimité  de  sentiments  fra 
çais.  Ce  furent  la  Brigue,  avec  323  oui  sur  323  su 
frages,  et  Tende,  où  il  se  trouva  1  non  contre  387  oui 

Voilà  donc  un  scrutin  auquel  se  sont  rendus  94  p.  1 
des  électeurs  ;  c'est  bien  ce  qu'on  peut  appeler  l'un 
nimité,  car  cela  se  passait  en  pays  de  montagne, 
où  plus  d'un  citoyen  avait  une  course  pénible  à  faire 
pour  se  rendre  aux  urnes,  et  on  peut  bien  admettre 
qu'il  y  avait  6  p.  100  de  malades,  d'impotents,  de 
vieillards,  d'absents,  et  de  gens  empêchés  de  voter; 
mais  d'indifférents,  il  n'y  en  eut  point.  Toute  la  popu- 
lation valide  s'est  précipitée  aux  urnes,  d'enthou- 
siasme, chose  bien  faite  pour  étonner  les  Italiens, 

*  Storia  cTItalia  dal  i8i4  ai  nostri  giottii, 

*  Moins  cinq  petites  communes. 
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lezlesquels  aucune  élection  ne  parvient  à  rassembler 
moitié   des  électeurs;  et  sur  10  000  hommes,  il 
Kl  est  trouvé  25  pour  déclarer  qu'ils  voulaient  res- 
r  italiens . 

Cette  constatation  donne  une  réelle  saveur  à  la 
irase  suivante,  que  je  découpe  dans  un  gros  ouvrage 
histoire,  estimé  en  Italie  *  : 

Qaand  il  annexa  Cracovie  et  son  territoire,  le  gouverne- 
ent  autricliien  avait  opéré  avec  violence,  mais  avec  une 
mickise  audacieuse  ;  le  gouyernement  français,  dans  Tan- 
îxion  de  Nice,  procéda  avec  beaucoup  d'hypocrisie.  Pour 
pnpire  de  Bonaparte,  Nice  ne  fut  pas  une  acquisition, 
lais  une  usurpation. 

iMais,  dira-t-on,  on  sait  comment  se  passe  un  plé- 
tecite  :  c'est  un  jeu  où  les  dés  sont  pipés.  —  Le 
lalheur  est  que  ce  n'est  pas  le  Gouvernement  français 
si  a  procédé  à  cette  consultation.  C'est  avant  la  ces- 
Ion  que  le  plébiscite  a  eu  lieu,  sous  l'administration 
Wienne.  S'il  y  a  eu  pression,  il  est  difficile  d'imaginer 
pe  cela  ait  été  en  notre  faveur;  le  contraire  est  plus 
vaisemblable. 

Au  reste,  il  faut  croire  qu'en  1860  tout  le  monde 
lait  hypocrite,  pour  parler  comme  M.  Mariani,  à 
VDmmencer  par  le  Roi-Galanthomme;  car  personne 
Ite  contestait  les  sentiments  français  des  Niçois  et  des 
lavoisiens.  Du  moins,  Victor-Emmanuel  leur  disait, 
ians  son  manifeste  du  30  mars  1860*  : 

• 

'  Lieutenant-colonel  Carlo  Mariani.  Le  Guerre  delV  indepen- 
^za  italiana,  del  i848  al  i870. 

^  U  se  peut  que  cette  citatioa  ne  soit  pas  absolument  conforme 
tu  texte  officiel  français  du  manifeste.  Je  la  traduis  de  Titalien, 
^'après  Touvrage  de  M.  Mariani. 
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Je  ne  pouvais  méconnaître,  d'autre  part,  que  le  dév 
loppement  du  commerce,  la  rapidité  et  la  facilité  d 
communications  augmentent  chaque  jour  Timport^nce 
le  nombre  des  dépendances  qui  rattachent  la  Savoie 
Nice  à  la  France.  Je  n'ai  pu  oublier  enfin  que  les  affinil 
de  race,  de  langage  et  de  mœurs  rendent  ces  dépendant 
beaucoup  plus  intimes  et  plus  naturelles...  Faites  q 
votre  union  à  la  France  soit  un  lien  de  plus  entre  les  de 
nations,  dont  la  mission  est  de  travailler  d'accord  à  Ta 
croissement  de  la  civilisation. 

Victor-Emmanuel  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  I 
dispositions  de  ces  populations.  L'histoire  des  anné 
précédentes  n'avait  été  pour  elles  qu'une  suite  i 
résistances  et  de  manifestations  contre  son  gouvern 
ment  *  ;  en  dernier  lieu,  elles  avaient  envoyé  au  Pa 
lement  de  Turin  une  représentation  nettement  sép 
ratiste . 

Aussi,  quand  plus  tard  ce  même  Parlement  eut 
se  prononcer  sur  le  traité  de  cession,  Cavour,  le  fo 
dateur  de  l'unité  italienne,  défendit-il  dans  plusieu 
discours  le  verdict  populaire  :  «  Non,  disait-il,  Ni 
n'est  pas  italienne  !  Je  le  dis  avec  une  entière  convi 
tion!  »  Et  pour  ne  laisser  aucune  arme  à  ses  adversï 
res,  il  ne  craignait  pas  de  les  suivre  sur  le  terrain  d 
droits  historiques,  lui  qui  édifiait  une  monarchie,  p 
la  révolution,  sur  les  ruines  des  vieux  traités  ;  il  le 
décochait  cet  argument  inattendu  que  Tltalie  ne  po 
vait  pas  se  prévaloir  de  ce  que  les  Niçois  s'étaient  v< 
lontairement  donnés  au  duc  de  Savoie  en  1388,  c 
les  ducs  de  Savoie  étaient  des  «  princes  français 

*  Voir  Nice  de  Fiance^  par  Grabriei  Letainturier-Fradin. 
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l  les  Niçois  avaient  ainsi  marqué,  dès  cette  époque, 
ur  désir  de  s'unir  aux  Français  plutôt  qu'aux  Ita- 
'ns. 

Il  est  vrai  .qu'un  argument  analogue  est  invoqué 
fljourd'hui  en  faveur  des  revendications  italiennes  : 
'4ce  et  la  Savoie  ont  été  cédées  à  Napoléon  III, 
prince  italien  »,  en  raison  de  son  origine  corse; 
oisque  nous  avons  détrôné  la  famille  Bonaparte, 
lies  doivent  faire  retour  à  l'Italie  !  Cela  s'est  im- 
j*imé. 

A  ceux  qui  objecteraient,  dit  Heimweh  à  propos  du  plé- 
iscite  de  1860,  que  les  populations  étaient  tenues  de  rati- 
ler  les  engagements  pris  par  leur  souverain  et  de  déférer 
.  ses  exhortations,  il  y  aurait  à  répondre  que  les  peuples 
font  pas  coutume  de  se  sacrifier  à  la  raison  d'État,  et  qu'il 
ferait  d'(]iilleurs  absurde  de  changer  de  patrie  par  loya- 
isme  envers  le  pays  que  l'on  quitte.  Ce  n'est  toujours 
►as,  sans  parler  d'exemples  plus  récents  et  bien  connus, 
se  qu'ont  fait  au  xvi*  siècle  les  Bourguignons  (depuis  cin- 
çuonte  ans  à  peine  retournés  à  la  France),  lorsque  Fran- 
.uis  I«'  céda  leur  province  à  Charles-Quint  pour  payer  sa 
rançon.  Ils  refusèrent  de  faire  honneur  à  la  parole  royale, 
parole  formelle  cependant,  nullement  conditionnelle  ;  et 
cela,  dans  un  temps  où  les  provinces  se  donnaient  et 
s'échangeaient  encore  comme  de  simples  portions  de 
patrimoines  royaux. 

On  peut  ajouter,  d'ailleurs,  pour  l'édification  des 
irrédentistes  italiens,  que  leur  patrie  s'est  constituée 
à  coups  de  plébiscites  autrement  contestables  que 
ceux  de  Nice  et  de  la  Savoie.  Car  c'est  après  la  chute 
des  anciens  gouvernements,  c'est-à-dire  sous  l'admi- 
lûstration  italienne,    après  une  conquête   militaire. 
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SOUS  la  pression  des  baïonnettes,  que  les  populatio; 
ont  voté  :  or,  dans  le  royaume  de  Naples,  il  y  e 
10  012  non  contre  1  310  366  oui  (76  sur  10  000)  ;  dai 
les, Marches,  1212  non  contre  133  783.  oui  (90  s 
10  000);  en  Toscane,  14  925  non  contre  366  171  o 
(408  sur  10  000). 

Dans  le  cas  de  Nice  et  de  la  Savoie,  oa  consul 
même  les  originaires  de  ces  pays  qui  servaient  da 
Tarmée  italienne.  Leur  réponse,  bien  qu'un  p 
moins  unanime,  fut  plus  topique  encore  que  celle 
la  population  civile.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  e 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  soldats  du  service  oblig 
toire,  servant  contraints  et  forcés,  et  malgré  des  se 
timents  intimes  analogues  à  ceux  de  leurs  conc| 
toyens,  mais  bien  d'une  armée  de  l'ancien  tenip 
c'est-à-dire  de  soldats  de  profession,  auxquels  o 
proposait  de  quitter  pour  un  nouveau  maître  celi 
qu'ils  avaient  librement  accepté.  De  plus,  ces  mili 
taires  étaient  éparpillés  dans  les  divers  régiments  d 
Tarmée  italienne,  et  il  est  peu  probable  que  leur 
camarades  et  leurs  chefs  les  aient  poussés  à  ce  qu'il: 
devaient  considérer  comme  une  désertion.  Eh  bien 
ceux  de  Savoie  donnèrent  5  847  oui,  290  no7i  et  26  bul 
letins  nuls  ;  ceux  de  Nice,  1  200  oui,  186  non,  23  bul 
letins  nuls.  Au  total  :  7  047  oui  contre  476  non  !  Et  i 
est  bon  d'ajouter  ce  fait  remarquable,  que  la  majorité 
des  officiers  passa  au  service  de  la  France,  où  plu- 
sieurs d'entre  eux  parvinrent  brillamment  aux  plus 
hauts  grades  de  la  hiérarchie. 

En  vérité,  c'est  une  bien  amère  plaisanterie  que 
d'assimiler  Nice  et  Strasbourg,  Chambéry  et  Metz  !  Si 
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>s  malheureuses  villes  perdues  évoquent  un  souve- 
r  dans  l'esprit  d'un  Italien,  ce  doit  être  celui  de 
llan,  de  Venise  et  de  Trieste.  «  Nouveaux  Vénitiens, 
t  M.  Lalance,  l'ancien  député  alsacien,  les  Alsaciens 
rarront  un  jour  graver  sur  leurs  monuments  la 
lUe  inscription  qu'on  lit  sur  la  place  Saint-Marc  : 

Dopo  secoli  di  libei'ta  e  di  potenza, 

pei^  70  anni  da  stranleri  dominatay  non  doma, 

nelV  anno  4866  restituita  alV  Italia; 

accolse 

addi  49  ottobre  milizie  nazionali 

e  addi  7  novembre  Vittorio-Emmanuele  II K 

'  Après  des  siècles  de  liberté  et  de  grandeur,  dominée  mais 
m  domptée  par  des  étrangers  pendant  soixante-dix  ans,  elle 
t  rendue  à  Tltalie  en  l'an  1866;  elle  accueillit  le  19  octobre 
i  milices  nationales,  et  le  7  novembre  Victor-Emmanuel  IL 


CHAPITRE  X 


lia  France  paciUque. 


Un  siècle  d'évolution  morale.  —  Les  idées  de  Jacques  Bo 
homme.  —  Il  veut  la  paix.  —  Preuves  de  ses  dispositio 
pacifiques.  —  Dédain  des  provocatioDs.  —  La  France  ne  pe 
même  pas  commecer  une  guerre.  —  Une  enc[uête  belge  s 
nos  sentiments. 


En  professant  le  droit  du  plus  fort,  les  Allemam 
sont  exactement  dans  la  disposition  d'esprit  où  n 
pères  se  trouvaient,  il  y  a  un  siècle  et  demi,  au  m 
mpnt  où  l'unité  française  venait  d'être  accomplie. 

Le  droit  de  conquérir  une  population  était  alors  i 
complément  obligé  du  droit  divin,  par  lequel  le  ch 
d'une  certaine  famille  possédait  le  sol,  et  ses  hafa 
tants  par  surcroit;  il  n'en  coûtait  pas  davanta^ 
d'admettre  que  le  roi  pût  arrondir  son  domaine, 
augmenter  ainsi  le  nombre  de  ses  sujets. 

La  question  est  de  savoir  si  ces  idées,  actuelleme: 
rejetées  par  l'universalité  du  peuple  français,  oi 
quelque  chance  d'être  jamais  reprises  par  lui,  G 
c'est  ici  la  grande  objection  que  font  les  Allemands 
l'idée  d'un  droit  des  peuples,  issu  de  notre  Révoh 
tion.  Pour  eux,  nous  sommes  une  nation  essentielle 
ment  batailleuse  et  conquérante;  qu'elles  aient  éi 
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icères  OU  non,  les  théories  généreuses  de  la  Révo- 

6on  sont  oubliées  depuis  longtemps  ;  c'est  la  rive 

ache   du  Rhin  qui  nous  hante,  et  pas  seulement 

Jsace-Lorraine. 

Il  serait  temps  que  les  Allemands  voulussent  bien 

décider  à  étudier  objectivement  (pour  employer 
i  de  leurs  mots  favoris)  la  marche  des  id^es  en 
ance  ;  ils  finiraient  alors  par  renoncer  à  une  con- 
ption  suivant  laquelle  les  peuples  européens,  et 
«taniment  le  plus  progressiste  d'entre  eux,  seraient 
unobiles  à  la  manière  des  Chinois.  L'opinion  qui 
H  tourner  indéfiniment  l'histoire  dans  un  même 
Tcle  est  définitivement  jugée  ;  le  «  perpétuel  recom- 
encement  »  a  fait  place  à  une  perpétuelle  transfor- 
ation.  Non  pas,  certes,  que  le  mouvementde  l'histoire 
lit  uniforme;  sa  vitesse  et  sa  direction  subissent,  au 
Hitraire,  des  soubresauts  incessants. Mais,  quand  on 
rend  un  recul  suffisant  pour  les  considérer,  les  faits 
e  groupent  le  long  d'une  trajectoire  moyenne,  dont 
<î  s'écartent  peu.  Comme  dans  les  phénomènes  phy- 
iqaes,  toute  action  brusquée,  toute  perturbation  vio- 
enle  entraîne  un  trouble  momentané,  caractérisé  par 
me  série  d'oscillations  de  sens  contraires;  après 
|uoi,  la  marche  normale  reprend  son  cours,  à  peu 
îrès  au  point  où  elle  en  était  auparavant. 

Sans  aucun  doute,  si  l'on  considère  seulement  la 
^ance  de  1810,  ou  de  la  fin  de  juillet  1870,  les  prin- 
cipes révolutionnaires  du  droit  des  peuples  semblent 
bien  être  allés  au  pays  des  vieilles  lunes.  Mais  en 
^sl-il  de  même  si  l'on  jette  une  vue  d'ensemble  sur 
5^on  histoire  depuis  le  milieu  du  siècle  dernier?  Et 
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croit-on  que  le  passage  de  la  monarchie  de  dn 
divin  à  la  démocratie  ait  pu  se  faire  sans  une  aAU 
nance  d'actions  et  de  réactions  violentes,  alors  q 
les  circonstances  perturbatrices  n'étaient  rien  moi 
que  l'inimitié,  bien  explicable,  de  tous  les  monarqu 
de  l'Europe  ? 

C'est  ainsi  que  la  période  napoléonienne  a  marqi 
en  France  un  effacement  momentané  de  l'esprit  no 
veau,  dans  une  crise  formidable  d'absolutisme  et 
militarisme.  Puis  arriva  l'inévitable  désastre,  et 
restauration  du  droit  divin. 

Mais  quel  observateur  superficiel  faudrait-il  et 
pour  s'imaginer  qu'on  fût  ainsi  revenu  tout  bonu 
ment  d'un  quart  de  siècle  en  arrière  !  Les  espri 
avaient  marché,  dans  l'intervalle,  et,  au  bout  de  p< 
d'années,  le  «  roi  de  France  »  dut  céder  la  place  à  i 
«  roi  des  Français  ».  Pour  subtile  que  paraiss.e  cet 
distinction,  elle  n'en  a  pas  moins  une  grande  valeui 
elle  marque  la  fin  du  droit  divin  sur  le  sol,  lequ 
entraînait  avec  lui  un  droit  analogue  sur  les  hab 
tants.  Cette  nuance,  qu'on  a  un  peu  perdue  de  vue  c 
France,  où  elle  n'a  plus  de  raison  d'être,  sera  certa 
nement  claire  pour  les  Allemands,  qui  n'ont  pi 
voulu  accorder  au  chef  de  leur  confédération  le  titi 
d'empereur  d'Allemagne,  mais  seulement  celui  c 
roi  de  Prusse,  empereur  allemand  ». 

A  la  suite  de  ce  règne  (si  pacifique  qu'on  l'appel 
celui  de  la  paix  quand  môme),  Napoléon  III  a  bien  p 
provoquer,  par  la  seule  magie  de  son  nom  et  en  ei 
ploitant  les  premières  erreurs  du  suffrage  universel 
une  rechute  d'esprit  de  conquête,  véritable  crise  d'i 
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me.  Encore  n'y  eut-il  là  qu'un  reflet,  singulière- 
t  affaibli,  de  la  grande  épopée,  et  aucune  popu- 
n  ne  fut-elle  annexée  à  la  France  contre  sa  volonté. 

Sais  surtout,  que  l'Empire  est  donc  loin  de  nous, 
wird'hui  !  Et  par  contre,  combien  le  souvenir  de 
lierre  de  1870  est  rapproché  I  Sitôt  que  quelques 
laçais  sont  réunis,  la  conversation  retombe  fatale- 
^t  sur  l'année  terrible.  Dans  le  langage  courant, 
Ib  marque  le  début  d'une  ère  nouvelle  ;  on  dit  : 
^ant  la  guerre  —  depuis  la  guerre  »,  comme  on 
i:  «  sous  l'ancien  régime  »  et  «  depuis  la  Révolu- 
H  K  ;  et  les  idées  «  d'avant  la  guerre  »  semblent 
|si  éloignées  de  nous  que  celles  du  siècle  de 
lis  XIV. 

aujourd'hui,  qui  songe  encore  à  la  frontière  du 
fci?  L'unité  française  est  si  complète  que,  de  la 
|iche  à  la  Méditerranée^  on  souffre  de  la  violence 
le  aux  Alsaciens-Lorrains;  l'angoisse  générale 
bée  par  le  démembrement  est  telle,  que  les  Fran- 
b,  supposant  chez  les  Allemands  une  solidarité 
pie,  admettent  volontiers  qu'un  démembrement 
unirait  là-bas  les  mêmes  effets  (en  quoi  d'ailleurs 
h  exagèrent  peut-être  la  cohésion  de  la  nation  ger- 
^ique).  S'il  reste  une  foi  au  peuple  français,  c'est 
assurément  le  culte  de  la  justice  et  de  la  liberté, 
e  n'est  pas  après  tant  d'années  passées  à  invoquer 
grandes  idées,  qu'il  irait  les  renier  dans  la  victoire  : 
es  une  défaite  infligée  à  l'Allemagne,  si  cher  qu'elle 
ait  coûté,  il  ne  réclamerait  pas  un  pouce  de  plus 
la  frontière  de  1870.  Jean  Chauvin  est  bien  mort, 
les  quelques  descendants    qu'il  a  laissés,   vieux 
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braves  ressassant  leurs  campagnes,  ou  patriotards 
réunions  publiques  cherchant  à  pêcher  en  eau  tn 
ble,  sont  sans  action  sur  Jacques  Bonhomme,  ass 
par  la  dure  expérience. 


■k 


Mais  si  Jacques  Bonhomme  a  fini  par  comprem 
qu'il  ne  doit  point  convoiter  le  bien  du  prochain 
entend,  en  revanche,  que  l'on  ne  touche  pas  au  si* 
Et  non  seulement  il  considère  TAlsace-Lorrai 
comme  son  bien,  à  tel  point  qu'une  nouvelle  série 
désastres  ne  saurait  affaiblir  en  lui  cette  convicti( 
mais  encore  l'évolution  naturelle  de  ses  idées  ne  p< 
que  le  rendre  de  plus  en  plus  intraitable  à  ce  suj 

C'est  que  le  droit  dont  il  se  réclame  ne  saurait 
céder  à  la  force,  ni  se  prescrire  par  l'effet  du  temj 
ce  n'est  point  parce  que  l'Alsace-Lorraine  a  été  tel 
française  qu'il  la  revendique,  mais  uniquement  paj 
que  les  Alsaciens-Lorrains  se  proclament  français. 

Et  cette  opinion,  le  peuple  français  a  le  droit  dej 
professer  fièrement,  car  il  ne  l'a  pas  imaginée  hyi 
critement  pour  dissimuler  d'injustes  convoitise 
Depuis  que  ses  philosophes  l'ont  émise,  il  l'a  f;^ 
sienne;  chaque  fois  que,  comme  aujourd'hui,  il  a  i 
maître  de  ses  destinées,  il  a  gaiement  donné  son  sa 
pour  elle.  Je  rappelais  plus  haut  les  scrupules  do 
Convention,  à  l'idée  d'annexer  des  populations  r 
s'offraient;  mais  auparavant,  la  nation  n'avait-ello  p 
forcé  la  main  au  roi,  en  faveur  de  l'indépendaii 
américaine?  Et  depuis,  qui  donc  a  délivré  la  Groj 
la  Belgique  et  l'Italie?  «  Si  l'on  voulait  entasser 
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p  chaque  nation  a  dépensé  de  sang,  d'or,  et  d'ef- 
•ts  de  toute  sorte,  pour  les  choses  désintéressées 
i  ne  devaient  profiter  qu'au  monde,  la  pyramide 
la  France  irait  jusqu'au  ciel*.  » 
ainsi,  depuis  plus  d'un  siècle,  ce  peuple,  auquel 
î  détracteurs  refusent  tout  idéal,  s'est  épris  de  cet 
lai  suprême  :  la  liberté.  Si,  sous  l'influence  de  son 
ng  passé  d'oppression,  il  l'a  passagèrement  perdu 
vue,  il  n'a  jamais  tardé  à  se  ressaisir  :  guerre 
rangère,  guerre  civile,  tout  lui  a  été  bon  contre  qui 
«liait  lui  ravir  ce  bien.  Et  cette  liberté,  ce  n'est  pas 
tar  lui  &eul  qu'il  l'a  voulue;  il  a  souffert  avec 
bs  les   opprimés,  il  leur  a  donné  son   or  et  son 


ntr 

•Mm  • 


El  voilà  la  nation  à  qui  l'on  ose  demander  de  se 
isintéresser  de  l'oppression  des  Alsaciens-Lorrains  I 
ftp  a  répondu  au  cri  de  :  «  Vive  la  liberté  1  »  poussé 
tfdes  étrangers,  au  delà  des  mers,  et  elle  ne  frémi- 
Hlpasen  entendant  cet  appel  dans  la  bouche  des 
^ns!  Elle  cesserait  de  considérer  comme  siens  ceux 
to  se  réclament  d'elle  !  ' 


fMais  alors,  dira-t-on,  la  guerre  est  prochaine,  iné- 
Slable;  elle  est  voulue  par  le  peuple  français  ;  ou, 
pr>  même  qu'il  ne  la  voudrait  pas,  il  doit  savoir 
[u  t'ile  seule  peut  lui  rendre  l'Alsace  et  la  Lorraine  ; 
pi  sorte  que  réclamer  ces  provinces  revient  simple- 
|iitïità  préparer  la  guerre  d'une  manière  détournée. 

!  '  Michelct,  Noire  France. 
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Qu'un  empereur  d'Allemagne,  ou  son  chancelle 
ou  quelque  journaliste  officieux,  parle  de  la  sor 
cela  se  conçoit;  leur  rôle  est  de  semer  Talarme  po 
récolter  armements  et  impôts;  et  de  plus,  ils  ne  co 
naissent  la  France  que  par  les  rapports  d'agents  inl 
ressés  à  flatter  leur  manie  caporalesque. 

Mais  celui  qui  se  tient  loyalement  au  courant 
mouvement  des  idées  dans  notre  pays,  celui  qui 
séjourné  quelque  temps  parmi  nous,  s'il  soutient  q 
le  peuple  français  veut  la  guerre,  celui-là  ne  méri 
que  le  nom  d'imposteur. 

Le  peuple  français  est  tellement  pénétré  de  la  noti 
d'un  droit  des  peuples,  supérieur  aux  combinaisoi 
passagères  de  la  politique,  qu'il  met  toute  sa  foi  dai 
l'avènement  fatal  de  ce  droit.  Nulle  parole  n'a 
chez  nous  plus  de  retentissement  que  l'invocation 
Gambetta  à  «  la  justice  immanente  de  l'histoire 
invocation  qui  n'a  pu  exciter  en  Allemagne  que  d 
sourires  narquois.  Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  i 
un  seul  homme  politique  qui  ne  l'ait  paraphras 
vingt  fois  pour  une. 

Il  suffit  de  se  livrer  à  une  enquête  impartiale  po 
constater  en  France  la  disparition  de  l'esprit  d'avei 
tures,  entraîné  par  le  boulangisme  dans  sa  chute  pr< 
fonde.  Après  Napoléon  le  Grand,  Napoléon  le  Peti 
après  Napoléon  le  Petit,  Boulanger;  après  Boulange 
que  peut-on  entrevoir? 

Les  faits  abondent,  qui  prouvent  notre  sincérit( 
Même  le  gouvernement  impérial,  inconscient  de  ( 
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i  se  tramait  contre  nous,  a  tenté  à  plusieurs  reprises 

provoquer  un  désarmement  et  a  fini  par  en 
endre  l'initiative;  on  Ta  vu  plus  haut.  Par  contre, 
a  vu  également  que,  dès  1871,  alors  que  nous 
ons  comme  anéantis,  et  que  l'Allemagne  semblait 
pable  de  tenir  tête  à  TEurope  entière,  elle  a  redou- 
3  d'activité  pour  accroître  encore  sa  puissance 
ilitaire  ;  M.  de  Caprivi  lui-même  a  avoué  qu'elle 
rte  la  responsabilité  de  la  paix  armée. 
De  notre  côté,  nous  avons  cherché  à  mettre  notre 
pritoire  à  l'abri  d'une  nouvelle  invasion  ;  on  ne  peut 
aiment  pas  nous  contester  un  droit  que  l'on  recon- 
.it  k  toutes  les  puissances,  et  1875  a  prouvé  que 
>us  avions  raison  de  prendre  nos  précautions. 
Encore  ces  précautions  ont-elles  essentiellement 
insisté,  dans  le  début,  à  fermer  par  des  fortifications 
)tre  frontière  béante.  Même,  les  Allemands  n'ont 
ts  eu  assez  de  gorges-chaudes  pour  ces  travaux;  ils 
•ofessent,  avec  raison,  que  la  meilleure  manière  de 

défendre  consiste  à  porter  la  guerre  chez  l'ennemi. 

faudrait  pourtant  s'entendre;  j'admets  qu'au  point 
J  \ue  de  l'art,  on  nous  blâme  d'avoir  dépensé  des 
intaines  de  millions  en  maçonneries  et  en  cuirasse- 
ents  plutôt  qu'en  renforcements  de  notre  armée  de 
impagne;  mais  alors,  qu'a-t-on  à  nous  reprocher 
is  velléités  agressives  ? 

S'il  est  un  grand  patriote  que  les  Allemands  ont 
aité  de  chauvin,  c'est  bien  Gambetta.  Eh  bien,  tout 

cemment  *,  M.  Crispi  racontait  à  un  journaliste  qu'à 

*  Die  Waffen  meder,  année  1893,  n*  4. 
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un  voyage  qu'il  fit  en  1877  à  Paris,  pour  se  ren 
ensuite  à  Berlin,  Gambetta  le  pria  d'agir  sur  M. 
Bismarck  en  vue  d'un  désarmement.  Le  chance 
l'interrompit  au  premier  mot  :  «  La  première  coi 
tion  du  désarmement,  dit-il,  est  l'identité  des  lois 
recrutement;  sans  quoi  le  désarmement  est  quel 
chose  de  tout  différent  d'un  pays  à  l'autre.  Et  coni 
ces  lois  ne  sont  pas  les  mêmes,  il  est  impossible 
parler  utilement  d'un  désarmement  ».  Autrem 
dit,  pour  arriver  à  une  entente,  il  faut  commen 
par  s'entendre  I  II  y  a  quelque  temps  que  l'on  s 
que  si  l'opium  fait  dormir,  c'est  parce  qu'il  y  a 
lui  une  certaine  vertu  dormitive  ! 

Et  depuis,  quel  pays  s'est  plus  complètement  vo 
aux  travaux  de  la  paix  ?  C'est  du  succès  de  l'Expo 
tion  de  1878  que  nous  faisons  dater  notre  relèvemei 
celle  de  1889  a  été  organisée  pendant  que  les  Al 
mands  s'occupaient  du  septennat  militaire;  main 
nant,  leurs  nouveaux  renforcements  coïncident  a\ 
la  préparation  de  celle  de  1900;  quelle  autre  nat^ 
en  Europe  entreprend  si  longtemps  à  l'avance  de 
grandioses  et  si  absorbantes  manifestations  paci 
ques?  Où  a-t-on  réalisé  des  travaux  tels  que  le  pi 
Freycinet,  —  pour  dix  milliards  de  chemins  de  fer 
quatre  milliards  de  ports  et  de  canaux?  Et  l'argé 
dépensé  à  profusion  en  écoles,  en  établissemeii 
civils  de  toute  sorte,  en  entreprises  coloniales? 

Les  motifs  ne  nous  ont  pas  manqué  pour  fairt' 
guerre,  depuis  1871,  les  bonnes  occasions  non  plu| 
Jamais  peut-être  nous  ne  retrouverons  une  sup^ri 
rite  matérielle  et  morale  semblable  à  celle  dont  noï 
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"Uissions,  alors  que  nous  étions  seuls  à  posséder  une 
oudre  sans  fumée,  un  fusil  de  petit  calibre  et  des 
tms  à  mélinite,  avec  un  matériel  d'artillerie  de  cam- 
a^ne  meilleur  que  celui  de  nos  voisins.  Un  Moltke 
•ançais  eût  trouvé  que  c'était  le  moment  d'entre- 
rendre  une  guerre  préventive.  Le  casus  belli  était 
mt  trouvé  :  c'était  au  moment  de  l'affaire  des  passe- 
orts.  Tous  les  auteurs  allemands  affirment  que  les 
hauvins  étaient,  à  cette  époque,  les  maîtres  du  pays. 
tr,  on  conviendra  que  les  chauvins  français  sont  gens 
ii*n  pacifiques  :  ils  avaient  un  grief  excellent  à  faire 
aloir,  et  les  chances  de  succès  les  plus  sérieuses,  et 
Is  ont  préféré  s'occuper  d'achever  la  Galerie  des 
lachines  et  la  Tour  Eiffel  I 

Naguère  encore,  on  a  pu  voir  à  quel  point  les  Fran- 
ais  sont  disposésàrechercher  une  transaction  plutôt 
[u  une  revanche.  C'était  à  Tavènement  de  Frédéric  III  ; 
irio  étrange  illusion  s'empara  brusquement  de  notre 
lays.  Sans  trop  savoir  pourquoi,  tout  simplement 
'arce  qu'on  désirait  ardemment  une  solution  paci- 
ique,  on  espéra  qu'elle  viendrait  de  ce  prince  philo- 
•phe  :  il  semblait  impossible  qu'un  esprit  aussi  éclairé 
rfusât  toute  discussion  à  des  propositions  capables 
rassurer  la  paix  de  TEurope.  Le  bruit  courait  que, 
Tores  et  déjà,  il  n'était  pas  réfractaire  à  l'idée  d'échan- 
rer  Metz  contre  une  bonne  compensation;  et  l'on  se 
lirait  qu'une  fois  le  grand  pas  franchi,  c'est-à-dire 
me  fois  admise  la  possibilité  d'une  négociation,  il 
lurait  une  vue  assez  large  de  l'avenir  pour  aller  jus- 
I  /au  bout,  en  présence  d'une  diplomatie  habile  à 
orce  de  sincérité  :  on  augmenterait  à  la  fois  les  offres 
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et  les  garanties  pacifiques,  au  point  d'obtenir  de  li 
une  restitution  complète . 

C'était  trop  attendre  de  l'ancien  commandant  de  1 
IIP  armée  allemande  :  si  jamais  une  transaction  su 
vient  entre  la  France  et  l'Allemagne,  ce  ne  sera  pî 
tant  que  seront  au  pouvoir,  dans  ce  dernier  pays,  d( 
hommes  de  1870.  La  désillusion  fut  aussi  rapide  qn 
cruelle  :  pendant  un  règne  de  cent  jours,  Frédéric  II 
déjà  marqué  par  la  mort,  attacha  son  nom  au  décn 
des  passeports,  à  une  des  violences  les  plus  brutaU 
que  les  malheureux  Alsaciens-Lorrains  aient  subiei 

Mais  l'épisode  avait  eu  cela  de  bon,  qu'il  acheva  d 
rendre  évidents  les  vrais  sentiments  des  Français. 


Combien  de  fois,  et  contre  combien^  de  peupl^ 
aurions-nous  pu  partir  en  guerre,  depuis  vingt  ans,  i 
nous  étions  le  peuple  turbulent  et  batailleur  qu'o 
prétend  I  Je  ne  parle  plus  de  nos  griefs  accumulé 
contre  l'Allemagne,  ni  de  nos  démêlés  avec  TAngk 
terre  dans  les  quatre  parties  du  monde  ;  mais  que  Vo 
songe  seulement  à  ce  que  nous  avons  subi  en  patienc 
de  la  part  de  l'Italie,  en  commençant  seulement  p^ 
la  violation  de  notre  consulat  de  Florence,  pour  fini 
par  cette  injure  sanglante  de  la  présence  du  prince  d 
Naples  aux  grandes  manœuvres  allemandes  de  Meta 

Dans  cette  dernière  circonstance,  l'Italie  ne  pouva.1 
ignorer  qu'elle  se  livrait  à  la  plus  gratuite  des  provc 
cations.  Certes,  je  ne  demande  pas  qu'on  nous  fass 
un  mérite  de  n'avoir  pas  fait  parler  la  poudre  à  pro 
pos  de  cette  sotte  équipée.  Mais  ne  nous  sera-t-il  pa 
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\Tmis    de    constater   rexcellente  tenue,  le  calme 
iperturbable  qu'a  gardés  notre  presse  dans  cette 

îurrence  ?  Et  Ton  sait  pourtant  si  la  presse  est  libre 

iznous,  et  si  elle  est  généralement  portée  à  user, 
Are  h  abuser  de  sa  liberté. 
Quelques  jours  plus  tard,  surviennent  les  troubles 

;asionnés  par  les  incidents  d'Aigues-Mortes.   On 

maît  les  faits  :  une  rixe  sanglante,  entamée  sur 
rtre  territoire  par  des  ouvriers  italiens,  non  par  les 
Itres,  et,  aussitôt,  la  lie  de  la  population  italienne, 
^éissant  à  je  ne  sais  quel  mot  d'ordre,  se  soulevant 
ms  tout  le  royaume  aux  cris  de  :  «  Mort  aux  Fran- 
lis!...  l'armée  à  la  frontière!  »  nos  deux  ambas- 

les,  nos  consulats  attaqués  et  insultés;  la  presse 
lisant  le  feu.  Je  me  hâte  de  constater  que  le  gou- 
Jrnement  royal,   sentant  peut-être  qu'il  était  allé 

>p  loin  à  propos  du  voyage  à  Metz,  a  été  d'une  cor- 

jction  absolue  dans  cette  affaire.  Mais  il  n'est  que 

iste  d'ajouter  qu'ici  encore  le  peuple  français  ne 

fést  pas    un  instant  départi   de  son  calme  dédai- 

leux. 

Enfin,  il  nous  est  permis  de  relever  avec  une  joie 
itriotique  le  contraste  que  font ,  à  toute  occa- 
lon,  les  discours  de  nos  hommes  d'État  avec  ceux  de 
empereur  allemand.  Certes,  ce  dernier  vante  aussi 
bienfaits  de  la  paix;  mais  de  quel  air  maussade  et 
lenaçant  !  Le  public  européen  commence  à  être  las 
le  ces  invocations  périodiques  au  tranchant  de  l'épée 
llemande,  de  ces  prosopopées   aux  champs  de  la 

)rraine,  baignés  de  sang,  et  à  leurs  forteresses 
majestueuses.   Il  commence  à  comprendre  que  ce 

1 
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n'est  point  par  un  artifice  oratoire  que  notre  Prési 
dent  prononce  des  paroles  de  paix,  qu'il   vienne  d< 

4 

passer  en  revue  des  troupes  françaises  ou  une  esca 
dre  russe.  N'est-ce  pas  un  signe  des  temps,  que  h 
presse  allemande  ait  renoncé  à  représenter  les  fêtej 
de  Toulon  ôt  de  Paris  comme  le  prélude  d'uii( 
guerre  ? 


Le  moyen,  pour  nous,  de  courir  les  aventures?  î( 
laisse  de  côté  cette  circonstance  importante,  que  li 
pays  ne  ferait  plus  faire  la  guerre  par  une  arméd 
mercenaire,  mais  qu'il  la  ferait  lui-môme  ;  il  y  a  là  d^ 
quoi  lui  donner  à  réfléchir,  mais  on  peut  objecte^ 
que  toutes  les  nations  d'Europe  sont  aujourd'hu 
logées  à  la  même  enseigne. 

Mais  il  y  a  un  fait  qui  distingue  notre  pays  de  toui 
les  autres.  Alors  que,  partout  ailleurs,  le  droit  d( 
paix  ou  de  guerre  appartient  à  un  homme  irrespon^ 
sable,  la  France  s'est  soustraite  elle  même  à  la  tenta] 
tion  de  déclarer  une  guerre,  en  s'enlevant  la  possibi* 
lité  de  le  faire  à  l'improviste. 

Cette  armée  nationale  *,  où  nous  sentons  tant  de  labeu^ 
et  tant  de  vertus,  elle  est  tranquille,  elle  est  modeste  dani 
la  nation.  Elle  n'est  pas  encadrée  dans  une  caste  où  Toi 
naît  pour  Toffice  de  guerre,  ni  commandée  par  ua  généra 
en  chef  héréditaire  de  par  Dieu.  Et  que  dis-je,  commandée 
Elle  n'est  pas  possédée  par  un  homme.  Personne,  che 
nous,  qui  puisse  dire  à  une  recrue  :  Tu  es  à  moi,  à  mo 
seul  corps  et  âme;  ton  âme  est  entrée  dans  la  mienne;  n 

*  Lavisse,  Parole  française. 
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Kîcupe  plus  d'elle,  et  «  si  je  te  commande  de  tirer  sur  ton 
H,  tu  tireras  ». 

Cette  armée  nationale,  la  nation  seule  la  peut  mettre  en 
ouvement.  Personne,  chez  nous,  qui  puisse  écrire  sur 
i  registre  que  sa  volonté  est  la  «  loi  suprême  »;  personne 
8  puisse  un  matin,  sans  consulter  qui  que  ce  soit,  donner 
signal  de  guerre.  Ne  savez-vous  pas,  étrangers  qui 
ioutez  notre  ambition,  que  ce  n'est  pas  commode  du 
it,  chez  nous,  de  faire  une  déclaration  de  guerre,  et 
AÏ  existe  une  procédure,  et  qu'elle  est  compliquée? 
thez-le  donc.  Nous  sommes,  messieurs,  une  République  : 
IIS  avons  un  Président,  un  Conseil  des  Ministres,  un 
liât,  une  Chambre  des  Députés,  et  c'est  la  collaboration 
ces  pouvoirs  qu'iLfaut  pour  rédiger  une  déclaration  de 
lire. 

Kous,  Français,,  nous  ne  pouvons  nous  représenter  M.  le 
«sident  de  la  République  s'avisant  que  le  moment  est 
nu  de  faire  la  guerre,  communiquant  cette  intuition  au 
«iseil  des  Ministres,  et  ce  Conseil  saisissant  les  Chambres 
Ma  question. 

^oute  notre  vie  étant  au  grand  jour,  nous  n'avons  pas 
|toe  le  moyen  de  former  ni  d'entretenir  des  desseins 
fuites.  Nous  n'avons  pas  de  traités  à  cacher  et  dont  la 
ûfidence  doive  être  gardée  par  quelques  personnes, 
bme  ce  traité  que  le  roi  d'Italie  ne  veut  pas  montrer. 
ïn  comparaison  de  notre  tribune  et  de  notre  presse, 
filleurs,  Polichinelle  est  discret  comme  la  tombe.  Aucune 
^rise  n'est  à  redouter  de  nous.  Il  n'y  a  pas  au  monde 
I  pays  à  qui  une  guerre  offensive  soit  plus  difficile  qu'à 
France. 

Cela  est  si  évident  que  l'Europe  finira  bien  un  jour  par 
^ger  notre  fureur  guerrière  à  côté  de  notre  frivolité  et 
^e  légèreté,  parmi  les  calomnies  éventées. 


i'enquête  impartiale  que  j'invoquais  plus  haut  a 
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été  faite  *  ;  et,  en  la  présentant  au  public,  le  coin 
Gobl«t  d'Alviella,  membre  du  Sénat  belge,  en  résui 
ainsi  les  résultats  : 

Cette  enquête  n'était  pas  nécessaire  pour  nous  monU 
la  France  prête  à  toutes  les  extrémités,  même  à  la  guen 
plutôt  que  de  renoncer  à  récupérer  les  deux  provint 
perdues.  Mais  il  en  résulte  aussi  que  seul  ce  but  pourr 
actuellement  lui  faire  tirer  Fépée,  et  que  si  elle  avi 
quelques  chances  d'arriver  au  même  résultat  par  é 
expédients  pacifiques,  elle  ne  reculerait  pas,  pour  Yi 
teindre,  devant  des  concessions  et  des  sacrifices  consid 
râbles. 

Une  pareille  constatation  n'est  pas  sans  portée.  En  fa 
de  sentiments  instinctifs,  tels  que  le  désir  de  revanche; 
soif  de  gloire,  la  haine  de  race,  il  est  difficile  de  d 
sonner,  tandis  qu'un  but  nettement  circonscrit  laij 
toujours  place  aux  négociations,  et,  partant,  aux  transi 
tiens... 

La  présente  brochure  tend  à  relever  les  s^mptôra 
rassurants  d'un  premier  pas  dans  cette  direction,  là  pei 
être  où  l'on  s'y  attendait  le  moins,  et  c'est  pourquoi  c 
pages  sont  les  bienvenues. 

L'auteur  de  cette  brochure  a  recueilli  le  plus  gra 
nombre  possible  d'articles  de  journaux  français  pa 
lant  de  l'Alsace-Lorraine.  Il  a  eu  soin  d'y  faire  entr 
«  sans  parti  pris,  les  journaux  de  toute  opinion  et 
toute    importance,  depuis  les   grandes  feuilles 
Paris  jusqu'aux  obscures  gazettes  de  chefs-lievix 
canton  »,  de  manière  à  pouvoir  se  faire  une  idée 
peu  près  exacte  de  l'opinion  générale;  tel  mois,  dit 
lui  a  rapporté  plusieurs  centaines  d'articles. 

*  La  France  veut- elle  la  guerre  avec  V Allemagne? 
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jîette  collection  forme  un  certain  nombre  de  dos- 
p,  classés  suivant  les  questions  particulières  aux- 
eiles  ils  se  rapportent.  Dans  chaque  cas,  Tunani- 
ié  revendique  la  frontière  de  1870  ;  un  petit  nombre 
fepére  l'obtenir  que  d'une  guerre  favorable;  enfin  la 
iade  majorité  a  confiance  dans  un  arrangement 
^fique  plus  ou  moins  prochain;  autant  dire  qu'elle 
désire  pas  autre  chose. 

i  propos  de  Tidée  du  rachat  à  prix  d'or,  préconisé 
pM.Waldteufel,  quelques  esprits  ombrageux  s'in- 
Inent,  à  la  vérité,  et  préfèrent  un  échange  de  terri- 
nes, suivant  la  proposition  de  M.  Tallichet.  Mais 
(  plus  nombreux,  et  non  les  moindres  par  leur 
torité  personnelle,  se  déclarent  prêts  à  céder  toutes 
\  colonies  que  l'Allemagne  pourrait  désirer,  et  des 
hliards  par-dessus  le  marché,  pour  délivrer  TAlsace- 
ftraine  sans  nouvelles  effusions  de  sang. 
iQuelques-uns,  il  faut  le  reconnaître,  s'opposent  à 
m  arrangement  pacifique.  Ce  sont  nos  Pfister  à  nous  ; 
tsont  les  patriotes  de  la  Revanche  quand  miême,  qui, 
ins  tout  notre  passé  militaire,  ne  se  souviennent 
le  de  Sedan.  Nous  avons  été  battus  en  1870  :  il  faut, 
livant  eux,  que  nous  battions  à  notre  tour  les  Alle- 
lands,  lors  môme  que  ceux-ci  nous  enlèveraient 
|ute  raison  de  les  attaquer*. 

[Le  pays  a  clairement  montré  qu'il  n'entend  pas  être 
i  victime  de  ces  quelques  inconscients.  Mais  le  mal- 
fBur  est  que  leurs  élucubrations,  soigneusement 
^produites,  amplifiées,  commentées  à  plaisir,  sont 
ïploitées  sans  relâche  par  nos  adversaires,  dans  l'in- 
érêt  des  coalitions  qu'ils  fomentent  contre  nous. 
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C'est  pourquoi  il  convient  d'insister  sur  le  p 
d'autorité  dont  disposent  ces  dangereux  batailleui 
et  sur  rinjustice  qu'il  y  aurait  à  rendre  la  France  n 
poiisable  de  leur  ardeur.  L'auteur  de  La  France  ve\ 
elle  la  guerre  ?  a  trouvé  à  citer,  en  tout,  quatre  journa 
qui  débordent  d'indignation  au  sujet  de  la  propositi 
d'arrangement  de  M.  Waldteuffel.  Ce  sont  :  VUni 
Nontronnaise^  le  Glaneur^  de  Saint-Quentin  ;  VAven 
de  Blaye  et  le  Jow\  de  Paris;  ce  dernier  n'a  jami 
passé  pour  un  des  journaux  les  plus  influents  de 
capitale,  et,  quant  aux  autres,  ils  seraient  vraiseï 
blablement  fort  heureux  si,  à  eux  trois,  ils  pouvaie 
réunir  mille  abonnés  ! 

Aussi,  la  seule  conclusion  à  tirer  d'une  lectd 
impartiale  de  la  presse  française  est-elle  bien  ce 
de  la  brochure  belge  : 

Il  est  évident  que  la  France  ne  renonce  aucunemen 
l'espoir  de  recouvrer  TAlsace-Lorraine.  Si  les  manifes 
tions  chauvines  semblent  s'apaiser,  quant  à  la  forme, 
sentiment  au  fond  reste  vivant,  toujours  entretenu 
ride'e  que  ïa  France  a  un  devoir  à  remplir  et  qu'elle  ne 
retrouvera  en  sécurité  que  le  jour  où  elle  sera  rentrée 
pQssessionr  de  son  ancienne  frontière. 

Ces  convictions  sont  tellement  profondes,  que,  le  c 
échéant,  elles  feraient  peut-être  accepter  à  la  France  l'id 
d'une  guerre.  Mais  la  majorité  des  Français  ne  verr 
dans  cette,  guerre  qu'une  manière  de  recouvrer  les  ter 
toires  perdus,  et  non  un  moyen  de  se  venger  des  Al 
mands  ou  de  faire  des  conquêtes  à  leurs  dépens.  Cert 
j'ai  cité  tout  à  l'heure  des  articles  pleins  du  désir  de 
Revanche  et  de  la  haine  de  Vennemi  héréditaire.  Mais  — 
lecteur  a  pu  s'en  rendre  compte  —  les  gens  qui  pense 
ainsi  ne  paraissent  pas  être  très  nombreux.  Si  la  majori 
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redoute  pas,  à  vrai  dire,  la  guerre,  elle  ne  la  désire 
endant  en  aucune  façon,  et  elle  serait,  semble-t-il, 
)osée  à  accueillir  des  combinaisons  qui  permettraient 
l'éviter. 

n  un  mot,  les  appréciations  de  la  presse  allemande 
îje  citais  au  début  paraissent  très  exagérées,  et  le  jour 
l'on  aurait  trouvé  une  combinaison  véritablement  pra- 
le  permettant  de  résoudre  pacifiquement  la  question 
Isace,  je  crois  que  la  France  y  prêterait  les  mains. 


TROISIÈME  PARTIE 
L'INTÉRÊT 


CHAPITRE  PREMIER 
De  l'utilité  des  conquôtes. 


intérêt  de  l'Allemagne  est  le  meilleur  argument  à  faire  valoir. 

—  Guerre  ou  amitié?  —  Le  préjugé  de  l'utilité  de  conquêtes. 

—  L'exemple  d'Helgoland ,  et  l'annexion  du  système  mé- 
trique. —  Une  statistique  décourageante  :  les  victoires  de 
l'Autriche.  —  Conséquenscs  évaluables  des  guerres  inutiles 
dun  siècle.  —  Conséquences  indirectes;  la  question  sociale. 

—  La  conquête  et  l'affaiblissement  du  vaincu  contribuent  à 
rainer  le  vainqueur. 


[1  se  passera  vraisemblablement  encore  bien  du 
anps  avant  que  la  majorité  des  Allemands  devienne 
ccessible  aux  idées  françaises  qui  viennent  d'être 
lassées  en  revue,  et  qui  s'appuient  sur  des  raisons  de 
Iroit  ou  de  sentiment. 

Le  droit  des  peuples,  absolu  à  nos  yeux,  est  pour 
lux  un  mot  vide  de  sens  ;  nos  intentions  pacifiques, 
îs  les  méconnaissent;  les  souffrances  des  Alsaciens, 
Is  les  nient;  et  si  quelques-uns  consentent  à  convenir 
le  leur  réalité,  c'est  pour  s'y  montrer  brutalement 
iudifférents,  ou  pour  exhorter  les  Alsaciens-Lorrains 

17 
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à  se  sacrifier  à  la  grande  idée  allemande,  ce  qui  i 
manque  pas  d'ironie. 

Et  d'ailleurs,  lors  même  qu'ils  admettraient  la  ju 
tice  de  nos  revendications,  ils  nous  répondraiei 
encore  qu'ils  n'ont  à  s'inspirer,  dans  leur  politiqu 
que  de  l'intérêt  de  leur  patrie,  et  non  de  celui  d 
Alsaciens-Lorrains . 

Donc,  rien  à  faire  de  ce  côté. 

Mais  s'il  leur  était  démontré  que  l'intérêt  de  le 
patrie  est  précisément  le  contraire  de  ce  qu'ils  croie 
aujourd'hui,  qu'il  leur  commande  impérieuseme 
une  entente  avec  la  France  au  prix  de  TAlsace-Lo 
raine,  qu'enfin  la  possession  de  cette  province  est  \ 
véritable  malheur  pour  TAUemagne,  il  n'est  pas  do 
teux  qu'ils  viendraient  rapidement  à  composition. 

Or,  ces  vérités  sont  relativement  faciles  à  faire  coe 
prendre  à  un  peuple  aussi  méthodique  et  aus 
instruit.  Les  Allemands  peuvent  d'autant  mieux  et 
amenés  à  les  reconnaître,  que  leur  histoire  contemp 
raine  leur  fournit  l'exemple  analogue  d'une  dimin 
tion  apparente  constituant  un  avantage  considérabl 
Il  n'est  personne  parmi  eux  qui  ne  se  rende  comp 
de  ce  que  leur  confédération  a  gagné  à  éliminer  TA 
triche  de  son  sein.  Au  lieu  d'un  corps  à  deux  tête 
dont  toutes  les  forces  vives  se  consumaient  dans  u 
lutte  intestine  de  tous  les  instants,  deux  États  puissao 
se  sont  créés;  une  paix  équitable,  sauvegardant  le 
indépendance  et  leurs  intérêts  vitaux,  a  changé  i 
alliés  des  ennemis  séculaires. 

C'est  dans  l'intérêt  même  de  l'Allemagne  qi 
pareille   amputation   doit    être   opérée    aujourd'h 
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l'ouest  de  Tempire^  et,  il  faut  l'ajouter  aussi,  au 
ord,  car  la  situation  est  la  même  au  Schleswig  qu'en 
Isace-Lorraine  :  si  elle  y  est  moins  grosse  de  dan- 
ers,  elle  est  également  inique,  et  constitue  un  corol- 
lire  tout  naturel  de  la  question  principale.  Voilà,  je 
f  répète,  ce  qu'il  n'est  nullement  impossible  de  faire 
)mpreiidre,  à  bref  délai,  au  peuple  allemand.  Le 
jste  est  affaire  entre  lui  et  son  gouvernement,  qu'il 
lura  bien  contraindre  à  assurer  la  vraie  grandeur, 
onr  ne  pas  dire  le  salut,  de  la  patrie. 


* 


Deux  points  relatifs  à  l'intérêt  supérieur  de  l'Alle- 
lagne  ont  déjà  été  traités  dans  cette  étude,  et  je  ne 
is  rappelle  qu'  en  passant.  Ce  sont  le  danger  d'une 
faerre  dont  nul  ne  peut  prévoir  l'issue,  et  la  soli- 
larité  naturelle  qui  rend  la  France  et  l'Allemagne 
bdispensables  l'une  à  l'autre. 

11  est  de  bon  ton,  en  Allemagne,  de  faire  bon  marché 
lu  premier  point.  L'Allemagne,  dit-on,  est  capable,  ou 
bit  être  capable  d'écraser  la  France  ;  au  cas  contraire, 
Prissent  deux  millions  d'Allemands,  plutôt  que  de 
rendre  T Alsace-Lorraine,  fût-ce  contre  une  compen- 
iation  valant  vingt  fois  cette  province  I  II  y  a  là  toute 
ttne  classe  d'hommes  pour  lesquels  la  guerre  est  la 
J>l\is  noble  manifestation  de  l'activité  humaine,  soit 
qu'ils  y  voient  un  moyen  de  moraliser  les  masses, 
soit  qu'elle  leur  apparaisse  comme  un  sport  tout  à 
fait  supérieur;  mais  je  doute  que  le  peuple  allemand 
soit  plus  accessible  qu'un  autre  à  ce  dilettantisme. 
11  voudra,  tout  comme  le  nôtre,  éviter  la  guerre. 
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Quant  au  bien  que  les  deux  nations  tireraient  d'un 
collaboration  intime  dans  les  travaux  de  la  paix,  If 
classes  dirigeantes  n'en  conviennent  que  du  bout  df 
lèvres,  ou, le  plus  souvent,  les  contestent  avec  dédain 
FAllemagne  n'a  besoin  de  personne,  fara  da  se,  comm 
disent  ses  alliés.  Les  hobereaux,  militaires  ou  agrî 
riens,  s'accommoderaient  volontiers  de  Tisolemei 
absolu  derrière  une  muraille  de  Chine.  Leurs  raison 
on  le  conçoit,  sont  surtout  politiques;  ils  estimei 
qu'il  ne  peut  venir  d'Occident  que  de  mauva 
exemples  :  une  République  tranquille  et  prospère  fai 
avec  un  gouvernement  à  la  prussienne,  un  contrasl 
qui  donne  à  réfléchir.  Mais,  ici  encore,  la  mass 
commence  à  être  moins  docile  aux  leçons  de  se 
chefs.  La  Gazette  de  Cologne  s'est  taillé  jadis  un  jo 
succès  en  dissuadant  ses  compatriotes  de  venir  ch( 
nous,  toute  civilisation  cessant  au  delà  de  la  douai 
d'Avricourt  :  les  Allemands  qui  ont  visité  nos  Exp 
sitions  en  rient  encore.  De  même,  ceux  qui  se  so 
trouvés  chez  nous  à  des  anniversaires  tels  que 
18  mars  ou  le  i"  mai,  où  leurs  journaux  aiment 
représenter  Paris  en  proie  à  la  guerre  civile . 

Donc,  il  ne  manque  plus  de  gens,  outre  Rhin,  pot 
comprendre  les  bienfaits  qui  résulteraient  d'ui 
entente  avec  la  France. 


* 


Tous  les  penseurs  connaissent  aujourd'hui  les  trd 
lois  dites  «  lois  des  trois  états  »,  par  lesquels 
Auguste  Comte  a  caractérisé  l'évolution  de  rhuiil 
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:é  et  fondé  la  sociologie  *  ;  il  serait  même  inutile  de 
ppeler  le  nom  de  leur  auteur,  si  beaucoup  de  gens 
în  faisaient  honneur  à  M.  Herbert  Spencer,  depuis 
e  ce  dernier  les  a  faites  siennes. 
L'une  de  ces  lois,  qui  touche  directement  à  notre 
jet,  constate  que  l'activité  humaine  commence  tou- 
iirs  par  être  militaire-conquérante,  pour  traverser 
suite  une  phase  militaire-défensive,  transition  par 
quelle  elle  arrive  à  son  état  définitif,  qui  est  paci- 
[ue  et  industriel. 

On  peut  se  faire  une  idée  assez  juste  de  la  situation 
lative  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  en  disant  que 
itte  dernière  est  actuellement  une  nation  à  l'esprit 
inéralement  militaire-défensif,  régie  par  des  insti- 
itions  et  une  classe  dirigeante  militaires-offensives; 
ndis  que  la  France,  déjà»  parvenue,  dans  son  en- 
>mble,  à  l'état  pacifique  industriel,  est  obligée  par 
s  circonstances  de  conserver  des  institutions  mili- 
ires -défensives. 

Ainsi,  l'organisation  et  la  politique  sont,  dans  les 
eux  pays,  en  retard  sur  l'état  actuel  de  l'opinion  ; 
t  cette  particularité  tient,  pour  l'un,  aux  conditions 
ui  ont  d'abord  retardé,  puis  précipité  sa  formation, 
l,  pour  l'autre,  à  sa  défaite  récente  et  à  l'attitude 
'un  vainqueur  dont  il  est  fondé  à  suspecter  les  inten- 
ons. 

Toutefois,  l'état  d'esprit  correspondant  à  la  civili- 
ation  militaire-conquérante  n'est  encore  entièrement 
isparu  ni  d'un  côté  ni   de  l'autre.  Il  en   reste  un 

*  Cours  de  philosophie  positive^  51«  leçon. 
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vestige  bien  dangereux,  sous  forme  du  préjugé  qi 
consiste  à  croire  à  l'utilité  des  conquêtes. 

Certes,  ce  sont  des  exceptions,  que  les  Allemand 
qui  partagent  les  ambitions  de  M.  Daniel,  tout  comm 
les  Français  qui  rêvent  de  Cologne  chef-lieu  d 
département.  Mais  si  Ton  réprouve  généralement  ce 
excès  du  chauvinisme,  c'est  tantôt  en  raison  de  l'ii 
justice,  et  tantôt  simplement  à  cause  de  Timpossi 
bilité  de  ces  conquêtes.  Bien  peu  de  gens  se  rendeï 
compte  que,  par  surcroit,  elles  seraient  tout  le  coi 
traire  d'un  profit.  La  plupart  s'imaginent  encore  qu 
la  puissance  d'une  nation  est  en  raison  directe  de  1 
superficie  de  son  territoire,  et  qu'une  guerre  vict<^ 
rieuse  est  un  moyen  efficace  d'accroître  cette  puis 
sance  ;  en  un  mot,  qu'une  nation  peut  vérîtablemei 
s'enrichir  en  spoliant  ses  .voisines. 

Cette  conception  peut  être  exacte  chez  un  peupl 
barbare,  incapable  de  produire  par  lui-même,  et  potj 
qui  le  seul  moyen  de  s'enrichir  consiste  à  s'empare^ 
s'il  le  peut,  des  biens  et  des  terres  d'une  nation  plii 
avancée  ;  elle  est  tout  à  fait  erronée  quand  on  cons| 
dère  un  peuple  civilisé.  Pour  ce  dernier,  rien  ne  pep 
compenser  les  pertes,  directes  ou  indirectes,  qu'occa 
sionne  la  guerre  la  plus  avantageuse.  | 


* 


Le  préjugé  en  question  est  encore  surtout  répand^ 
chez  les  Allemands,  plus  voisins  que  nous  de  Téta 
conquérant.  A  leurs  yeux,  «  un  peuple  qui  commenc^ 
k  rendre  est  bien  malade  »,  suivant  le  mot  appliqua 
jadis  par  M.  de  Bismarck  à  TAngleterre,  au  momeni 
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>ù  elle  s'hcnora  en  rendant  les  îles  Ioniennes  à  la 
irèce. 

On  peut  cependant  se  demander,  par  exemple,  ce 
(ne  rAllemagne  a  gagné  à  Tacquisition  d'Helgoland. 

Cette  annexion  a  été  principalement  motivée  sur 
les  raisons  stratégiques.  Or,  en  cas  de  guerre  avec  la 
^nce,  cette  île  nous  était  interdite,  tant  qu'elle 
•lait  anglaise,  c'est-à-dire  neutre;  notre  flotte  n'y 
jouvait  chercher  aucun  ravitaillement,  et  ne  trouvait 
•n  elle  qu'un  écueil  à  éviter. 

Aujourd'hui,  Helgoland  est  allemande.  Ses  nou- 
•eaux  maîtres  y  ont  entrepris  des  fortifications  qui 
eur  coûtent  déjà  sept  millions  et  demi  de  francs.  En 
ras  de  guerre,  s'ils  restent  maîtres  de  la  mer,  elle  ne 
«ur  servira  de  rien.  Si  au  contraire  notre  flotte  prend 
e  dessus,  ce  sera  pour  elle  un  jeu  que  de  réduire  au 
«îlence  les  batteries  d'Helgoland,  et  nous  trouverons 
fà  un  emplacement  où  installer  un  dépôt  de  charbon, 
te  vivres  et  de  munitions,  qui  facilitera  beaucoup  le 
blocus  de  la  côte  allemande. 

En  résumé,  l'Angleterre  s'est  défait  d'une  posses- 
Irion  sans  utilité  pour  elle,  et  embarrassante  à  pro- 
léger en  cas  de  guerre.  L'Allemagne  a  acquis  un  îlot 
qui  lui  est  également  inutile,  lui  coûte  fort  cher,  et 
peut  constituer  pour  elle  un  danger  sérieux;  cet 
accroissement  lui  a  donc  été  une  cause  de  faiblesse, 
îïéanmoins,  elle  l'a  célébré  comme  un  bonheur  natio- 
nal; elle  eût  été  plus  sage  de  se  dire  :  Timeo  Britan- 
nos,  et  dona  ferentes, 

La  vérité  est  qu'en  germanisant  le  mot  «  annexer  », 
Ips  Allemands  s'en  sont  fait  une  idée  singulièrement 
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générale.  Toute  annexion  est  considérée  par  eu 
comme  avantageuse,  et  toute  acquisition  avantageas 
est  qualifiée  d'annexion.  J'ai  eu,  fort  peu  de  temp 
après  la  guerre,  l'occasion  de  constater  par  mo 
même  comment  les  idées  de  guerre,  de  progrès,  d'ai 
croissement  de  puissance,  se  sont  fondues  dans  Vei 
prit  de  beaucoup  d'entre  eux  en  une  idée  uniqu* 
représentée  par  ce  vocable  magique  d'annexion. 

Je  me  trouvais  dans  un  village,  devenu  prussie 
en  1866,  de  l'ancienne  Hesse-Électorale,  et  en  reh 
tiens  avec  un  fermier  relativement  instruit  pour  so 
état.  Le  système  métrique,  facultatif  en  Allemagn 
depuis  1867,  venait  d'y  être  rendu  obligatoire,  et  1 
brave  homme  me  dit  combien  il  était  heureux  d 
voir  ses  comptes  débarrassés  de  la  multiplicité  d 
mesures,  aussi  incommodes  que  variées,  qui  exii 
talent  auparavant  dans  les  petits  pays  d'Allemagn( 
J'avais  constaté  que,  dans  son  idée,  les  Français  seir 
blaient  être  une  race  intermédiaire  entre  les  Alk 
mands  et  les  nègres  de  l'Afrique  centrale,  rac 
gênante  d'ailleurs,  à  qui  la  Germania  devait  affirme 
sa  supériorité  à  coups  de  canon.  Je  dois  conveoi 
qu'il  mettait  des  ménagements  à  l'expression  d 
cette  opinion.  Je  crus  toutefois  devoir  lui  faire  ob 
server  timidement  que,  si  le  système  métrique  éta 
.un  progrès,  il  convenait  de  reconnaître  qu'il  était  d 
à  ces  barbares  de  l'Ouest,  lesquels  l'avaient  trom 
tout  seuls,  un  siècle  plus  tôt.  Il  sourit  finement,  e 
répondit  :  «  C'est  que  nous  vous  avons  battus  :  s 
vous  aviez  été  vainqueurs,  c'est  vous  qui  auriez  pri 
nos  systèmes  de  poids  et  de  mesures  ». 
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Plût  au  ciel  que  les  Allemands  se  fussent  contentés 
d'annexer,  avec  nos  milliards,  et  d'autres  milliards 
encore,  le  système  métrique  ! 


* 


G'estune  singulière  illusion  que  celle  qui  porte  les 
hommes  à  chercher  dans  la  guerre  la  grandeur  de 
leur  patrie  !  Dans  un  ouvrage  intitulé  Critique  de  la 
raison  militaire^  le  capitaine  Aloïs  Indra,  de  Tartillerie 
autrichienne,  donne  cette  curieuse  statistique  : 

La  glorieuse  histoire  de  l'Autriche  a  enregistré,  depuis 
1495  jusqu'à  nos  jours  182  batailles,  239  combats, 
0  li9  rencontres  et  1  299  affaires  de  forteresse,  dans  les- 
quels les  guerriers  de  TAutriche  ont  porté  Faigle  à  deux 
têtes  sur  les  côtes  de  la  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord, 
dans  les  capitales  de  la  France  et  de  l'Espagne,  à  Alger  et 
alunis,  en  Sicile  et  en  Corse,  au  cœur  de  la  Turquie  et 
de  la  Russie.  Là-dessus,  l'aigle  à  deux  têtes  a  triomphé  de 
ses  ennemis  en  97  batailles,  115  combats,  2  250  rencontres 
et  684  épisodes  de  la  guerre  de  siège.  Pour  100  affaires, 
il  a  donc  remporté  la  victoire  en  54  batailles,  48  combats, 
44  rencontres  et  42  combats  de  forteresse,  soit,  en  moyenne 
dans  la  moitié  des  circonstances. 

D'oùTauteur  conclut  que  la  probabilité  de  vaincre 
de  l'armée  autrichienne  a  toujours  été  de  50  p.  100; 
que  cette  armée  s'est  donc,  en  tout  temps  et  en  toutes 
circonstances,  montrée  l'égale  de  ses  adversaires, 
et  qu'elle  peut  envisager  l'avenir  avec  confiance. 

Au  point  de  vue  militaire,   cette   conclusion  est 

acceptable,  bien  qu'on  puisse  objecter  que  si  une 

guerre  éclate  demain,  l'armée  autrichienne  n'aura 

17. 
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pas  à  y  livrer  un  total  de  6  839  combats;  elle  en 
livrera  peut-être  une  douzaine,  peut-être  une  cin- 
quantaine, et  s'ils  ressemblent  à  la  presque  totalité 
de  ceux  qu'elle  a  soutenus  depuis  un  siècle,  c'est 
Vienne  et  Buda-Pest  qui  seront  visitées  par  des 
armées  ennemies. 

Mais,  au  point  de  vue  politique,  la  conclusion  de 
ce  •  raisonnement  me  semble  devoir  être  bien  plus 
décourageante  encore.  Il  est  souvent  difficile  de  dire 
dans  quel  sens  s'est  prononcée  la  victoire  ;  il  arrive 
que  les  deux  adversaires  se  l'attribuent  à  la  fois.  Mais 
enfin,  si  réellement  6  839  affaires  ont  valu  à  l'Autriche 
3  146  victoires  et  3  693  défaites,  tout  ce  qu'on  peut 
conclure  de  là,  c'est  que  l'aigle  à  deux  têtes  aurait 
bien  mieux  fait  de  se  tenir  tranquille,  pendant  ces 
quatre  siècles,  comme  l'a  sagement  fait  Tours  de 
Berne.  Il  a  perdu  autant,  ou  un  peu  plus,  de  batailles 
qu'il  n'en  a  gagné  ;  elles  lui  ont  rapporté  des  conquêtes 
qu'il  a  reperdues;  et  toutes,  victoires  et  défaites,  ont 
coûté  des  hommes  et  de  l'argent.  Sans  ces  6  839  glo- 
rieux massacres,  les  peuples  de  l'Autriche  seraient 
aujourd'hui  infiniment  plus  nombreux,  riches  et  puis- 
sants. Ils  n'auraient  pas  la  satisfaction  d'être  allés 
jadis  à  Madrid  et  à  Paris  (en  nombreuse  compagnie, 
eii  ce  qui  concerne  cette  dernière  capitale),  mais  que 
d'armées  ennemies  n'auraient  pas  campé  aux  portes 
de  Vienne  ! 

J'ai  pris  l'Autriche  comme  exemple,  par  l'unique 
raison  que  le  hasard  d'une  lecture  m'avait  fourni 
une  statistique  intéressante  à  son  sujet.  Mais,  hélas! 
on  en  peut  dire  autant  de  toU«  les  pays  d'Europe. 
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I  est  vrai  qu'il  ne  dépend  pas  d'un  peuple  quel- 
onque  de  ne  pas  faire  la  guerre;  s'il  est  entouré 
:e  voisins  belliqueux,  il  est  bien  obligé  dé  faire 
omme  eux.  Les  seuls  pays  qui  auraient  pu  pacifier 
Europe,  non  à  Ja  manière  des  conquérants,  qui 
lomment  pacifié  un  pays  tyrannisé,  mais  en  faisant 
îsparaître  les  causes  et  les  tentations  de  guerre, 
ont  ceux  qui,  pendant  de  courts  instants,  ont  joui 

une  suprématie  militaire  incontestée. 

La  France,  désarmant  après  la  paix  d'Amiens,  ou 
^Allemagne  en  1871,  auraient  pu  réaliser  cet  idéal. 


C'est  une  banalité  que  de  parler  des  désastres 
[n'entraîne  la  guerre.  Et  pourtant,  si  grands  qu'on 
es  suppose,  on  ne  se  les  représente  généralement 
fâs  tels  qu'ils  sont,  parce  qu'on  ne  songe  qu'aux 
fuites  immédiates;  mais  quand  la  majorité  des 
lommes  se  rendra  compte  des  conséquences  indi- 
•ectes  d'une  guerre,  de  la  répercussion  qu'elle  exerce 
m  les  destinées  les  plus  lointaines  d'un  peuple,  les 
héories  d'un  autre  Moltke  sur  l'essence  divine  de  la 

fuerre  mèneront  leur  auteur  dans  un  cabanon. 

< 

Ce  compte  a  été  établi  par  M.  Novicow,  dans 
ouvrage  duquel  il  faut  le  lire.  Je  me  contenterai 
l'en  donner  la  substance,  en  rectifiant  quelques-uns 
le  ses  chiffres. 

Les  seules  guerres  qui,  depuis  cent  ans,  aient  rap- 
i»orté  des  avantages  directs  aux  vainqueurs  sont  celles 
le  1859  et  de  1866,  qui  tirèrent  l'Italie  et  l'Allemagne 
du  chaoB)  et  celle  de  1877  qui  émancipa  les  Roumains, 
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les  Serbes  et  les  Bulgares,  et  agrandit  la  Grèce.  Par 
contre,  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  TEmpire 
aboutirent  à  une  réaction  qui  a  pesé  sur  rEurope 
pendant  un  demi-siècle  ;  celle  de  Crimée  fut  sans  uti- 
lité pour  les  vainqueurs  ;  celle  de  1870  a  porté  à  sob 
comble  le  malaise  dont  souffre  tout  le  continent,  à 
commencer  par  TAllemagne. 

Or,  ces  dernières,  les  guen^es  inutiles^  ont  coûté  lij 
vie  à  plus  de  6  668  000  hommes,  d'après  les  évalua^ 
tions  les  plus  modérées,  et  il  ne  faut  pas  oublier  qiM 
ces  hommes  formaient  la  partie  la  plus  valide  de  h 
population,  en  sorte  que  c'est  une  sélection  à  reboun 
qui  a  été  pratiquée  ainsi  :  on  attribue  aux  suites  de! 
guerres  napoléoniennes  la  décroissance  de  la  tailh 
moyenne  des  Français,  qui  y  perdirent  à  eux  seuh 
autant  d'hommes  que  tous  les  autres  peuples  réunisi 

M.  Richet  a  calculé  que,  sans  ces  guerres,  la  France 
aurait  actuellement  20  millions  d'habitants  de  plus] 
l'Europe,  45  millions.  Là-dessus,  il  y  aurait  13  miH 
lions  500  000  hommes  adultes  ;  il  n'est  certes  pa^ 
exagéré  d'admettre  que  le  travail  de  chacun  d'eui 
fournirait  en  moyenne  pour  un  millier  de  francs  d( 
produits  par  an  ;  soit  13  milliards  et  demi  de  perdus 
par  an,  en  admettant  qu'aucune  femme  ne  travaille. 

D'autre  part,  les  États-Unis  n'entretiennent  qii( 
35  770  soldats  et  marins,  soit  un  militaire  pari  880ha- 
bitants;  l'Europe  en  compte  un  par  108  habitants:' 
dix-sept  fois  plus.  Il  y  a,  sur  le  territoire  des  États- 
Unis,  des  Indiens,  qui  nécessitent  une  surveillance  et 
des  expéditions  continuelles  ;  l'Europe,  qui  n'a  rit^n 
de  tel,  pourrait  donc,  à  plus  forte  raison,  maintenir 
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)rdre  avec  une  armée  proportionnelle  à  celle  des 
ats-Unis,  soit  200  000  hommes.  Au  prix  d'une  dé- 
mse  annuelle  de  4  milliards  782  millions  de  francs, 
le  entretient  3  500  000  soldats  et  marins,  en  pleine 
LÎx;  la  différence,  soit  3  300  000  hommes,  doit  donc 
re  mise  au  compte  de  la  paix  armée;  elle  repré- 
nte  une  dépense  budgétaire  annuelle  de  4  milliards 
(8  millions  de  francs.  En  évaluant  encore  à 
OOO  francs  la  perte  du  travail  annuel  de  chacun 
t  ces  hommes,  ce  sont  3  milliards  300  millions 
ajouter  aux  précédents.  Si  l'on  ne  compte  qu'à 
10  millions,  pour  arrondir,  la  perte  du  travail 
îs  réservistes  qui  sont  appelés  chaque  année  à  une 
iriode  d'instruction,  la  dépense  totale  que  s'impose 
Surope  en  hommes  entretenus  sous  les  armes  dé- 
isse  le  nécessaire  de  8  milliards  *. 
Quant  à  la  valeur  du  matériel  de  guerre  existant 
ms  les  divers  pays  (forteresses,  casernes,  artillerie, 
rttes,  etc.),  et  à  la  portion  de  la  dette  générale  qui 
ttt  être  attribuée  aux  guerres  passées,  M.  Novikow  en 
>nne  une  évaluation  à  laquelle  on  ne  peut  reprocher 
ae  d'être  considérablement  au-dessous  de  la  réalité. 
>  laccepterai  néanmoins,  puisque  cette  constatation 
i  fait  que  renforcer  le  raisonnement.  Je  compterai 
)iic  avec  lui  pour  30  milliards  de  matériel,  repré- 
intant,  à  4  p.  100,  un  intérêt  annuel  de  1  milliard 
)0  millions  ;  et  j'admettrai  que  les  dettes  de  guerre 

^  Je  ne  compte  pas  les  dépenses  que  causera  le  renforcement 
^ l'armée  allemande  parla  loi  du  4  août  1893  ;  TAllemagne  en  est 
icore  à  chercher  comment  elle  y  fera  face.  Les  impôts  qu'elle 
"'•jette  d'établir,  après  vingt-deux  ans  de  paix,  sont  précisé- 
nix  que  dous  ont  valus  nos  désastres  de  1870  ! 
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se  montent  à  80  milliards  600  millions,   représentai 
3  milliards  224  millions  d'intérêt  annuel. 
Récapitulons  maintenant;  nous  trouverons  : 

Travail  des  hommes  perdus.     .     .  13  500  millions. 

Excédent  de  force  armée    ...  4  500  — 

Perte  du  travail  des  hommes  sous 

les  drapeaux 3  50O         — 

Valeur  du  matériel  de  guerre  .     .  1  20O  — 

Dettes  de  guerre 3  224  — 

Voilà  déjà  un  premier  total  de  26  milliards  \ 
revenu,  que  l'Europe  aurait  en  plus,  si  elle  s'él 
épargné,  dans  le  courant  de  ce  siècle,  celles  de 
guerres  qui  n'ont  produit  aucun  résultat  avantage^ 
à  qui  que  ce  soit. 

Et  elle  compterait  45  millions  d'habitants  en  ph 
Qui  sait  combien  d'hommes  de  génie  et  de  déco 
vertes  capitales  l'humanité  a  perdus  de  la  sorte  ? 


* 


Ce  n'est  pas  tout.  Le  compte  que  l'on  vient  de  li 
ne  porte  que  sur  les  pertes  accessibles,  dans  une  cd 
tainemesure,  àla  statistique,  et,  môme  pour  celles-1 
il  est  certainement  bien  loin  de  la  réalité.  Mais  on 
a  pas  fait  entrer  les  dettes  qui  ont  déjà  pu  é\ 
amorties  dans  certains  États.  Et  surtout,  on  a  omi 
faute  de  pouvoir  s'en  faire  une  idée,  les  pertes  subi 
par  les  particuliers,  et  les  destructions  de  propriéti 
privées  de  toute  nature.  Cela  dépasse  toute  imagim 
tion.  Pour  en  donner  un  exemple,  M.  Elisée  Reclï 
évalue  à  plus  de  deux  milliards  de  francs  la  valei 
des  richesses  détruites  pendant  la  marohe  des  fédi 
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IX  (f  Atlanta  à  Savannah,  c'est-à-dire  pendant  un 
nple  épisode  de  la  guerre  de  Sécession.  D'après  les 
pansements  officiels  américains,  la  fortune  publique 
5  seuls  États  confédérés  était,  en  1870,  inférieure 
15  milliards  630  millions  de  francs  à  sa  valeur  de 
50;  or  on  sait  quel  prodigieux  développement  les 
its-Unis  reprirent,  dès  la  fin  de  la  guerre  de  Séces- 
in,  c'est-à-dire  à  partir  du  milieu  de  1865.  Suivant 
dus,  le  déficit  en  travail  humain  produit  par  la 
erre  de  Sécession  serait,  d'après  «  une  évaluation 
5  plus  modérées  »,  d'une  soixantaine  de  milliards  de 
mes.  C'est,  d'après  le  recensement  de  1891,  à  peu 
Bs  le  quart  de  la  fortune  totale  des  États-Unis. 
Qu'on  essaye  donc  maintenant  de  faire  le  bilan  des 
srastations  opérées  en  Europe  depuis  un  siècle  seu- 
nent  ! 

Ainsi  les  26  milliards  de  perte  de  revenu  annuel 
xquels  nous  étions  arrivés  tout  à  l'heure,  ne  sont 
l'une  portion  d'un  tout  bien  plus  formidable  encore, 
lis  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  capitaux  sont 
oductifs  de  capitaux  nouveaux.  Ces  sommes,  dé- 
insées  en  œuvres  utiles,  voies  de  communication, 
ioles,  institutions  de  prévoyance,  immeubles  ou 
>jels  mobiliers  quelconques,  se  seraient  multi- 
iées,  au  lieu  de  s'enfouir  dans  les  arsenaux  ou  d'être 
ttisacrées  à  enseigner  le  maniement  d'armes  à  des 
«rues.  On  peut  admettre  qu'il  conviendrait  de  les, 
)ubler,  pour  le  surcroît  qu'on  aurait  obtenu  en  les 
Dployani  en  œuvres  productives.  «  C'est  donc 
l  milliards  de  francs  par  an  que  l'Europe  aurait  en 
tas,  sans  l'esprit  de  conquête,  soit  117  fratics  pair 
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habitant,  ou  468  francs  par  famille  de   quatre  p< 
sonnes.  » 

Pour  apprécier  ces  chiffres,  il  faut  se  dire  qu'on  é^ 
lue  la  richesse  de  la  France  à  240  milliards  *,  celle 
l'Italie  à  54  milliards*.  Cela  représente  25  260  frat 
de  capital  par  famille  de  quatre  Français,  ou, 
4  p.  100,  1  010  francs  de  revenu.  La  perte  évaluée  « 
dessus  augmenterait  donc  de  près  de  moitié  le  rêve: 
de  chaque  Français;  elle  triplerait  celui  de  chaq 
Italien,  qui  trouverait  là,  qu'on  me  permette  de 
dire,  une  triplice  plus  substantielle  que  celle  dont 
jouit  actuellement  ! 

Voici  donc  les  fruits  de  la  politique  actuelle.  I 
France,  dont  le  territoire,  mieux  cultivé,  nourrin 
bien  80  millions  d'habitants,  en  compte  38  millioi^ 
possédant  une  fortune  totale  de  240  milliards  ;  e| 
aurait  58  millions  d'habitants,  et  350  milliards,  | 
elle  vivait  en  paix  depuis  cent  ans*.  Et  sa  situati^ 
matérielle  fait  envie  aux  autres  nations  !  j 

La  vraie  solution  de  la  question  sociale,  dit  M.  Novicoj 
est  dans  la  question  internationale.  Pour  être  plus  rici 
il  faut  produire  davantage,  il  faut  cesser  de  gaspiller 
une  insouciance  coupable  des  dizaines  de  milliards  par 


'  Voir  le   calcul,  d'après  M.  de  Foville,  dans  le  Figaro^ 
30  septembre  et  28  octobre  1893. 

^  C.  Gide,  Principes  cTéconomie  politique. 

3  En  réalité,  la  France  serait  plus  riche  encore.  Je  ne  lui  attril 
ici,  en  effet,  qu'une  augmentation  de  revenus  de  117  francs 
habitant,  comme  aux  autres  pays.  Mais  Teau, comme  on  dit' 
à  la  rivière.  Étant  plus  riche  dans  le  principe,  elle  aurait  ait 
absorbé  la  plus  grande  partie  de  l'augmentation  dont  pouri 
jouir  l'Europe.  • 


DE  l'utilité  des  CONQUÊTES  305 

«eule  chose  qui  puisse  vraiment  augmenter  le  bien-être 
s  individus,  c'est  la  masse  de  richesses  existant  sur  la 
Te.  Car,  si  cette  masse  est  petite,  vous  aurez  beau  la 
rtager  également,  toujours  la  part  de  chacun  est 
nime.  Sur  dix  habitants  de  notre  globe,  il  y  en  a  neuf 
jourd'hui  qui  ne  mangent  jamais  à  leur  faim.  Partagez 
richesse  à  parts  égales,  le  dixième  aura  aussi  Testomac 
ie.  Par  malheur,  cela  ne  rassasiera  pas  les  neuf  autres. 

...  Deux  problèmes,  écrivait  M.  Lavisse  aux  étudiants  de 
nd,  s'inaposent  à  notre  civilisation,  qui  doit  les  résoudre 

périr  :  le  problème  de  la  justice  sociale  et  le  problème 

la  justice  internationale. 

Ces  deux  problèmes  n'en  font  qu'un. . 


£n  vérité,  les  guerres  de  conquête  doivent  être 
l^rouvées,  peut-être  encore  moins  à  cause  de  leur 
justice,  que  parce  que,  si  brillantes  qu'elles  parais- 
IDt,  elles  sont  aussi  désastreuses  pour  le  vainqueur 
le  pour  le  vaincu. 

Si  nous  faisons  le  compte  des  guerres  modernes  sans 
i  excepter  une  seule,  dit  M.  de  Molinari  *,  nous  trouvons 
l'elles  ont  invariablement  coûté  au  vainqueur  plus 
l'elles  ne  lui  ont  rapporté  ;  qu'elles  se  soldent  des  deux 
liés  par  une  perte  ;  en  un  mot,  que  la  guerre  a  cessé 
être  productive. 

Les  conditions  imposées  par  le  vainqueur  ont  en 
ïelpour  objet,  soit  de  le  garantir  contre  une  attaque, 
)it  de  l'indemniser  de  ses  dépenses,  soit  même  de 
li  procurer  un  bénéfice. 

*  Les  lois  naturelles  de  ^économie  politique. 
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L'annexion  se  rapporte  au  premier  de  ces  poini 
Les  Allemands  savent  aujourd'hui  ce  qu'elle  coùW 
elle  rend  le  vaincu  irréconciliable,  elle  est  une  cam 
de  guerre  toujours  menaçante,  elle  oblige  ainsi 
vainqueur  à  redoubler  ses  dépenses  militaires. 

Quant  à  l'indemnité  de  guerre,  même  calculée! 
manière  à  dépasser  de  beaucoup  les  frais  directeniQ 
évaluables,  elle  arrive  difficilement  à  compenser  l 
dépenses  réelles  et  la  perte  en  capital  humain  ( 
laisse  de  côté  la  question  de  sentiment,  et  n'envisaj 
les  morts  d'hommes  qu'au  point  de  vue  matériei 
Mais  surtout,  elle  ne  saurait  compenser  les  pert 
indirectes  causées  par  Taffaiblissement  du  voisin,  a 
tant  que  par  celui  du  vainqueur.  Il  ne  faut  pas  oubli 
que,  même  en  admettant  qu'on  n'arrive  pas  à  suppl 
mer  la  guerre,  elle  n'en  est  pas  moins  l'excepti^ 
dans  la  vie  des  peuples.  L'état  normal,  c'est  la  pai 
et  c'est  en  prévision  de  la  paix  qu'il  faut  s'arrangfl 
non  de  la  guerre,  La  paix  a  aussi  ses  luttes,  régléi 
par  des  lois  qu'il  est  mortel  de  méconnaître. 

Or,  le  véritable  intérêt  de  chaque  nation  est  qi 
toutes  les  autres  se  développent  et  s'enrichissent 
l'envi  ;  car  plus  une  nation  est  nombreuse,  civilisa 
et  riche,  et  plus  nous  trouverons  chez  elle  des  pr 
duits  à  échanger  contre  les  nôtres.  Plus  l'industr 
humaine  créera  d'objets  de  toute  nature,  plus  o 
objets  s'échangeront  rapidement,  et  plus  s'accroit 
le  bien-être  de  chacun.  Consacrons  à  l'amélioratic 
de  notre  agriculture  la  dixième  partie  de  ce  que  noi 
coûte  la  guerre,  et  la  France  produira  plus  de  b 
qu'il  n'en  faut  pour  la  nourrir,  elle  et  l'Angleterre,! 
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lle-ci  la  payera  en  charbon  de  terre  ;  de  plus,  nous 
«irons  pas  besoin  de  frapper  le  blé  de  droits  de 
aane,  et  nous   payerons  meilleur  marché   notre 

In,  aussi  bien  que  notre  charbon Mais  j'oublie 

e  je  parle  à  une  époque  où  l'aberration  du  protec- 
imisme  a  été  poussée  jusqu'au  délire  ! 


CHAPITRE  II 


Ce  que  la  traité  de  Francfort  a  rapporté 

à  rAllamagna. 


Les  prédictions  du  colonel  RQstow.  —  L'état  présent  de  1* 
magne.  —  Bilan  des  victoires  de  1870  :  pins  de  huit  miU 
de  pertes.  —  Le  vrai  patriotisme  et  la  vraie  noblesse  de 
timents. 


Le  seul  exemple  d'une  guerre  qui  ait  sembl^ 
solder  par  un  bénéfice  matériel  est  celui  de  1870. 
moins,  les  Allemands  ont  cru  avoir  fait  une  très  b 
opération. 

Dès  le  mois  de  novembre  1871,  le  colonel  féd( 
Riistow,  à  la  fin  de  son  ouvrage  sur  la  Guerre  p 
la  frontière  du  Rhin^  avait  cherché  à  dissiper,  a 
sa  sagacité  habituelle,  leurs  illusions  à  cet  égi 
Constatant  que  les  Allemands  croyaient  être  enl 
dans  une  ère  de  liberté,  de  paix  et  d'allégement 
charges  militaires,  il  leur  faisait  remarquer  d'ab» 
que  la  liberté  a,  de  tous  temps,  été  mal  en  point  ci 
les  peuples  qui  gardaient  des  conquêtes  par  la  fon 

Nous  ne  voyons  pas,  disait-il,  que  les  hommes  allemai 
qui  veulent   changer  en    Ilotes    les    Alsaciens-Lorrai 
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t  un  droit  moral  particulier  à  demander  des  conces- 
s  libérales  au  nouvel  empereur  allemand,  élevé  sur 
)avois  par  les  petits  souverains  et  les  bourgmestres 
villes  libres. 

^uant  à  la  paix,  ajoutait-il,  elle  sera  bien  précaire, 
sque  la  France  ne  songera  qu'à  reprendre  ses  pro- 
cès, et  qu'elle  finira  par  trouver  des  alliés  parmi 
peuples  voisins,  inquiétés  par  les  appétits  conqué- 
ts  de  l'empire,  et  frappés  de  «  l'allure  arrogante 
provocante  qui  a  succédé  chez  les  vainqueurs 
1870  aux  airs  par  trop  modestes  (pour  parler  poli- 
nt),  qu'ils  affectaient  avant  1866  ».  Les  charges 
litaires  ne  feront  que  croître  et  embellir  :  «  Leur 
^gement  doit  être  rélégué  dans  le  domaine  des 
taisies  interdites  ».  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la 
itribution  de  guerre,  elle  est  incapable  de  ruiner 
France,  si  formidable  qu'elle  soit;  par  contre 
lous  ne  parlerons  pas,  pour  le  moment,  de  ce 
'elle  pourra  rapporter  à  la  nation  allemande  ;...  Tar- 
ât monnayé  a  une  tendance  bien  fâcheuse  à  se 
iver,  et  il  n'est  pas  démontré  que  celui  que  la 
ance  va  payer  à  l'Allemagne,  sous  forme  de  contri- 
ition  de  guerre,  n'y  refluera  pas  bientôt  »  :  une  fois 
j  frais  de  la  guerre  payés,  le  reste  sera  absorbé 
r  la  réfection  de  l'armement,  le  renforcement  de 
irmée,  de  la  flotte  et  des  forteresses  ;  les  pensions 
ilitaires,  les  dotations,  absorberont  le  reste,  sans 
mipter  «  les  indemnités  réclamées  par  des  particu- 
ers  pour  des  pertes  subies  de  1806  à  1807,  et  qu'on 
arait  pu  supposer  réglées  en  1814  et  1815.  » 
Riistow  était  un  ancien  officier  du  gép  ie  prussien, 
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républicain,  émigré  à  la  suite  des  événement  de  18^ 
Si  goûtés  qui  fussent  en  tous  pays  ses  savants  ouvn 
militaires,  ses  idées  politiques  ne  pouvaient 
appréciées  de  même  en  Allemagne.  Ses  prédiclw 
y  furent  donc  tournées  en  ridicule. 


* 


: 


La  suite  des  événements  a  montré  s'il  se  trompa 
La  liberté  politique,  Tallégement  des  charges  ini 
taires...  nous  n'en  parlerons  point,  pour  cause.  Qui 
aux  cinq  milliards,  nous  aurons  la  charité  de  ne  g 
interroger  les  Allemands  sur  ce  qu'il  leur  en  res 
sauf  le  souvenir  de  folles  espérances,  d'une  fié 
de  spéculations,  et  l'adoption,  dans  le  langage  fi 
cier  de  tous  les  pays,  du  mot  Krach  pour  désigï 
certaines  déconvenues  trop  violentes. 

On  pouvait  du  moins  s'attendre  à  voir  la  constii 

^  Encore  un  «  Prussien  libéré  »  !  Son  histoire  de  la  guerre 
1870-71,  qui  avait  paru  par  livraisons,  lui  valut  force  lettres 
on  lui  reprocha  d'être  partial  en  notre  faveur.  Il  s'en  explu 
très  noblement  dans  un  Appendice  :  «  Pour  plaire  à  ces  messiei 
dit-ilf  j'aurais  dû  écrire  à  chaque  page  que  les  Français  soDtf 
nation  immorale^  dégénérée,  paresseuse,  bonne  à  rien,  pour 
mais  que  les  Allemands  sont  le  résumé  de  tontes  les  vei 
connues  ou  à  découvrir.  Or  c'est  eu  général  une  grande  fo 
que  de  déclarer  toute  une  nation  corrompue  ou  vertueuse, 
ce  qui  concerne  les  Français,  ma  préférence  pour  eux  rep 
surtout  sur  ce  fait,  que  j'ai  trouvé  chez  eux  un  grand  fi 
moral  dans  toutes  les  classes.  Je  ne  fais  ici  aucune  com 
raison.  —  En  outre,  j'aime  en  eux  le  peuple  de  la  grande  Révo 
tion  de  1789,  et  j'estime  qu'elle  leur  donne  droit  à  la  reconna 
sance  de  tout  le  monde  civilisé.  Je  sais  bien  qu'il  est  actuelleni! 
de  mode,en  Allemagne  et  même  hors  d'Allemagne,  de  décrier  et 
rapetisser  la  grande  Révolution  Française,  et  même  de  se  doai 
ainsi  un  vernis  de  «culture  supérieure».  Mais  je  ne  suis  j 
tenu  de  me  conformer  à  toutes  les  modes,  surtout  à  une  qui 
dépourvue  de  goût  et  tout  à  fait  ridicule  ». 
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tt  définitive  de  la  nationalité  allemande,  accom- 
mée  d'une  magnifique  floraison  de  talents,  dans 
ites  les  branches  des  arts  et  des  connaissances 
maines.  Ici  encore,  déception  complète.  Un  cer- 
tt  nombre  de  sciences  ont  continué  de  briller 
as  le  jeune  empire,  mais  que  sont  devenues  les 
1res    et   les    arts,    étouffés    par   le   militarisme? 

ios  habitudes  d'esprit  et  notre  histoire,  dit  Renan  *, 
lii  donnent  peut-être  des  idées  fausses  en  ce  qui  con- 
ne  Tidéal  d'une  grande  hégémonie  nationale  et  dynas- 
ae.  Nous  pensons  toujours  à  Auguste,  à  Louis  XIV;  nous 
comprenons  pas  qu'on  règne  sur  le  monde  sans  gran- 
îT,  sans  éclat,  sans  rechercher  Tamour  du  monde  et 
cer  sa  reconnaissance...  Le  génie  de  T Allemagne  est 
ind  et  puissant;  il  reste  un  des  organes  principaux  de 
*prit  humain;  mais  vous  Tavez  mis  dans  un  étau  où  il 
iffre.  Vous  êtes  égarés  par  une  école  sèche  et  froide, 
i  écrase  plus  qu'elle  ne  développe. 

Tout  récemment,  un  des  écrivains  les  plus  distin- 
lés  de  TAllemagné,  M.  Michel-George  Conrad, 
ustatait  avec  tristesse  cet  avortement  ^  : 

Ou  ne  comprendrait  rien  de  la  littérature  ni  des  beaux- 

Is  allemands,  si  Ton  ne  comprenait  la  politique  alle- 

aiide. 

^^ous,    le    peuple    du   nouvel  empire    allemand,   nous 

■nmes  une  énigme  pour  nous-mêmes.  Il  est  à  savoir  que 

•tts  sommes  un  état  militaire  d'un  caractère  tout  à  fait 

Érticulier.  Nous  avons  avalé  plus  de  fer  et  de  sang  que 

pire  organisme  ne  pouvait  en  supporter.  Nous  avons  voulu 

fîfnir  autre  chose  que  ce  à  quoi  la  nature  nous  avait 
f 

i  Lettre  à  un  ami  cC Allemagne. 
^  Revue  des  Revues ^  mai  1893. 
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prédestinés,  ou,  pour  mieux   dire,  nos   souverains 
voulu  faire  autre  chose  de  nous,  ces  vingt  ou  vingt-d 
souverains,  avec  un  empereur  en  tête.  Ceux-ci,  les  soi 
rains,  voulaient  nous  faire  dire  oui  et  non  dans  le  m 
moment. 

Nous  devions  être,  en  même  temps,  héros  et  valets, 
nous  voulaient,  par  la  même  occasion,  instruits,  savant 
éclairés,  et  pleins  de  foi  et  pieux  jusqu'à  la  bigoterie 
modernes  et  féodaux  comme  le  plus  beau  moyen  I 
Nous  devions  commander  à  Tunivers  et  en  même  tel 
porter  une  muselière. 

Nous  étions  appelés  à  résoudre  la  question  sociale 
toucher  aux  privilèges  des  grands  seigneurs.  Il  fallait 
protestant  sans  contrarier  les  susceptibilités  du  Pape, 
somme  :  un  peuple  modèle  composé  de  pures  contra 
tions,  et,  au  sommet,  le  jeune  empereur,  en  maître  abs 
avec  sa  devise  sic  volo,  sic  jubeo;  un  homme  aux  plus  fo 
tendances  absolutistes,  imbu  du  plus  profond    senti 
de  sa  mission  personnelle,  pendant  que,  d'après   le 
clair  et  nullement  équivoque  de  la  Constitution  de  Tem 
allemand,  il  ne  devait  être  autre  chose  que  le  repré 
tant  des  souverains  et  villes  libres  alliés  de  l'Alleni 
avec  le  titre  d'empereur  allemand, . .. 

Ni  rÉtat,  ni  TEmpire,  pas  même  le  peuple,  dans  Tanti 
sens  du  mot,  ne  s'occupent  de  la  littérature,  —  c'e 
rôle  de  la  police... 

La  littérature  représente  la  pensée  libre,  l'esprit  dé 
rassé  de  toutes  les  chaînes.  Mais  qu'est-ce  que  cela  v; 
pour  un  empire  exclusivement  militaire,  qui  ne  con 
rien. et  ne  se  soucie  de  rien  en  dehors  de  la  discipline? 
plus  imbécile  de  ses  soldats  vaut  pour  lui  plus  que  le  p' 
délicat  des  poètes... 

Ah  !  oui,  si  l'on  pouvait  tous  les  enfermer  dans  1 
casernes,  les  jeunes  genis  doués  d'une  intelligence  sup 
rieure,  où  si  l'on  pouvait  réaliser  le  rêve  de  Bismarcl 
l'érection  d'un  mur  chinois,  clôturant  toutes  les  frontièr 
de  l'empire  allemand  ! 
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4us  le  monde  allemand  sera  enlacé  et  étouffé  par  le 
[itarisme,plus  avidement  ce  monde  allemand  absorbera 
idées  libérales  s'écoulant  vers  lui  de  toutes  les  littéra- 
•es  contemporaines.  Voilà  pourquoi  la  littérature  alle- 
.nde  est,  parmi  toutes,  la  plus  internationale... 
Vous  vivons  dans  un  état  impossible.  L'âme  allemande 
malade.  Au  lieu  et  place  du  pain  national,  on  lui  donne 
pierre  de  la  tyrannie  militaire. 


* 


11  est  vrai  que,  dans  les  comptes  présentés  au 
3ichstagy  en  mettant  d'une  part  les  dépenses  faites 
mdant  la  guerre  par  les  États  confédérés,  et  de 
mire  les  5  milliards,  leurs  intérêts,  le  paiement 
ir  nous  de  Tarmée  d'occupation  et  les  contributions 
vées  sur  les  villes  et  départements  S  on  a  établi 
ae  la  guerre  avait  laissé  à  l'Allemagne  le  joli  béné- 
se  de  3  896  250  000  francs.  Voyons  ce  qu'il  en  est 
tellement. 

Le  compte  des  recettes  a  été  détaillé  avec  la  plus 
Pande  complaisance;  mais  les  dépenses? Un  homme 
ônsé  peut-il  croire  qu'elles  se  sont  bornées  aux  cha- 
itres  budgétaires  :  solde,  vivres,  habillement,  four- 
ages,  transports,  matériel,  munitions,  etc.?  Ainsi, 
n  a  levé  pour  la  guerre  546  000  hommes  en  sus  des 
80  000  que  les  Ëtats  de  l'Allemagne  entretenaient 

\  le  Militâr-Wochenblatt  (année  1893,  n*34)  établit  comme  il 

uitle  compte  des  sommes  que  nous  avons  payées  aux  Allemands  : 

Indemnité   de  guerre,   intérêts,  contribution  de  guerre   de 

*ari8. 5  567  000  000  fr. 

Impositions,  contributions,  amendes.  19  558  000 

Réquisitions  en  nature 134  155  000 

l'Ogement  et  nourriture  des  troupes.        101  445  000 

5  882  158  000  fr. 
18 
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sur  le  pied  de  paix  ;  je  vois  bien  que  le  gouvernemer 
allemand  a  tenu  compte  de  leur  entretien  ;  mais  | 
omet  la  perte  de  leur  travail  pendant  neuf  mois  d'al 
sence.  On  n'exagère  pas  en  évaluant  cette  perte 
1  000  francs  par  tête,  car,  s'ils  n'ont  rien  gagné  pei 
dant  ce  temps,  ils  ont  aussi  dépensé  davantage,  eu 
et  leurs  familles.  Soit,  546  millions  à  ajouter  aux  frai 

Considérons  maintenant  les  pertes  en  homme^ 
subies  par  les  Allemands  pendant  la  campagne.  Elk 
dépassent  de  beaucoup  le  chiffre  admis  par  M.  Nov 
cow,  qui  les  évalue  à  40  000  morts  et  29  000  invj 
lides.  D'après  les  documents  officiels*,  il  est  mo 
28  294  hommes  au  feu  ou  des  suites  de  leurs  blei 
sures,  plus  17  100  hommes  morts  de  maladie 
4  000  hommes  comptés  comme  définitivement  dL 
parus.  En  outre,  69  895  sous-officiers  et  soldats  oi 
été  reconnus  invalides  jusqu'en  1884.  Ce  n'est  p 
trop  que  d'y  ajouter  un  millier  d'officiers  égalemei 
invalides,  ce  qui  donne  une  perte  totale  de  120()t 
hommes. 

Si  chacun  gagnait,  en  moyenne,  1  000  francs  pi 
an,  leur  travail,  capitalisé  à  4  p.  100,  représentait  ur 
valeur  de  3  milliards.  Elle  est,  en  réalité,  bien  pli 
forte,  car  la  plupart  de  ces  hommes  auraient  eu  d( 
enfants  ;  et,  la  population  de  l'Allemagne  étant  en  vo 
d'accroissement,  si  la  guerre  l'a  privée  de  120  (H 
hommes,  morts  ou  invalides,  le  déficit  qui  en  résul 
pour  la  population  actuelle  est  plus  considérable  -. 

«  Miliéàr-Wochenblatt,  année  1893,  n-  34. 
2  On  peut  remarquer  en  outre  qu'au  point  de  vue  stricteme 
économique,  un  invalide  est  plus  nuisible  qu'un  mort,  car 
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['effectif  du  temps  de  paix,  en  Allemagne,  dépasse 
iTiron  180  000  hommes  celui  de  1869  *  ;  on  pourra 

idre    un    chiffre    moyen,   et  admettre  que    son 
'oissement  a  été  de  120  000  hommes.  D'après  le 

lier  budget  ordinaire,  l'entretien  d'un  soldat,  en 
(magne,  revient  en  moyenne  à  1  000  francs  par 

la  dépense  supplémentaire  est  donc  de  120  mil- 
LS.  Je  ne  la  capitaliserai  pas,  puisqu'on  peut 
[ore  espérer  qu'elle  n'est  pas  pas  perpétuelle; 
Lsidérée  pendant  vingt-deux  ans,  elle  représente 
tilliards  640  millions  (au  reste,  capitalisée,  elle 
itérait  à  3  milliards).  A  quoi  il  faut  ajouter  une 
ime  égale  pour  la  perte  du  travail  de  ces  hommes, 
iliée  par  M.  Novicow. 
.e  mônie  auteur  omet  encore  la  marine,  pour  ainsi 

nulle  en  1870  et  puissante  aujourd'hui,  ainsi  que 

dépenses  extraordinaires.   On   peut   largement 
lettre,  de  ce  chef,  un  supplément  de  3  milliards 

millions,  en  vingt-deux  ans*. 

résente  non  pas  seulement  une  perte  de  travail,  mais  une 

snse  imposée  à  TËtat  pour  le  temps  qui  lui  reste  à  vivre. 

38Ô  000  hommes  à  cette  époque,  557  093  depuis  1893.  Encore 
gil  important  de  remarquer  que  les  Allemands  ne  comptent 

à  l'effectif  les  volontaires  d'un  an  (9  000  hommes),  lès  offi- 

I,  assimilés,  employés  militaires  et  gendarmes,  qui  portent 

îalité  leur  effectif  à  620  000  hommes,  au  moins.  Et  ils  n'ont 

comme  nous,  à  entretenir  plus  de  100  000  hommes  hors 

la  métropole. 

Au  hasard  des  renseignements  dont  je  dispose,  je  trouve  les 

ibres  suivants  (en  francs): 

Année  badgé;«ire.  1879-80  1891-9S  189S-9S 

c  Dépenses  ordinaires.  25  :22  780  53  522  587  56*623  549 

{  Dépenses  extraordin.  20  614  010  51  722  687  50  138  125 

lerre...    Dépenses  extraordin.  43  114  249  80  478  480  169  811  609 

Total.    ...       88  851  039    185  723  754    276  573  283 

oit  en  moyenne,  183  716  025.  Je  ne  crois  donc  pas  exagérer 


rine. 


316       l'alsace-lorraine  devant  l'europe 

Puis  viennent  toutes  les  pertes  imputables  indirei 
tement  à  la  guerre,  mais  impossibles  à  évaluer,  < 
mille  dépenses  qui  ont  un  lien  plus  ou  moins  visibi 
avec  l'armée  :  par  exemple,  certains  chemins  de  fi 
que  Ton  n'aurait  jamais  construits,  n*étaient  l 
fameuses  raisons  stratégiques,  et  le  tort  subi  pari 
villes  que  Ton  étouffe  par  des  fortifications,  et 
situation  anormale  faite  au  commerce  et  à  l'industr 
par  la  perspective  toujours  imminente  de  la  guerr 
Il  faudrait  aussi  tenir  compte  de  la  perte  infligée  ai 
nombreux  réservistes  et  landwehriens  appelés  chaqi 
année  pour  une  période  d'exercices^. 

On  est  donc  bien  au-dessous  de  la  vérité  en  esl 
mant  comme  il  suit  les  pertes  causées  à  TAUema^ 
par  la  guerre,  en  plus  des  dépenses  déclarées  i 
Reichstag  : 


en  comptant    150  millions  de  francs  par  an,  depuis  la  guen 
pour  la  marine  et  les  dépenses  militaires  extraordinaires. 

Au  reste,  on  peut  trouver  d'utiles  indications  à  ce  sujet  dans 
rapide  accroissement  de  la  dette  impériale,  tout  à  fait  distinc 
comme  on  sait,  des  dettes  particulières  des  divers  États. 

En  1877,  la  dette  de  l'empire  n'était  que  de  16  millions 
marks,  ou  20  millions  de  francs;  autant  dire  qu'elle  était  uul 
Mais,  Jusque-là,  on  avait  vécu  sur  les  milliards  de  la  Franc 
quand  ils  furent  mangés,  on  put  s'apercevoir  qu'ils  n'avaie 
servi  qu'à  donner  à  l'empire  le  goût  et  l'habitude  des  dépens 
extraordinaires.  A  partir  de  ce  moment,  la  dette  s'enfla  rêg 
lièrement,  jusqu'à  atteindre,  eu  1893,  1  857  millions  de  mai*! 
soit  2  milliards  321  millions  250  mille  francs.  Son  accroisse  m  ei 
pendant  seize  années,  a  donc  été,  en  moyenne,  de  145  millio 
de  francs  par  an. 

^  Leur  entretien,  étant  compris  au  budget  ordinaire,  ent 
dans  la  dépense  annuelle  de  1  000  francs,  considérée  comt 
afférente  à  chaque  soldat  de  l'armée  active. 
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Travail   des  hommes  mobilisés  en 

1870-74 546  millions. 

Travail  des  hommes  tués.     ...      3  000        — 

Entretien  d'une  armée  plus  nom- 
breuse     2  640        — 

Travail  correspondant  à  cet  excé- 
dent   2  640        — 

Marine  et  budgets  extraordinaires.      3  300        — 

Au  total 12  126        — 

Et,  puisque  rindemnité  de  guerre  et  les  contribu- 
as ont  dépassé  de  3  896  250  000  francs  les  dépenses 
idgétaires  de  la  campagne,  il  reste,  en  réalité,  un 
tiicit  de  8  229  750  000  francs. 

Huit  milliards  et  un  quart  de  perte  nelte^  ou  plu- 
t  un  déficit  beaucoup  plus  grand  encore,  et  qui 
iccroît  chaque  année,  voilà  donc  le  bilan  de  la  seule 
lerre  qu'un  gouvernement  ait  jamais  osé  présenter 
ses  sujets  comme  une  opération  fructueuse  ! 
La  possession  de  TAlsace-Lorraine  compenserait 
ifficilement  tant  de  dépenses.  Le  Reichsland  paye  en 
îet  à  l'empire  une  contribution  matriculaire  de 
1040  000  francs  (budget  de  1892-93),  en  face  de 
iquelle  il  conviendrait  de  placer  les  280  millions  que 
Bprésentent  annuellement  les  sommes  énumérées 
lus  haut.  Admettons  même  que,  sans  l'annexion , 
Allemagne  aurait  cependant  augmenté  ses  dépenses 
lilitaires  depuis  1871.  Il  n'en  reste  pas  moins  ce 
ait  qu'elle  consacre  à  la  garde  de  TAlsace-Lorraine 
quelque  90  000  soldats,  représentant,  à  1  000  francs 
l'entretien  et  1  000  francs  de  travail  perdu  par  tète, 

ane  dépense  annuelle  de  180  millions.  Et  à  quelles 

18. 
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sommes  se  montent  les  fortifications,  les  casernes  c 
les  chemins  de  fer  stratégiques  construits  dans  ce 
provinces  depuis  la  guerre  ? 


A  tout  ce  raisonnement,  on  reprochera  d'être  ho 
teusement  mercantile  et  terre  à  terre  :  il  n'y  es 
question,  dira-t-on  dédaigneusement,  que  de  million 
gaspillés,  de  bras  enlevés  à  Tagriculture  et  à  Tindus 
trie,  de  souffrances  matérielles  de  toute  sorte,  et  noi 
d'idées  nobles,  de  gloire  nationale  et  d'honneur  d 
drapeau. 

Je  répondrai  à  cela  qu'il  a  été  question  de  ce  qn 
fait  la  vie  des  peuples.  Chaque  jour  voit  heureuse 
ment  grossir  le  nombre  des  hommes  qui  comprcnneiJ 
que  nous  sommes  sur  terre  pour  nous  entr'aider  dan 
le  travail,  et  non  pour  autre  chose  :  là  est  rhonneur 
la  noblesse  de  sentiments. 

Cette  solidarité,  d'ailleurs,  n'est  pas  limitée  aui 
travaux  de  la  paix  :  elle  nous  lie  jusqu'à  noui 
imposer  l'obligation  do  donner  notre  vie  à  la  corn 
munauté  victime  d'une  attaque;  et,  en  ce  sens,  ii 
gloire  des  armes  devient  la  plus  grande  de  toutes,  e 
le  patriotisme  est  la  plus  haute  des  vertus,  puisqu'elle 
implique  la  plus  grande  des  abnégations. 

Mais  ce  que  je  nie,  c'est  que  le  patriotisme  consista 
à  imposer  à  sa  patrie  des  sacrifices  inutiles,  et  à  lu; 
faire  maintenir  une  injustice  cruelle,  par  un  simple 
entêtement  que  Ton  décore  du  nom  d'honneur  natio- 
nal. Comme  aussi  je  nie  que  le  patriotisme  consiste 
à  exposer  son  pays  à  une  guerre  désastreuse,  dans 
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spoir,  peut-être  chimérique,  d'inscrire  dans  ses 
iiales  une  victoire  à  la  suite  d'une  défaite  passée, 
le  guerre  ne  détruit  pas,  hélas  !  le  souvenir  de  la 
écédente  ;  elle  ajoute  à  ses  deuils,  et  ne  les  efface 
s. 

La  France  et  l'Allemagne  ont  toutes  deux  un  assez 
l  héritage  de  gloire,  puisqu'on  appelle  gloire  le  fait 
ivoir  taillé  en  pièces  une  armée  ennemie.  A  l'une, 
dirai  que  Waterloo  et  Sedan  ont  effacé  le  souvenir 
Valmy  et  d'Iéna;  à  l'autre,  que  Valmy  et  léna  sont 
s  souvenirs  suffisants  pour  compenser  Waterloo  et 
dan.  A  mesure  que  les  années  s'écoulent,  les  évé- 
ments,  en  s'éloignant  de  nous,  se  rapprochent  les 
is  des  autres  jusqu'à  venir  sur  un  même  plan.  La 
ance  et  l'Allemagne  peuvent  être  satisfaites  de  leur 
Bsé  militaire  :  elles  ont  fait  leurs  preuves,  et  sont 
I  droit  de  décliner  une  nouvelle  rencontre. 
Glorifions  donc  indistinctement  la  mémoire  des 
fros  des  deux  nations,  comme  l'Allemagne  nous  en 
lune  le  bel  exemple  dans  ses  cimetières,  où  dorment 
ke  à  côte,  dans  des  tombes  identiques  et  aussi 
busement  entretenues,  les  prisonniers  français  et 
»  soldats  allemands  morts  des  suites  de  leurs  bles- 
ires. 

Mais  que  cette  réconciliation  dans  la  mort  serve 
Texemple  aux  vivants.  Reconnaissons  d'un  côté 
|ûe  l'honneur  national  n'exige  pas  la  revanche  pour 
ile-même,  de  l'autre  qu'il  n'impose  pas  le  main- 
feïi  de  tout  un  peuple  dans  la  servitude. 
Le  patriotisme  allemand  n'a  rien  à  voir  avec  l'aveu 
fe  ce  fait,  que  l'Alsace-Lorraine  est  un  véritable  hou- 
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let  que  l'empire  traîne  après  lui.  La  délivrance  i 
Alsaciens-Lorrains  sera  aussi  une  délivrance  pour! 
Allemands.  Crainte  continuelle  d'une  guerre  plus  l 
rible  que  la  précédente,  dépenses  toujours  croissanti 
mécontentement  populaire  menaçant  d'une  explosi( 
liberté  étouffée  par  le  caporalisme,  voilà  les  fru 
d'un  traité  absurde.  On  finira  par  le  comprendre,, 
l'autre  côté  du  Rhin.  \ 

A  la  séance  du  Reichstag  du  28  février  18) 
M.  Bebel  a  dit*  : 

J'ai  pris  surtout  la  parole  pour  dire  quelques  mots  d( 
question  de  la  création  de  tribunaux  qui  seraient  app« 
à  résoudre  les  conflits  internationaux.  En  Angleterre,  ce 
question  est  déjà  à  Tordre  du  jour;  en  France,  120dépu 
se  sont  prononcés  pour  cette  création.  Le  Reichstag  al 
mand  ne  peut  pas  rester  en  arrière,  car  la  situation  di 
laquelle  se  trouve  actuellement  l'Europe  ne  peut  i 
durer.  Que  cette  idée  rencontre  des  difficultés,  ainsi  <| 
le  disait  un  jour  M.  de  Bœtticher,  je  ne  le  comprendij 
pas. 

Je  ne  comprends  qu'une  chose  :  c'est  que  l'AUemai 
n'aurait  pas  de  meilleur  moyen  de  témoigner  de  s 
amour  de  la  paix,  que  de  contribuer  à  la  réalisation 
cette  idée,  et  qu'elle  se  concilierait  toutes  les  sympathi 
tandis  que,  maintenant,  elle  est  considérée  comme 
trouble-fête  qui  a  commencé.  Je  crois  qu'il  serait  dis 
du  Reichstag  de  s'occuper  une  fois  de  cette  questii 
même  en  courant  le  risque  qu'un  pareil  tribunal  inten 
tional  soulève  une  fois  la  question  de  l'Alsace -Lorraine, 

Le  chancelier  de  Caprivi  a  répondu  : 

Le  député  Bebel  nous  recommande  les  tribunaux  int(| 

*  Le  Temps,  du  1""  mars. 
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ionaiix  d'arbitrage.  Il  a  admis  la  possibilité  qu*un 
*pil  tribunal  soulève  un  beau  jour  la  question  alsa- 
nne-lorraine.  Il  a  insinué  que  nous  avons  contribué  à 
re  éclater  la  guerre  de  1870  et  qu'il  y  a  des  gens  qui 
itiennent  cette  thèse  avec  plus  de  force  et  d'assurance 
:ore  que  lui.  Eh  bien,  si  un  tribunal  se  réunissait  et 
sait  connaître,  à  propos  de  n'importe  quelle  question, 
i  avis  sur  la  question  alsacienne-lorraine,  et  si  cet  avis 
riait  que  l'Allemagne  doit  rendre  l' Alsace-Lorraine,  je 
s  convaincu  que  l'Allemagne  ne  se  soumettrait  jamais 
elle  décision  [Assentiment.)  et  qu'elle  aimerait  mieux 
•ser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  que  de 
idre  l'Alsace- Lorraine.  [Vif  assentiment.) 
If.  Bebel.  —  Quand  on  a  de  pareilles  idées,  il  est  clair 
'on  ne  saurait  admettre  la  création  de  tribunaux  inter- 
tionaux. 

Assurément,  le  chancelier  d'empire,  général  comte 
o  Caprivi  de  Caprara  de  Montecucculi,  a  raison  pour 
moment,  en  ce  qui  concerne  la  majorité  de  ses 
(ministres.  Et  tant  que  T Allemagne,  de  par  la 
)lonté  d'un  empereur  absolu,  pourra  être  militaire- 
ent  gouvernée  par  un  général;  tant  que,  dans  les 
irémonies  publiques,  les  députés  des  deux  Cham- 
•es  prendront  rang  immédiatement  après  les  simples 
ipitaines  de  l'armée  ;  tant  que  l'on  croira  faire  grand 
Dnneur  à  un  ministre  âgé  de  cinquante  ans  en  le 
écorant  du  titre  de  lieutenant  de  la  landwehr,  le 
roit  restera  un  vain  mot  pour  les  habitants  de  ce 
achalik. 

Mais  le  régne  du  sabre  n'a  qu'un  jour.  «  Michel  l'Al- 
imand  »  n'est  plus  bien  loin  de  s'apercevoir  qu'il  a 
lieux  à  faire  de  son  temps  et  de  son  argent  que  de 
îs  employer  à  molester  les  Alsaciens-Lorrains.  Bien- 
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tôt,  il  rira  au  nez  de  ceux  qui  lui  demanderont 
verser  son  sang  pour  perpétuer  cette  folie. 

Quelques  jours  après  la  déclaration  de  M.  de  ( 
privi  qui  vient  d'être  citée,  Tempereur,  s'adressan 
la  diète  du  Brandebourg,  a  bien  voulu  nous  apprend 
une  fois  de  plus  que  «  les  Allemands  craignent  Dii 
et  rien  d'autre  au  monde  ».  Je  ne  sais  si  Dieu  approi 
tous  les  actes  des  empereurs  allemands,  et  en  paj 
culier  l'oppression  des  Alsaciens-Lorrains.  Mais  il 
encore  une  chose  que  Tempereur  d'Allemagne  appri 
dra  peut-être  à  craindre  avant  longtemps  :  c'est 
mécontentement  de  ses  sujets  ! 
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CHAPITRE  PREMIER 
lies  socialistes  allemands. 

Rs  questions  catégoriques  aux  socialistes  allemands.  —  lUu- 
bn  relative  à  leur  puissance.  —  Socialistes,  patriotes  et  chau- 
ïns.  —  M.  de  VoUmar.  —  Comment  les  socialistes  allemands 
e  désintéresseront  de  la  question  d'Alsace.  —  Accueil  fait  à 
[.  Waldteufel.  —  Variations  intéressées  et  facéties  de 
IM.  Liebknecht,  Bebel  et  consorts.  —  Les  socialistes  font  le 
tu  de  Tempire  en  Alsace-Lorraine.  —  Les  Social-démocrates 
tl'entente  franco-russe. — Social-démocrates  et  antipatriotes. 

Voici  un  chapitre  qui  attirera  sans  doute  sur  mon 
Te  les  foudres  des  socialistes  allemands  et  des  anti- 
triotes  français.  De  ces  derniers,  je  n'ai  cure.  Mais 
suis  prêt  à  faire  amende  honorable  publique  aux 
cialistes  allemands,  si  je  parviens  à  provoquer  de 
ttr  part,  dans  le  Vorwàrts  par  exemple,  une  réponse 
ûs  ambages  à  ces  trois  questions  bien  nettes  : 
Si  vous  étiez  au  pouvoir,  et  quun  congrès  européen 
it  en  question  le  traité  de;  Francfort  et  la  non-exécu- 
m  de  l'article  V  du  traité  de  Prague^  accepteriez-vous 
\  discussion  sur  ce  points  oui  ou  non  ? 
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Si  ce  congrès  reconnaissait  que  les  Alsaciens-Lorrol^ 
et  les  Schleswickois  ne  veulent  pas  être  allemands;i 
s'il  jugeait  nécessaire  de  les  consulter^  et  que  les  pc^ 
lations  répondissent  dans  ce  sens^  consentiriez-voi^ 
rétrocéder  leurs  provinces  moyennant  une  compensai^ 
donnée  à  V  Allemagne  y  oui  ou  non  ?  y 

Pousseriez-vouSy  le  cas  échéant  y  la  bonne  volonté  j^ 
qu'à  débattre  directement  ces  questions  avec  la  Frà 
et  le  Danemark,  sans  l'intervention  des  autres  puissavà 
oui  ou  non  ? 

La  cause  de  la  paix  aurait  fait  un  pas  gigantesqï 
si  ceux  auxquels  je  m'adresse  ici  voulaient  N 
quittera  ce  propos  leur  attitude  ambigiie.  | 


4     4 


On  est  très  généralement  disposé,   en  France,) 
compter  sur  le  triomphe  prochain  du  parti  démocral 
socialiste  allemand  pour  amener  une  solution  é( 
table  du  problème    alsacien-lorrain.    C'est    là 
double  et  bien  dangereuse  erreur,  qui   mérite  t 
réfutation  détaillée. 

Bien  loin  de  devoir  être  considéré  comme  imi 
nent,  l'avènement  de  ce  parti  n'est  rien  moins  (| 
probable;  je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  d'un  dé^ 
loppement  possible  du  socialisme  d'État,  aucï 
hypothèse  n'étant  exclue  tant  que  régnera  Gi 
laume  II,  mais  bien  de  l'avènement  au  pouvoir  ( 
«  social-démocrates  »  révolutionnaires . 

Les  chefs  du  parti  affectent  naturellement  la  pi 
entière   confiance  dans   l'avenir.  C'est  pour  eux 
devoir  d'état  :  tout  général  s'efforce  d'entretenir  aii 
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tmoral  de  ses  troupes.  Et  c'est  d'ailleurs  grâce  à  la 
nissance  qu'on  leur  prête,  qu'ils  ont  acquis  peu  à 
m  la  haute  main  sur  les  partis  similaires  des  autres 
•ys  *.  Mais  on  peut  douter  que,  dans  leur  for  inté- 
ieur,  ceux  d'entre  eux  qui  sont  des  politiciens  pra- 
ques,  et  non  de  simples  illuminés,  aient  une  foi 
Bssi  robuste  dans  les  destinées  de  leurs  théories. 

11  est  parfaitement  exact  qu'ils  ont  recueilli  1  mil- 
on  427  000   suffrages    aux    élections  de  1890,    et 

million  787  000  en  1893. 

Mais  le  jour  où  le  parti  voudrait  passer  à  l'action,  ou 
lalement  le  jour  où  il  disposerait  d'une  minorité  im- 
osante  au  Reichstag,  on  verrait  singulièrement  fondre 
es  gros  bataillons. 

Le  socialisme  est  en  effet,  en  Allemagne»  la  coali- 
ion  des  mécontents,  ou  plutôt  d'une  forte  portion  des 
•écontents,  qui  sont  légion  :  il  représente  là-bas  ce 
pe  fut  chez  nous  le  boulangisme.  Plus  d'un  électeur, 
«ncèrement  attaché  à  la  propriété  individuelle,  dé- 
voué non  seulement  à  Tidée  de  patrie,  mais  encore  à 
«lie  de  la  suprématie  générale  du  germanisme,  vote 
«ijourd'hui  pour  le  candidat  socialiste,  pour  accen- 
taer  sa  protestation  contre  un  gouvernement  absolu 
It  militaire  ;  mais  il  n'entend  pas  pour  cela  détruire 
les  bases  actuelles  de  la  société,  ni  supprimer  les 
poteaux-frontière. 
\  11  cède  môme  d'autant  plus  volontiers  à  la  tenta- 


I  >  Au  snjet  de  la  germanisation  du  socialisme  international, 
\o\vVélnde  iniiinlée:  Le  pan  marxisme^  dans  le  Matiriy  du  10  octo- 
bre 1892,  ainsi  que  la  brochure  de  M.  Protot  :  Chauvins  ei 
féac  leurs. 

19 
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lion  de  donner  une  leçon  au  pouvoir,  qu'il  estimi 
qu'elle  n'aura  pas  de  conséquences,  grâce  à  Torgaol 
sation  électorale  en  vigueur  en  Allemagne.  j 

La  constitution  de  Tempire  spécifie  bien,  en  effel 
que  chacun  des  États  qui  le  composent  a  droit 
autant  de  députés  qu'il  compte  de  fois  100  000  ha 
tants,  avec  un  nombre  minimum  de  i  député;  d 
ces  conditions,  le  Reichstag  devrait  compter  497  me 
bres,  d'après  le  dernier  recensement.  Mais,  tan(^ 
que,  chez  nous,  on  remanie  les  circonscription 
au  moment  des  élections  générales  qui  suivent  n 
dénombrement,  les  Allemands  n'ont  eu  garde  é 
modifier  la  répartition  de  1874,  qui  ne  donne  au  paj 
que  397  représentants,  c'est-à-dire  juste  100  de  moin 
qu'il  n'en  devrait  légalement  avoir. 

C'est  que  l'énorme  accroissement  de  leur  popuU 
tion  a  porté  surtout  sur  les  villes,  qui  sont,  en  Allé 
magne  comme  ailleurs,  dévouées  principalement  an 
idées  libérales  ou  au  socialisme;  et  l'on  conçoit  qu 
ni  le  gouvernement  ni  le  Reichstag  ne  se  soucient  d 
faire  observer,  sur  ce  point,  la  constitution. 

Berlin,  par  exemple,  ne  nomme  toujours  que  6  dé 
pûtes,  tous  progressistes  ou  socialistes,  alors  que  s^ 
population  devrait  compter  16  représentants.  Ham 
bourg  n'en  a  que  3,  au  lieu  de  7  ;  Munich,  un  seul  at 
lieu  de  3. 

Le  résultat  est  bien  simple.  En  1890,  les  socialiste! 
étaient  35  au  Reichstag;  or,  ils  avaient  recueill 
19  p.  100  des  suffrages,  qui  auraient  dû  leur  valoii 
97  sièges  de  députés.  En  1893,  ils  ont  23,5  p.  100  de* 
suffrages,  représentés  par  44  sièges  au  lieu  de  116. 
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Cela  étant,  la  tentation  est  forte,  de  voter  pour  le 
ndidat  socialiste,. quand  on  veut  faire  de  Topposi- 
m,  et  qu'on  se  trouve  habiter  une  circonscription 
1  le  parti  est  déjà  puissant  :  le  petit  groupe  des 
pûtes  socialistes  est  encore  trop  loin  de  se  changer 
une  majorité,  pour  qu'on  se  refuse  le  plaisir  d'une 
inifeslaiioB  platonique.  Mais  que  cette  minorité 
mne  à  grossir  sensiblement,  et  Ton  verra  un  grand 
mbre  de  ses  électeurs  se  tourner  vers  le  parti 
ogressiste,    ou   vers   tout    autre  parti   d'opposi- 

Cette  hypothèse  est,  on  en  conviendra,  tout  an 
oins  fort  vraisemblable.  Que  Ton  tienne  compte  en 
lire  des  partisans  que  le  socialisme  d'État  impérial 
le  socialisme  catholique  enlèvent  à  la  Sozialdemo- 
^ie;  que  Ton  remarque  enfin  que  cette  dernière 
ad  visiblement  à  se  scinder  en  deux  sectes  enne- 
ies,  dont  Tune  veut  temporiser  et  agir  légalement, 
îôté  de  ces  nouveaux  partis,  l'autre  restant  intran- 
[eante  et  révolutionnaire;  et  l'on  reconnaîtra  que 
jour  n'est  pas  prochain  où  l'Allemagne  sera  gou- 
mée  par  Bebel,  Liebknecht  et  consorts- 

'  On  a  fait  grand  bruit  de  récrasement  des  progressistes.  Il 
iTrai  qu'ils  sont  tombés  de  69  sièges  ft  37  ;  mais  ils  ont  con- 
rvé  935  000  électeurs  sur  les  1 1^  «00  quïls  avaient  en  1890. 
on  leur  ajoute  le  partfdu  peuple,  qui  leur  ressemble  fort,  ils 
'meot  encore  un  groupe  compact  de  1  100  000  électeurs.  A 
mérité,  ils  sont,  comme  les  socialistes,  victimes  du  système 
ictoralqui  a  produit  cet  étonnant  résultat  :  le  peuple  alle- 
ttid,  ayant  donné  ow;e  cent  mille  voix  de  majortié  aux  adver- 
ïM  de  la  loi  militaire,  s'est  trouvé  avoir  élu  une  chambre 
forable  à  cette  loi  1 
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Mais,  en  admettant  même  que  les  Sozialdemocratef 
arrivent  au  pouvoir,  il  faut,  pour  attendre  d'eux  h 
libération  de  TAlsace-Lorraine,  un  aveuglement  qu 
n*est  plus  de  mise  en  France . 

On  me  pardonnera  d'insister  quelque  peu  sur  la 
tendances  soi-disant  internationalistes  de  leur  parti 
Elles  sont  des  plus  importantes  à  préciser  —  si  tant  es 
qu'il  soit  possible  de  préciser  la  confusion  même,- 
puisqu'elles  nous  touchent  directement,  et  que  tan 
de  bons  esprits  ont  pu  s'y  tromper  du  tout  ai 
tout.  C'est  ainsi  que  Heimweh,  qui  connaît  pourtan 
si  bien  les  Allemaqds,  prête  aux  députés  socialiste! 
le  désir  de  «  s'arranger,  de  façon  ou  d'autre,  avecU 
France^  ». 

On  est  trop  porté,  chez  nous,  à  identifier,  sur  dei 
déclamations  de  réunion  publique,  l'idée  de  socia 
lisme  et  l'idée  d'internationalisme.  En  Allemagne 
aussi  bien  qu'en  France,  il  existe  des  socialistes  qa 
repoussent  l'idée  de  patrie;  mais  il  en  est  d'au 
très  qui  la  professent,  ne  fût-ce  que  comme  un( 
nécessité  qui  s'imposera  encore  pendant  bien  dei 
siècles  ;  d'autres  enfin,  qui  poussent  le  patriotismi 
jusqu'à  cet  excès  dont  on  nous  attribue  souvent  li 
monopole,  jusqu'au  chauvinisme.  Or  les  chauvins  e 
les  simples  patriotes  du  parti  socialiste  raisonnen 
naturellement  sur  les  questions  extérieures  comm< 
ceux  des  autres  partis  politiques.  Entre  Allemands 

<  Triple -Alliance  et  Alsace -Lorraine. 
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5  sont  bien  socialistes;  en  face  de  TÉtranger,  ils 
)nt  allemands,  et  rien  d'autre.  . 
Il  y  a  beau  temps  que  les  cosmopolites  ont  perdu 
)nte  influence  sur  la  masse  des  socialistes  alle- 
lands.  Et  si  Ton  commence  tout  au  plus  à  s'aperce- 
oir,  en  France,  que  ce  parti  a  ses  patriotes  comme 
)ut  autre,  c'est  seulement  depuis  que  ces  patriotes 
ont  débordés  par  les  chauvins . 
L'idée  de  patrie,  profondément  enracinée  dans 
otre  cerveau  par  la  succession  des  siècles,  ne  sau- 
ait  en  être  extirpée  par  une  simple  négation.  Heu- 
eux,  quand  nous  ne  la  poussons  pas  jusqu'aux 
fféjugés  les  Iplus  dangereux.  Herbert  Spencer* 
îonsacre  un  long  chapitre  à  montrer  combien  ces 
wéjugés  rendent  difficile  l'étude  de  la  sociologie;  et 
1  faut  croire  qu'ils  sont  singulièrement  intenses, 
puisque,  dans  ce  chapitre  même,  l'illustre  philo- 
sophe finit  par  y  tomber,  de  la  manière  la  plus 
complète  I 

Or,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  il  y  a  de  fortes 
présomptions  pour  que  les  pontifes  du  socialisme 
allemand  et  leurs  zélateurs  soient  incapables  du  déta- 
chement philosophique,  de  l'envergure  d'esprit  d'un 
Spencer. 

N'est-ce  pas  d'ailleurs  ce  que  nous  voyons  en 
îrance  môme  ?  Ces  hommes,  qui  nous  représentent 
l'idée  de  patrie  comme  un  préjugé  démodé,  ce  sont 
les  mômes  qui,  dans  les  congrès  internationaux, 
demandent  que  les   délégués  votent  par  nation  et 

*  Introduction  à  la  science  sociale. 
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non  au  prorata  des  voix  représentées,  ce  qui  sen 
logique,  mais  donnerait  la  majorité  aux   Anglais 
aux  Allemands  ;    ce  sont  les  mêmes  qui    réclam 
des  lois  et  des  impôts  arbitraires  pour  protéger 
travailleurs  français  contre  la  concurrence  des  bï 
du  dehors;  les  mêmes  enfin  qui  poussent  au  besc 
l'esprit  de  suite  jusqu'à  rosser  d'importance  ceux 
leurs  concurrents  qui  ont  le  tort  d'être  étrange 
On  les  a  vus  à  l'œuvre  dans  des  circonstances  plu 
graves,  les  internationalistes:  qu'a  donc  prétendu  êtr 
la  Commune  de  Paris,  sinon  la  revanche  du  patrio 
tisme  contre  la  «  trahison  »  du  gouvernement  et  de  l 
bourgeoisie? 

Le  parti  ouvrier  allemand  n'est  pas  autrement  fait 
et  ne  raisonnerait  pas  autrement  à  l'occasion.  La  seuli 
différence  est  qu'il  y  mettrait  vraisemblablement  d 
peu  plus  de  raideur  et  de  violence. 

Tout  au  moins,  les  précédents  autorisent-ils  à  péri 
ser  ainsi.  L'idée  de  conquérir  l'Alsace  n'a  pas  cess^ 
de  hanter  les  Allemands  depuis  1815  ;  on  sait  ave( 
quelle  violence  elle  se  fit  jour  en  1840. 

Mais,  dit  Littré  *,  ce  qui  nous  parut  étrange,  inconce- 
vable, monstrueux,  à  nous  autres  Français,  c'est  l'explo- 
sion qu'elle  fit  parmi  les  démocrates  allemands  de  1848 
eux  qui  ne  devaient  leur  venue  sur  la  scène  politique  qui 
la  France  et  à  sa  révolution. 

Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que,  le  31  mars  1848. 
dès  la  première  séance  du  Vorparlament^  le  députe 

1  La  philosophie  positive^  janvier  1875,  et  Fragments  de  philo 
Sophie  positive.  , 
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elcker  parlait  de  la  nécessité  de  délivrer  T Alsace 
la  Lorraine  captives  ;  non  seulement  il  ne  rencontra 
s  de  contradicteurs,  mais  son  discours  fut  appuyé 
r  un  autre  orateur  qui  ne  différait  avec  lui  que  sur 
3  moyens  et  le  moment  d'agir;  et  c'était  l'époque 
ême  où  Lamartine  «  inondait  ks  archives  de  la 
plomatie  européenne  de  ses  propositions  lyriques 
enthousiastes  de  fraternité  !  » 
En  1859,  la  Confédération  germanique  fut  sur  le 
nni  de  prendre  les  armes  pour  conserver  la  Vénétie 
l'Autriche  :  la  Chambre  des  seigneurs  de  Prusse 
ait  adopté  à  l'unanimité  la  motion  du  docteur  Stahl, 
firmant  que  l'Allemagne  devait  maintenir  sa  domi* 
ition,  si  loin  qu'elle  s'étendît.  Et  en  rappelant  ce 
it,  Littré  ajoute  : 

Mais,  dira-t-on,  ce  furent  les  seigneurs,  les  hobereaux^ 
parti  aristocratique  qui  fit  une  déclaration  aussi  cyni- 
lement  égoïs'te.  Eh  bien,  détrompez-vous,  les  démocrates 
avaient  pas  été  moins  ardents  que  les  seigneurs  à  conser- 
r  à  TAllemagne  un  pied  dans  Tltalie  :  en  1848,  au  par- 
ment  révolutionnaire  de  Francfort,  il  fut  déclaré  que  la 
înétie  devait  rester  allemande ,  car  alors  l'Autriche  était 
ms  TAllemagne  *. 

Je  ne  connais  rien  qui  établisse  mieux  la  diCTérence  de 
iractère  entre  le  peuple  français  et  le  peuple  allemand. 
ans  les  moments  d'expansion  démocratique,  le  peuple 
ançais  devient  impersonnel  et  se  livre  à  ses  élans  de  fra- 
rnité.  Au  contraire  le  peuple  allemand,  dans  les  mêmes 
loments,  devient  personnel  et  veille  avant  tout  à  main- 
tnir  sous  sa  domination  ce  qui  ne  lui  appartient  pas, 

^  En  regard  de  ce  fait,  il  est  bon  de  rappeler  que,  la  même 
(iQée  1848,  le  Parlement  français  votait  le  «pacte  fraternel» 
vec  le  peuple  allemand. 
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comme  ce  qui  lui  appartient,  dût-il  garder  sans  merci 
pied  sur  la  gorge  du  frère  ou  du  voisin. 

Heine  connaissait  bien  les  deux  peuples,  quand 
écrivait  de  même  *  : 

Le  patriotisme  du  Français  consiste  en  ce  que  son  cœii 
s'échauffe,  qu'il  s'élargit,  qu'il  enferme  dans  son  amoï 
non  pas  seulement  ses  plus  proches,  mais  toute  la  Franc 
toute  la  civilisation;  le  patriotisme  de  l'Allemand,  a 
contraire,  consiste  en  ce  que  son  cœur  se  rétrécit,  comn 
le  cuir  sous  la  gelée,  qu'il  cesse  d'être  un  citoyen 
monde,  un  Européen,  pour  n'être  plus  qu'un  étroit 
mand. 


Ali 


Tout  en  reconnaissant  chez  les  social-démocrale 
l'existence  d'une  forte  tendance  nationaliste,  beaa 
coup  de  gens,  chez  nous,  la  croient  limitée  à  b 
groupe  peu  nombreux,  mené  par  M.  von  VoUmar. 

L'attention  du  public  français  a  été  attirée  sur  ( 
député  par  des  déclarations  patriotiques  qu'on  fi 
très  étonné  de  lui  voir  faire  l'an  dernier  devant  s< 
électeurs.  On  s'était  sérieusement  imaginé  que  ceti 
attitude  lui  coûterait  son  siège,  grâce  à  une  de  ce 
excommunications  solennelles  que  le  Vorstand^  o 
comité  directeur,  a  empruntées  h  la  curie  romaine 
Mais  rien  ne  vint.  M.  von  VoUmar  n'était  coupabl 
que  d'avoir  dit  ouvertement  ce  que  ses  collègue 
pensaient  comme  lui.  En  réalité  même,  il  n'était  pa 
si  coupable  à  leurs  yeux.  Il  est  probable,  au  contrairt 
que  son  langage  était  voulu  et  concerté   :   il   n'étai 

*  De  VAUemagne. 
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[u  un  symptôme  de  révolution  qui  est  en  train  de 
aire  d'un  certain  nombre  des  soi-disant  démocrates 
m  parti  d'opposition  constitutionnelle. 

Ce  Vollmar  est  une  des  personnalités  curieuses  du 
}arti.  Gentilhomme,  riche,  élevé  dans  un  couvent, 
1  commence  par  prendre  du  service  en  Bavière,  et 
îombat  la  Prusse  en  1866,  comme  lieutenant  de  cui- 
rassiers ;  il  passe  ensuite  au  service  du  Pape,  et  le 
quitte  pour  prendre  part,  comme  télégraphiste  mili- 
taire, à  la  campagne  contre  la  France  ;  blessé  griève- 
ment, il  rentre  dans  la  vie  civile,  se  lance  dans  la 
politique  et  devient  un  des  chefs  du  parti  socialiste. 

Sa  carrière  mouvementée  le  désignait  naturelle- 
ment pour  figurer  au  nombre  des  personnages  que  le 
Figaro  consulta  sur  la  question  alsacienne,  en  même 
temps  que  M.  de  Levetzow.  Sa  réponse  mérite  d'être 
citée  comme  un  modèle  d'ambiguïté  voulue,  dissimu- 
mulant  mal  l'intention  arrêtée  de  conserver  à  l'Alle- 
magne sa  conquête. 

.  Il  commence  par  rappeler  la  protestation  de  son 
parti,  lors  de  l'annexion,  et  accorde  que  «  l'Alle- 
magne a  assumé  nne  notable  partie  des  responsabi- 
lités dans  les  mauvaises  relations  entre  les  deux 
peuples  ».  —  «  Depuis,  ajoute-t-il,  mes  amis  et  moi 
nous  n'avons  jamais  cessé  d'inviter  les  deux  parties 
à  un  rapprochement  et  aune  réconciliation  au  moyen 
de  concessions  mutuelles,  et,  pour  en  arriver  à  une 
paix  véritable,  nous  applaudirions  à  toute  solution 
compatible  avec  la  dignité  des  deux  peuples.  » 

Reste  à  répondre  à  la  question  précise,  posée  par 
le  Figaro^  et  ici,  M.  de  Vollmar,  voulant  concilier 

19. 
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les  doctrines  les  plus  contradictoires,   s'embrouille 
visiblement  : 

Si  vous  voulez  savoir  maintenant  ce  que  je  pense  de  la 
possibilité  éventuelle  de  la  rétrocession  à  la  France  du 
Reichsland,  tel  qu'il  existe  actuellement,  je  répondrai  que 
c'est  là  une  question  de  faits,  sur  laquelle  on  ne  peut  se 
prononcer  qu'en  se  basant  sur  les  circonstances  données. 

Je  ne  sais  pas  si  on  a  jamais  pu  croire  au  simple  rétablis- 
sement de  l'état  de  choses  ancien,  sous  des  conditions 
autres  que  celles  qui  se  sont  établies  entre  les  deux  pays, 
après  la  guerre. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  vingt-deux  ans  de  commu' 
nauté  politique  et  sociale  ne  pouvaient  passer  sans  laisser  de 
traceSj  et  que  leur  effacement  est  devenu  moins  possible 
avec  chaque  année. 

L'Alsace- Lorraine  pourrait-elle  être  neutralisée  dans  un 
avenir  quelconque?  Je  ne  sais  :  toujours  me  paraît-il 
que  V effet  même  du  temps  écoulé,  après  formation  de  cette 
communauté  politique  et  sociale,  se  prononce  contre  cette 
éventualité... 

D'après  moi,  la  question  d'Alsace-Lorraine,  telle  qu'elle 
se  pose  aujourd'hui,  dans  sa  phase  actuelle,  ne  peut  être 
résolue  définitivement  sur  le  terrain  unique  de  la  natio- 
nalité. 

Chaque  pas  dans  une  autre  voie  est,  il  est  vrai,  com- 
préhensible au  point  du  vue  psychologique,  mais  n'en  est 
pas  moins  une  perte  de  forces  et  de  temps  qui  n'a  pour 
effet  que  d'en  retarder  la  vraie  et  l'unique  solution. 

Or,  celle-ci  réside  dans  la  conviction  que  la  vraie  gran- 
deur et  le  vrai  devoir  des  États  consistent  dans  la  con- 
quête de  leurs  propres  peuples,  dont  ils  doivent  conten- 
ter les  aspirations  sociales. 

Le  jour  arrivera-t-il  où  la  France  comme  l'Allemagne 
auront  compris  cela?  Alors  la  querelle  pour  TAlsace- 
Lorraine  ne  sera  plus  difficile  à  aplanir. 

Peut-être  la  solution  sera-t-elle  la  suivante  :lla  popula- 
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1,  deyenue  libre  politiquement  et  socialement,  appar- 
idra  à  nos  deux  pays  selon  Torigine . 


1  était  difficile  d'espérer  qu'une  lettre  aussi  nébu- 
ise  aboutît  à  une  conclusion  claire.  Mais  on  pou- 
t  désirer  pourtant  quelque  chose  de  plus  intelli- 
lie  que  cette  dernière  phrase  aux  allures  d'oracle. 

von  Vollmar  veut-il  dire  que  le  territoire  sera 
tivis  entre  les  deux  nations,  et  que  les  gens  d'ori- 
16  française  redeviendront  français,  les  autres  res- 
Lt  allemands  ;  ou  bien  qu'en  raison  de  leur  origine 
xte,  les  Alsaciens-Lorrains  seront  à  la  fois  français 
allemands  ?  A-t-il  en  vue  quelque  autre  solution 
bride,  rappelant  d'une  façon  aussi  heureuse  les 
btilités  dont  les  Allemands  se  plaisent  à  émailler 
(  constitutions  de  leurs  vingt-cinq  petites  patries 
mme  celle  de  la  grande?  C'est  ce  que  personne, 
sûrement,  ne  saurait  démêler  dans  sa  lettre. 
Cela  importe  peu,  d'ailleurs.  Ce  qui  est  intéressant, 

sont  les  passages  que  j'ai  soulignés  dans  cette 
pense,  ceux  où  il  îs'appuie  sur  les  vingt-deux  ans 

«  communauté  »  qui  existent  dès  maintenant  entre 
Jsace-Lorraine  et  l'Allemagne,  pour  repousser, 
m  un  verbiage  alambiqué  à  dessein,  le  «  rétablis- 
sent de  l'état  de  choses  ancien  »,  comme  aussi 
ut  projet  de  neutralisation.  Dans  ces  conditions, 
lel  que  soit  le  sens  caché  de  sa  conclusion,  elle 
vient  forcément  à  dire  que  la  terre  conquise  doit 
ster  allemande  ;  car  enfin,  on  a  beau  déclarer  que 

question  ne  peut  être  résolue  «  sur  le  terrain 
lùque  de  la  nationalité  »,  il  faut  bien  se  décider  à 
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définir  la  nationalité  des  Alsaciens-Lorrains  ;  et,  si 
ne  doivent  plus  être  ni  français,  ni  simplement  als 
ciens-lorrains,  c'est  donc  qu'ils  resteront  allemanc 
Il  est  bien  entendu  que  je  ne  disente  pas  ici  1 
assertions  aventurées  de  M.  Vollmar.  Ses  coreligio 
naires  politiques  et  lui-même,  nés  en  Allemagi 
disent  se  trouver  bien  mal  à  leur  aise  sous  la  fén 
prussienne.  Libre  à  lui  d'imaginer  que  vin^-dc 
ans  de  communauté  avec  l'Allemagne  aient  pu  cht 
mer  les  Alsaciens-Lorrains.  11  est  pourtant  vraiseï 
blable  que,  s'il  allait  passer  quelque  temps  dans 
Reichsland,  sous  un  nom  supposé,  de  manière 
recevoir  des  annexés  des  confidences  sans  arriéi 
pensées,  il  y  trouverait  la  matière  d'une  variati 
politique  de  plus  ;  il  ne  pourrait  manquer  d'en  n 
porter  la  même  impression  que  ses  coreligionnaii 
politiques  Liebknecht  et  Bebel  : 

Questionné  par  le  correspondant  de  la  Westmiru 
Gazette^  à  Berlin,  au  sujet  de  son  récent  voyage  en  Alsa 
Lorraine,  M.  Liebknecht  a  déclaré  que  les  populations 
ce  pays  ne  se  réconciliaient  nullement  avec  la  nat 
allemande,  et  qu'au  contraire  il  a  été  surpris  de  la  som 
de  haine,  de  crainte  et  de  méfiance,  qui  existe  enc 
dans  la  masse  de  la  population,  àTégardde  TAUemagn 

De  môme,  trois  semaines  plus  tard,  M.  Bebel,  ( 
député  de  Strasbourg,  disait  au  Reichstag  : 

Une  Irritation  incroyable  règne  en  Alsace-Lorraine  ; 
Alsaciens  sentent  qu'ils  sont  traités  comme  des  Allemai 
de  deuxième  classe  *. 

4  Le  Temps ^  du  24  juin  1893. 
*  IbicL,  dei  15-16  juillet  1893. 
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D'où  M.  von  VoUmar  conclut  peut-être  qu'ils 
mandent  la  faveur  d'être  traités  en  Allemands  de 
emière  classe  ! 


*  * 


Mais  ce  qu'il  ne  faut  pas  croire,  c'est  que  M.  de 
}llmar  soit,  en  raison  de  sa  qualité  de  gentil- 
)mine  et  de  son  passé  clérical,  une  exception  dans 
m  parti,  et  que  les  socialistes  allemands  soient 
istés  conséquents  avec  les  seutiments  qui  leur  ont 
icté  leur  mémorable  protestation  de  1871. 
Assurément,  ceux  qui  s'élevèrent  alors  contre  l'an- 
Bxion  étaient  sincères,  et  montrèrent  surtout  une 
lairvoyance  bien  supérieure  à  celle  de  leurs  gouver- 
ants.  Mais  autre  chose  est  de  protester  contre  l'ac- 
omplissement  d'un  fait,  ou  de  se  résoudre  à  revenir 
iir  ce  fait  une  fois  accompli,  après  un  quart  de 
lècle.  Le  cas  échéant,  les  socialistes  ne  manque- 
aient  pas  d'arguties  pour  s'y  refuser,  et  la  lettre  de 
I.  de  Vollmar  n'en  est  qu'un  spécimen  anticipé, 
tebel,  Liebknecht  et  Singer,  triumvirs,  ou  Vollmar, 
►résident,  agiraient  sur  ce  point  tout  comme  Guîl- 
aume  II,  empereur. 

Les  Allemands  en  général  aiment  la  logique  d'un 
tmour  féroce,  et  ne  détestent  pas  la  plaisanterie, 
même  déplacée.  Et  le  jour  où  les  socialistes,  devenus 
maîtres  du  pays,  seraient  mis  au  pied  du  mur,  ils 
satisferaient  à  ce  double  penchant  par  un  non  possu- 
wus  autrement  motivé,  mais  non  moins  catégorique 
que  celui  de  M.  de  Levetzow.  Ce  serait  simplement  en 
vertu  des  grands  principes,  du  cosmopolitisme,  et 
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non  par  respect  pour  le  traité  de  Francfort,  qu( 
question  alsacienne  n'existerait  pas  pour  eux;  mai] 
résultat  serait  le  môme.  Où  il  n'y  a  rien,  le  roi  pj 
ses  droits  :  pourquoi  donc  consentiraient-ils  à 
placer  une  frontière  dont  ils  nieraient  l'existence 
Sur  ce  point  encore,  M.  Lavisse  a  vu  bien  juste 

Un  député  socialiste,  dit-il  ^,  a  bien  protesté  à  la  trib| 
du  Reichstag  contre  Fannezion;  mais  le  même  hoi 
interrogé  sur  la  question  d'Alsace,  Tan  dernier,  par  n^ 
compatriote,  M.  R.  Kœchlin,  du  Jownal  des  Débats,  a  répol 
que,  si  nous  étions  une  race  .prolifique,  nous  aurions 
gagné  depuis  la  guerre  les  1  500  000  âmes  que  nous  ai 
perdues.  Il  ne  comprend  pas  que   c'est  précisémenl 
ces  1  500  000  âmes  perdues  que  nous  avons  charge,  et 
la  question  d'Alsace  n'est  pas  une  question  de  statisti( 

D'ailleurs,  les  socialistes  professent  qu'une  querelle  ei 
deux  États,  pour  la  possession  d'un  territoire,  est  un  ph( 
mène  attardé  d'une  civilisation  qui  s'en  va.  La  révolu! 
sociale  effacerait  les  frontières,  et,  par  conséquent^ 
question  d'Alsace.  Il  ne  faut  donc  pas  attendre  des  soi 
listes  un  mouvement  d'opinion  qui  préparerait  la  soluj 
du  litige. 

* 

Au  reste,  ceux  qui  nourrissent  encore  des  illusioni 
sur  les  socialistes  allemands  feront  bien  de  méditei 
l'accueil  qu'en  a  reçu  M.  Waldteufel,  et  que  celui-c 
relate  dans  son  Mémoire  pour  la  rétrocession  de  VM- 
sace-Lojraine^  pièces  et  textes  allemands  à  l'appui 
On  verra  qu'il  est  difficile  de  pousser  plus  loin  la 
fourberie. 

*  Figaro,  du  2  mars  1894.   . 
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L  Waldteufel  avait  adressé,  le  19  janvier  1892, 
ettre  chaleureuse  à  M.  Bebel,  pour  le  convier  à 
en  Allemagne  une  agitation  en  vue  d'un  arran- 
t  entre  les  deux  pays,  tandis  que  lui-même  en 
autant  en  France.  M.  Bebel  répondit,  le  24  jan- 
i  que  son  parti  «  adhérerait  à  tout  arrangement 
►  amener  la  réconciliation  entre  les  deux  na- 
I»,  mais  que  ce  parti  ne  disposait  pas  du  pouvoir, 
te  toute  tentative  de  ce  genre  était  doncf  sans 
HT,  et  par  conséquent  infructueuse. 
\  réponse  dissimulait,  au  moins  à  mon  avis,  une 
Jflèie  mauvaise  volonté,  sous  des  formes  cour- 
ts. M.  Waldteufel  ne  conviait  pas  en  effet  M.  Bebel 
hranger  immédiatement  la  question  à  eux  deux, 

(simplement  à  «  créer  un  immense  mouvement 
les  journaux  socialistes  et  progressistes  d'outre- 
^»;  et  l'on  conviendra  que  si,  réellement,  les 
lllistes  allemands  disposent  de  près  du  quart  des 
leurs  de  leur  pays,  auxquels  il  faudrait  ajouter 
liombre  plus  grand  encore  de  progressistes,  d'Al- 
lens-Lorrains,  de  Danois  et  de  Polonais,  si  de  plus 
lient  compte  de  la  remarquable  discipline  des 
lis  politiques  allemands,  M.  Waldteufel  était  bien 
droit  de  penser  que  «  la  cause  serait  entendue 
fés  un  an  ou  deux  de  controverse  ». 
iluoi  qu'il  en  soit  des  sentiments  qui  ont  dicté  à 
Bebel  cette  réponse  peu  confiante  dans  Tinfluence 
ses  idées,  le  Vorwàrts^  organe  officiel  du  parti, 
Cipressa  de  la  déclarer  apocryphe,  ne  contenant 
^as  un  mot  de  vrai  »  ;  il  ajoutait  que,  «  pour  des  cas 
Ireils,  M.  Bebel  a  installé  un  carton  qu'il  appelle  le 
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carton  des  fous,  dans  lequel  sommeille  la  proposi 
de  M.  Waldteufel  ». 

Inspirée,  dit-on,  par  M.  Liebknecht,  et  vraisem 
blement  connue  de  M.  Bebel,  la  note  du  Vorwàrts 
sente  bien  ce  genre  de  grossièreté  que  les  Allemî 
qualifient  de  franchise.  Mais  elle  avait  surtout  Je 
de  nier  la  vérité  même,  comme  M.  Waldteufel  s' 
pressa  de  le  prouver  au  VorwajHSy  dans  une  lettn 
4  février,  écrite  avec  la  plus  grande  courtoisie,  i 
qui  exigeait  fermement  une  rétractation,  sous  p 
de  publier  le  fac-similé  de  la  réponse  de  M.  Bebel 
Vorwàrts  dut  alors  s'exécuter,  de  mauvaise  grâce 
M.  Waldteufel,  —  de  mauvaise  foi,  serait-il  plus] 
de  dire.  Dans  un  article,  aimablement  intitulé  RéA 
et  Patriotisme^  il  établissait  une  confusion  voi 
entre  la  lettre  du  Figaro  aux  divers  personnages  \ 
mands,  et  celle  de  M.  Waldteufel  à  M.  Bebel,  ajoil 
incidemment  que  ce  dernier  avait  bien  répod 
M.  Waldteufel  «  quelques  lignes,  par  politesse»,] 
térieurement  au  démenti  du  Vorwàrts  ;  ce  der 
point  était  manifestement  faux.  11  concluait  | 
cieusement  :  «  Espérons  que  voilà  M .  Waldteufa 
paix,  et  qu'il  laissera  aussi  la  paix  aux  autres  »l 


* 


11  est  inconcevable  que  les  illusions  française 
l'égard  des  socialistes  allemands  soient  si  profon 
ment  enracinées,  car  c'est  contre  l'évidence  raê 
qu  elles  se  maintiennent. 

Elles  reposent  sur  quelques  déclarations  de  pi 
cipes,  que  les  chefs  du  parti  émettent  de  tempi 
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are  à  la  tribune  du  Reîchstag.  Mais  comment  se 
t-il  que  l'ambiguïté  de  ces  déclarations  ne  soit  pas, 
RUS  longtemps,  percée  à  jour? Comment  ne  s'aper- 
t-on  pas  qu'à  chacune  d'elles  en  succède  régu- 
rement  une  en  sens  contraire,  en  sorte  que,  sur  ce 
int  vital  de  leur  politique,  ces  hommes  de  bronze 

sont  toujours  montrés  les  plus  ondoyants  des 
yoteurs?  On  peut  admettre  bien  des  hésitations  et 
3  divergences  sur  des  détails  secondaires  de  re- 
ines projetées,  mais  est-il  possible  que  les  chefs 
m  parti  aussi  extrême,  et  généralement  si  absolu 
as  ses  affirmations,  ne  puissent  ni  s'entendre  ni 
itne  avoir  chacun  une  opinion  ferme  sur  la  base 
ème  de  leur  politique  extérieure,  sur  les  principes 
adamentaux  du  droit  international  ? 
Qu'on  lise,  par  exemple,  dans  le  Temps ^  du  5  mars 
Ô2,  le  compte  rendu  de  la  séance  du  Reichstag  de 

veille.  M.  de  Vollmar  rappelle  que  l'annexion  a  été 
onbattue  par  son  paru,  «  non  pas  parce  que  ce  parti 
irait  eu  plus  de  sympathie  pour  la  France  que  pour 
àllemagne,  mais  parce  qu'il  voulait  laisser  à  la 
ètermination  de  la*  population  le  soin  de  dire  si  elle 
oulait  appartenir  à  la  France  ou  à  l'Allemagne  ».  11 
joute  que  l'annexion,  faite  contrairement  au  droit 
tes  gens,  a  «  produit  l'effet  contraire  à  celui  qu'on 
u  attendait...  C'est  ici  ou  jamais  le  cas  de  rappeler 
^mot  du  premier  chancelier  de  l'empire  :  «Nous 
(atres    Prussiens,  nous  ne  savons  pas  nous  faire 

limer  » . 

!  On  remarquera  que  M.  von  Vollmar  n'a  pas  dit  que 

K>n  parti  veut  consulter  les  Alsaciens-Lorrains,  mais 
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qu'il  le  voulait  au  moment  de  Tannexion;  c'est  d 
leurs  aussi  ce  qu'il  a  écrit  au  Figaro.  La  distinc 
a  son  importance,  car,  à  la  fin  de  la  même  séa^ 
M.  Singer,  socialiste,  répondait  à  une  assertion  (j 
député  conservateur  (M.  Hartmann)  que  jan 
M.  Liebknecht  n'a  formulé  une  demande  de  r^ 
tution  de  l'Âlsace-Lorraine  à  la  France  ;  il  mit  ml 
son  interlocuteur  au  défi  de  prouver  le  contraire 
que  jamais  M.  Hartmann  ne  put  faire.  Voilà  qui  é 
parler  clairement. 

Quelques  joujt%  plus  tard,  le  26  mars  (voir  le  TeÀ 
du  28),  M.  Liebknecht  tenait  à  la  même  assemblé^ 
langage  suivant  : 

L*annexion  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine  a  été  non  s 
lement  un  crime,  mais  une  faute  politique.  La  que>t 
doit  être  résolue  pacifiquement.  Les  Alsaciens-Lon- 
ont  le  droit  imprescriptible  de  fixer  leurs  destinées. 

Lorsqu'en  France  et  en  Allemagne  existeront  des  g^ 
vernements  éclairés,  ils  s'entendront  pour  organiser 
plébiscite  qui  permettra  aux  Alsaciens  et  aux  Lorrains 
se  prononcer  en  toute  liberté. 

Mes  amis  et  moi,  nous  avons  recommandé  jadis,  au  li 
de  l'annexion  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine,  de  faire  paj 
à  la  France  une  indemnité  de  guerre  double,  voire  trip 
et  de  lui  imposer  l'obligation  de  transformer  en  mili 
son  armée.  De  cette  façon,  on  aurait  conjuré  ce  danger 
guerre  toujours  menaçant. 

Qu'on  le  note  bien,  si  l'orateur  parlait  ainsi, 
n'est  pas  en  vertu  d'une  préférence  pour  notre  pay 
qui  serait  absurde  chez  un  Allemand;  personne, 
suppose,  n'aurait  le  ridicule  de  lui  en  demander  tai 
M .  Liebknecht  parlait  au  contraire  en  bon  Âllemani 
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ït  le  bien  de  sa  patrie.  Son  opinion  se  trouvait 
►rd  avec  le  droit  des  peuples,  mais  simplement 
Ltérêt  bien  entendu,  non  par  esprit  de  justice. 
propos,  il  est  bon  de  remarquer  que  jamais  les 
ites  n'ont  songé  à  appuyer  les  revendications 
danois,  des  Hanovriens  et  OtUtres  Prussiens 
eux  ;  et  pourtant,  le  droit  est  le  même  sous 
les  latjtudes.  Seulement  les  injustices  com- 
là  ne  brouillaient  rAllemagne  avec  aucun 
puissant, 
te,  M.  Liebknechtne  proposait  qu'un  moyen  plus 
ice  d'assurer  la  victoire  de  l'Allemagne,  en  nous 
tant  10  ou  15  milliards.  Combien  de  ses  compa- 
îs  ont  regretté  de  n'avoir  pas  exigé  davantage 
peuple  aussi  bon  payeur  !  Ils  pensaient  bien  nous 
«  saignés  à  blanc  »,  mais  nous  avions  la  vie  plus 
qu'ils  ne  l'avaient  cru;  depuis,  M.  de  Bismarck 
a  avertis  que  ce  sera  pour  la  prochaine  fois. 
^ailleurs,  dans  la  même  séance,  M.  Liebknecht 
lyait  sur  ses  sentiments  patriotiques  par  la  déda- 
in suivante  : 


n'y    a  peut-être  pas,  dans  cette  Assemblée,  un  seul 

lié  qui  ait  déclaré  avec  autant  de  force  que  moi  que, 

le  cas  d'une  guerre  de  revanche  pour  TAlsace-Lor- 

le,  entreprise  soit  par  la  France  seule,  soit  par  la  France 

fe  avec  la  Russie,  on  ne  trouverait  pas  une  Allemagne 

>ée,  mais  que  TAllemagne  tout  entière  se  lèverait  pour 

battre. 

ît  pourtant,  M.  Liebknecht  avait  formellement 
mcé  l'opinion  qu'il  y  a  lieu,  maintenant  encore, 
consulter  les  Alsaciens-Lorrains  sur  leur  nationa- 
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lité,  reconnaissant  ainsi  d'une  manière  explicite  qi 
sont  victimes  d'une  injustice.  Je  ne  m'attarderai 
à  la  contradiction  qu'il  y  a  pour  lui  à  acce] 
d'avance  la  complicité  de  cette  injustice,  danj 
cas  où  rimpossibilité  de  la  faire  cesser  autren 
occasionnerait  une  guerre.  Je  m'en  tiens  ici 
seul  fait  d'avoir  proposé  de  consulter  les  Alsaci( 
Lorrains. 

M.  Liebknecht  n'ignorait  pas  plus  que  le  chai 
lier  de  l'empire  que  ce  plébiscite  équivaudrait  pi 
quement  à  rendre  les  populations  annexées  à  1 
mère-patrie,  puisqu'à  aucun  moment  elles  n 
demandé  autre  chose.  Et  s'il  n'a  pas  expié  ces  parc 
par  un  procès  en  haute  trahison,  il  le  doit  en  p 
tie  à  la  liberté  de  la  tribune  :  prononcées  part 
ailleurs  qu'au  Reichstag,  elles  lui  auraient  valu  qt 
ques  années  de  forteresse.  Mais  il  le  doit  aussi,  vj 
semblablement,  à  ce  que  le  gouvernement  sava 
quoi  s'en  tenir  sur  sa  sincérité. 

Six  mois  plus  tard,  en  effet,  la  thèse  a  chai^ 
M.  Liebknecht  se  rend  au  congrès  socialiste  de  M 
seille,  et  y  trouve,  à  notre  honte,  des  gens  pJ 
applaudir  quelques  paroles  mielleusement  ambigu 
En  rentrant,  il  passe  par  Mulhouse,  où  il  est  int 
rogé  par  un  correspondant  du  Temps,  Bien  entem 
les  organes  autorisés  du  parti  démentent  en  bl 
dès  son  retour,  toutes  les  opinions  qui  lui  ont 
prêtées  par  la  presse  française,  sans  dire  s'il  s 
des  discours  de  Marseille  ou  de  cette  dernière  convi 
sation. 

Le  propos  rapporté  par  le  Temps  était  le  suivî 
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le  dirais  aux  Alsaciens- Lorrains  :  Formez  un  canton 
sse.  Mais  je  ne  rendrais  pas  les  provinces  à  la  France, 
îl  y  a  encore  trop  de  chauvins. 

lais,  dira-t-on,  c'est  par  simple  prudence  qu'il  a 
dé  de  la  sorte,  pour  échapper  à  Tinculpation  de 
flte  trahison,  puisqu'il  n'était  pas  couvert,  à  Mul- 
Bse,  par  la  liberté  de  la  tribune  parlementaire  ;  ses 
asées  de  derrière  la  tête  vont  bien  au  delà  de  cette 
iception  bizarre. 

flrreur  complète.  Si  M.  Liebknecht  a  parlé  de  la 
rte,  c'est  que,  pour  une  raison  ou  une  autre,  ses 
ies  varient  suivant  le  temps  et  le  lieu,  et  que  c'est 
m  là  l'extrême  concession  qu'il  juge  actuelle- 
mi  pouvoir  faire  au  droit  des  gens.  S'il  avait 
usé  qu'il  fût  juste  de  rendre  les  provinces  à  la 
ance,  il  ne  risquait  pas  davantage  à  le  dire.  Le 
ime  de  haute  trahison  ne  consiste  pas,  il  le  sait 
En,  à  proposer  de  les  céder  à  un  pays  plutôt  qu'à 
\  autre,  mais  à  vouloir  les  détacher  de  l'empire  alle- 
»nd.  Et  si,  cette  fois  encore,  il  a  échappé  aux  pour- 
fites,  c'est  ou  bien  en  raison  du  démenti  des  jour- 
[ttix  socialistes,  ou  tout  simplement  parce  que  le 
ïuvernement  allemand  était  bien  aise  de  voir  le 
Éputé  socialiste  creuser  un  fossé  entre  son  parti  et 
i  démocratie  française.  Malheureusement  tous  nos 
)mpatriotes  n'ont  pas  encore  compris  à  quel  point 
B  sont  dupés  par  les  soi-disant  internationalistes 
outre-Rhin  ! 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  détail,  l'idéal  de  justice  de 
1.  Liebknecht  consistait  donc,  en  1892,  à  faire  de 
Msace-Lorraine  un  canton  suisse.  Mais  si  les  Alsa- 
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ciens-Lorrains  ne  veulent  pas  devenir  suisses  ?  ï 
la  Suisse,  qui,  avec  ses  3  millions  d'habitants,  se 
bien  embarrassée  de  s'assimiler  1  600  000  étran^ 
récalcitrants,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  se  soucie  pas  é 
brouiller  irrémédiablement  avec  nous,  si  la  Su 
décline  ce  dangereux  cadeau  ?  Déjà,  eftiSTl,  elle 
point  voulu  se  prêter  au  désir  de  Mulhouse  qui, 
pouvant  pas  rester  française,  avait  demandé  à  devt 
du  moinar  suisse  plutôt  qu'allemande  ^  A  bien  p 
forte  raison,  et  à  plus  juste  titre,  la  Confédérat 
refuserait-elle  TAlsace-Lorraine  entière. 

M.  Liebknecht  se  soucie  bien  de  tout  cela  !  Le  r 
pect  de  la  liberté  individuelle  a'est  pas  précisém 
un  dogme  fondamental  de  son  parti.  Ajoutée  a 
mille  et  une  tyrannies  que  le  socialisme  pfék 
faire  peser  sur  l'existence  journalière  de  chacun 
nous,  qu'est-ce  qu'une  tyrannie  de  plus  ou  de  moii 
Et  comment  donc  un  socialiste  pur  daignerait-il  ce 
sulter  les  Alsaciens-Lorrains  sur  ce  détail  insignifîai 
leur  nationalité? 

Au  reste,  il  est  bien  inutile  de  discuter  cette  prop 
sition,  car,  en  l'énonçant,  M.  Liebknecht  n'était  p 
plus  sérieux  qu'à  la  tribune  du  Reichstag  :  on 
voir  que  la  cession  du  Reichsland  à  la  Suisse  e 
pour  lui  une  boutade  favorite,  sinon  spirituelle. 

11  est  intéressant  de  reproduire  ici  un  passage  ( 
la  brochure  Chauvins  et  RéacteMrs  : 

Sur  cette  question,  qui  peut-être  provoquera  avant  ! 
fin  du  siècle  le  conflit  lé  plus  sanglant  dont  l'Europe  a 

*  Voir  à  TAppendice,  note  H. 
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is  été  témoin,  les  députes  socialistes  au  Reichstag 
cherché  qu'à  créer  une  équivoque  ou  à  faire  de 
*it  allemand  aux  dépens  des  journalistes  français. 
Ds  les  congrès  ouvriers  *  les  «  officiels  »  nient  qu'il 
une  question  d'Alsace- Lorraine,  parce  que,  pour  les 
listes,  la  terre  ne  porte  que  des  capitalistes  et  des 
illeurs.  Engels  avait  déjà  donné  la  même  formule 
^86  :  «  Entre  socialistes  français  et  socialistes  aile- 
Is,  il  n'existe  pas  de  question  d'Alsace -Lorraine  *  »; 
vient  de  la  rajeunir  avec  accompagnement  de  pro- 
ies aux  pitoyables  dupes  des  divers  partis  possibi- 
i  français  :  «  La  question  de  l'Alsace-Lorraine  sera 
le  en  un  instant...  dans  une  dizaine  d'années,  entre 
ilistes  allemands  et  français ^  ». 
iis  la  question  renaît  dans  les  rapports  des  «officiels  » 
la  presse,  et  les  diverses  solutions  qu'elle  reçoit  dé- 
lent de  la  tète  du  correspondant  ou  de  l'interviewer... 
A  ces  Français  qui  tous  les  jours  nous  importunent 
l'Alsace-Lorraine,  a  dit  Bebel,  nous  promettons  tout 
ui  nous  passe  par  la  tête.  »  Et,  de  fait,  à  un  journa- 
parisien  qui  lui  posait  l'inévitable  question,  Bebel 
ndit  :  «  Nous  ferons  de  l'Alsace-Lorraine  une  répu- 
le  sous  la  présidence  de  Victor  Hugo  ».  Il  y  avait 
5  deux  ans  que  Victor  Hugo  était  au  Panthéon, 
«bknecht  ne  se  lasse  pas  de  raconter  la  visite  qu'il 
it  d'un  journaliste  français  en  mai  1890  :  «  Ah  l  c'est 
JUS  le  Monsieur  Tristan*  1  Veuillez  vous  asseoir  ».  Alors 
lause.  Le  Monsieur  Tristan  me  demande  :  «  Qu'est-ce 
le  vous  feriez  de  l'Alsace-Lorraine  si  vous  arriviez  au 
mvoir?  »  Je' lui  réponds  :  «  La  justice  et  le  droit  des 
iuples  auraient  bientôt   satisfaction.   »   Le   Monsieur 

Balle,  1890;  Bruxelles,  1891   (On  peut  ajouter  maintenant 

Beille,  1892). 

Ori  du  Peuple,  du  9  novembre  1886. 

Neuc  Zeit,  Juin  1892. 

Je  suppose  qu'il  s'agit  de  l'auteur  des  reïnarquables  articles 

politique  étrangère  du  Petit  Jowmal. 
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Tristan  me  prend  les  mains  avec  effusion.  Je  contin 
«  Oui,  si  j'étais  ministre...  »  Le  Monsieur  Tristan  se  m 
pleurer  comme  un  veau.  «  ...  Si  j'étais  ministre,  je  doi 
«  rais  tout  de  suite...  »  Voilà  le  Monsieur  Tristan  qui! 
glote.  Enfin,  j'achève  :  «  ...  Je  donnerais  l'Alsace- 
«  raine  à  la  Suisse,  pour  lui  faire  24  cantons  ». 
Tristan  s'effondre  sur  mon  parquet,  et  je  m'en  va 
mes  affaires  ». 

Les  socialistes  allemands  n'ont  pas  que  sept  ou 
solutions  de  la  question  d'Alsace-Lorraine;  ils  en 
vingt,  cinquante,  cent  autres,  qu'ils  sont  prêts  à  servir 
hommes  politiques  qui  passent  leur  temps  à  sondei 
cœurs  allemands... 

Liehknecht,  parlant  le  28  novembre  1888  dans  la 
cussion  du  budget,  a  déclaré  que  les  social-démocr 
sont  bien  décidés  à  ne  pas  laisser  amoindrir  la  patri^ 
qu'ils  ont  fait  savoir  clairement  aux  Français  qu'ils  dé 
dront  l'Allemagne  à  outrance.  C'est  là  l'opinion  de  I 
les  socialistes  députés  au  Reichstag.  «  Jamais  je  n'ado 
trai,  dit  Bebel  à  ses  électeurs  de  Hambourg,  que  IV 
magne  rende  l'Alsace-Lorraine  à  la  France  *.  » 
regarde  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine  comme  un 
accompli*.  Enfin,  pour  clore  tout  débat,  Liebknech 
Singer,  parlant  au  nom  du  parti,  ont  affirmé  qu'il  n'ei 
pas  de  question  d'Alsace-Lorraine  *.  Pour  tous  les  so 
listes  allemands,  le  traité  de  Francfort  a  donc  dispoi 
perpétuité. 

Et  plus  on  va,  plus  c'est  la  même  chose.  Je  cit 
plus  haut  une  conversation  dans  laquelle  M.  Li 
knecht  constatait  «  la  somme  de  haine,  de  crainte  e1 
méfiance  »  que  les  Alsaciens-Lorrains  nourrisseï 


*  48  octobre  1890. 
»  9  février  1891. 

*  4  mars  1892. 
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|fard  de  l'Allemagne.  Mais  la  conclusion  n'est  pas 
que  l'on  en  pourrait  attendre  : 

fous  autres  socialistes,  a-t-il  ajouté,  nous  sommes  inter- 
Sonalistes,  mais  nous  ne  pouvons  espérer  gagner  quoi 
B  ce  soit  en  travaillant  de  concert  avec  les  ennemis  de 
tre  patrie.  Si  nous  nous  refusons  à  agir  comme  des 
ravins  allemands  sur  l'ordre  de  notre  gouvernement, 
ïs  refusons  également  de  nous  poser  comme  chauvins 
15  l'intérêt  de  la  France.  En  1871,  j'ai  donné  au  gouver- 
nent le  conseil  de  laisser  l'Alsace  et  la  Lorraine  aux 
mçais  et  de  leur  prendre  une  indemnité  en  argent,  en 
pulant  en  même  temps  l'établissement  en  France  du 
itème  de  milices  suisses. 

Traduction  libre  :  En  1871  nous  avons  conseillé  de 
pas  prendre;  mais  aujourd'hui,  nous  sommes 
ms  de  garder,  malgré  «  haine,  crainte  et  méfiance  ». 
Enfin,  aussitôt  élu  député  de  Strasbourg,  M.  Bebel 
iit  au  Reichstag  *  : 

Par  suite  de  l'annexion  de  l' Alsace-Lorraine,  l'Alle- 
agne  a  été  réduite  à  faire,  depuis  vingt-deux  ans, 
immenses  sacrifices.  Je  n'ai  jamais  demandé  qu'on  rende 
s  pays  à  la  France,  mais  je  me  demande  si  l'Alsace- 
arraine  vaut  les  grands  sacrifices  que  nous  sommes 
)ndamnés  à  faire  depuis  le  jour  où  nous  avons  acquis 
8tte  province. 


* 


Qu'y  a-t-il  donc  au  fond  de  toutes  ces  contradic- 
ions  ?  La  volonté  bien  arrêtée  de  conserver  l'Alsace- 
x)rraine  ;  le  projet,  maintenant  bien  avéré,  de  contri- 
toeià  sa  germanisation  ;  enfin  une  haine  aveugle  de  la 

»  Séance  da  15  juillet  1893  (Le  Temps,  du  17). 

20 
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France,  considérée  par  les  socialistes  allemands  corn 
le  boulevard  de  la  Liberté,  et  travaillée  par  eux  à  Vf- 
d(5  détruire  sa  force  de  résistance  et  de  la  livrer  à 
parti  qui  se  soumettrait  h  leur  dépendance  absoi 

Si  réellement  les  socialistes  avaient  la  notion 
droit,  ils  ne  tableraient  pas  sur  les  prétendus  intér 
nouveaux  créés  par  «  vingt-deux  ans  de  conimunai 
avec  l'Allemagne  »,  car  ils  sauraient  que  le  Dr 
existe  par  lui-même,  et  ne  se  prescrit  pas  ;  et  surto 
ils  ne  travailleraient  pas,  comme  ils  le  font,  à  émo 
ser  le  sentiment  de  ce  droit  en  contribuant  aux  ten 
tives  de  germanisation  à  outrance  qui  sont  imposa 
à  nos  compatriotes  d'outre- Vosges.  Au  lieu  d'exen 
une  action  dissolvante  sur  le  parti  de  la  protestatic 
ils  le  laisseraient  agir  chez  lui,  et  appuieraient 
Allemagne  ses  revendications,  eux  les  soi-disa 
redresseurs  de  toute  injustice. 

Qu'ont-ils  fait,  au  contraire  ?  Aux  élections  de  iSî 
ils  entrent  en  campagne  contre  les  protestataires 
Metz,  à  Strasbourg,  à  Sarreguemines  et  à  Mulhouî 
Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  le  statthalter  ne 
donne  môme  pas  la  peine  de  dissimuler  l'appui  qu 
leur  prête.  Mieux  vaut  pour  les  Allemands  u 
Alsace-Lorraine  socialiste,  c'est-à-dire  allemande 
somme,  que  française  :  un  électeur  qui  a  voté  po 
Bebel  (candidat  à  Strasbourg,  en  même  temps  qu 
Hambourg  et  à  Berlin)  a  fait  acte  d'Allemand,  et  se 
plus  facile  à  ramener  plus  tard  à  un  autre  candid 
allemand,  que  s'il  avait  voté  pour  un  Jacques  Kabl 
Aussi  les  socialistes  étaient-ils  assurés  de  récolter  1 
voix  d'un  grand  nombre  d'immigrés  gouverneme 
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.  D'autre  part,  il  y  avait  des  chances  pour  que 

d'un  indigène  votât  pour  eux,  croyant  faire  pièce 

gouvernement,   alors  qu'en   réalité   il   lui   était 

ble. 
.nssi  les  socialistes  réunirent-ils  18  000  voix  dans 
quatre  villes  où  ils  s'étaient  présentés.  A  Mul- 
e,  où  ils  avaient  eu  l'habileté  et  la  chance  de 
ver  un  candidat  indigène,  Hickel,  celui-ci  passa 
ri^remier  tour  avec  9  S88  voix.  A  Strasbourg,  Bebel 
îréunit  4  773. 

kussitôt  après,  en  novepàbre,  Hickel  fondait  à 
Phouse  un  journal  socialiste,  la  Volkszeitung, 
nt  la  publication  fut  encouragée  par  le  statthalter, 
fcp  heureux  de  trouver  dans  son  premier  numéro 

'déclaration  suivante  : 

• 

1 

Kous  nous  efforcerons  toujours  d'éclairer  le  peuple  alsa- 
^lorrain,  en  lui  faisant  comprendre  que  la  protesta- 
|n  éternelle  contre  Tannexion  allemande  est  stérile  en 
ili tique,  et  constitue  une  faute  au  point  de  vue  social. 

^En  regard  de  ces  faits,  il  suffira  de  noter  la  coïnci- 

^nce  suivante,  relevée  par  M.  Protot  : 

f 

^La  demi-victoire  de  Bebel  et  la  victoire  complète  de 
ckeJ  causèrent  une  joie  immense  aux  marxistes  français 
à  la  presse  officieuse  allemande. 
'  Comparant  le  socialisme  à  un  bon  bacille  qui  vient  d'en 
Iftruire  un  mauvais,  MM.  Guesde  et  Lafargue  écrivirent 
|ins  leur  journal  hebdomadaire  *  :  «  11  était  surtout  ré- 
ervé  aux  socialistes  allemands  de  guérir  [F Alsace-Lorraine 
le  rinfection  du  patriotisme  ».  Un  reptile  prussien,  la 

'  ♦  18-25  février  1890. 
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Gazette  de  Cotogne^,  entonna  à  peu  près  le  même  ch 
triomphal  :  «  L'e'lection  du  20  février  1890  est  par 
résultats  la  meilleure  qui  ait  été  faite  en  Alsace-Lorrain 

Enfin,  en  1893,  Bebel  lui-môme,  le  grand  Bebel, 
élu  à  Strasbourg,  aux  félicitations  enthousiastes  \ 
socialistes  français,  en  bénéficiant,  à  l'aide  de  Téq 
voque  habituelle,  des  voix  des  indigènes.  La  pol 
lui  avait  épargné  l'embarras  de  se  prononcer  sui 
sujet  brûlant,  en  lui  rendant  le  service  de  Tempêcl 
de  parler.  (Il  en  avait  été  de  môme  pour  Liebknec 
qui  était  allé,  faire  campagne  à  Metz,  et  qui  n'avait 
que  répandre  un  programme  imprimé,  où  il  avait 
soin  de  ne  pas  faire  môme  une  allusion  à  la  questi 
d'Alsace-Lorraine  *.) 

On  a  vu  plus  haut  comment,  une  fois  élu,  M.  Bel 
interpréta  le  mandat  que  lui  avait  confié  Strasbou^ 


Certes,  les  manifestations  des  socialistes  françj 
avaient  de  quoi  plaire  à  leurs  coreligionnaires  al 
mands;  et  Ton  peut  ajouter  qu'elles  n'étaient  p 
moins  agréables  à  l'empereur  et  au  reste  de 
sujets.  Elles  étaient  en  effet  le  symptôme  évident 
plus  terrible  danger  qui  puisse  actuellement  menac 
à  la  fois  notre  patrie  et  la  cause  de  la  liberté  da^ 
l'Europe  entière  :Ja  mainmise,  par  le  Vorstand  i 
Berlin,  sur  le  parti  socialiste  français,  c'est-à-dire  si 
un  nombre  considérable  d'électeurs  turbulents. 

1  20  février  1890. 

3  Voir  ce  programme  dans  le  Temps ^  du  6  mai  1893. 
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.a  véritable  tactique  des  socialistes  allemands  est 
ile  à  percer  à  jour  :  elle  se  confond,  au  point  de 
î  de  la  politique  étrangère,  avec  celle  de  Tempe- 
ir.  Pour  eux,  Tennemi  avoué  est  la  Russie,  dont  la 
ilisation  générale  est  en  retard  sur  celle  de  rAlle- 
gnc;  mais  Tenneini  véritable,  celui  qu'il  s'agit 
battre  à  tout  prix,  c'est  la  France,  qui  est  un  concur- 
\i  plus  redoutable  sur  le  terrain  économique,  mais 
i  surtout  représente  en  Europe,  depuis  plus  d'un 
cle,  la  cause  de  la  liberté.  De  jour  en  jour  plus 
5olu,  leur  empereur  pensera  toujours  pouvoir 
•iver  plus  facilement  à  une  entente  avec  l'Autocrate 
'avec  la  République.  Il  en  est  exactement  de  môme 
s  socialistes.  Pour  ne  parler  que  des  questions  éco- 
miques,  les  seules  auxquelles  ils  prétendent  porter 
lérêt.  Tune  des  principales  conquêtes  de  la  Révolu- 
m  n'est-elle  pas  la  liberté  du  travail,  qu'ils  veulent 
pprimer?Eux  aussi  sont  plus  naturellement  entrat- 
ts  vers  un  État  despotique,  car  leur  idéal  est  le  plus 
Qrd  des  despotismes  ;  et  d'ailleurs  la  Russie,  avec 
organisation  de  son  mir  et  celle  ^e  ses  corps  de 
éliers,  est  simplement,  en  ce  moment,  le  plus 
tcialiste  des  États  d'Europe. 

jamais  les  socialistes  allemands  ne  se  seraient 
^sés  de  tant  déclamer  contre  la  «  barbarie  mosco- 
ite  »  s'ils  n'avaient  senti  que  la  France  et  la  Russie 
avaient  fatalement  se  rapprocher  sous  la  pression 
Q  danger  commun.  Pour  eux,  la  France  doit  être 
îrasée  ;  et  à  cet  effet,  il  faut  avant  tout  l'isoler,  en 
emant  la  défiance  entre  elle  et  sa  puissante  amie. 
^ussi,   avec  quelle  sollicitude  nous  démontre-t-on 

20. 
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rindignité  d'une   entente    qui    risque,    dit  M.   y( 
VoUmar,  de  nous  coûter  «   les   sympathies    de 
civilisation  allemande  ^  !  » 

Sur  ce  point,  on  trojuve  encore  dans  la  brochu 
de  M. -Protêt  une  bien  curieuse  série  de  citations, 
la  France,  M.  Engels  ne  cesse  de  prêcher,  dans 
Neue  Zeit^  que  la  Russie  est  le  pays  de  la  barbari 
qu'elle  ne  cherche  qu'à  exploiter  les  animosités  ré( 
proques  des  peuples  au  profit  de  sa  politique  conqu 
rante,  qu'elle  s'efforce  d'amener  une  restaurât^ 
orléaniste,  qu'elle  a  fourni  15  millions  de  francs  à 
coalition  boulangiste -orléaniste,  qu'elle  est  ruin 
par  la  disette,  et  n'a  plus  ni  finances,  ni  armée, 
marine;  à  la  Russie,  il  expose  charitablement  qi 
nous  sommes  d'incorrigibles  perturbateurs,  que  net 
seul  but  est  de  ruiner  ses  institutions,  que  not 
puissance  militaire  et  maritime  a  été  annulée  par  m 
expéditions  coloniales. 

Ce  sujet  est  un  thème  favori  de  M.  Engels;  de 
nièrement  encore,  il  surprenait  la  bonne  foi  d'i 
correspondant  qccasionnel  du  Figaro^  qui  écrivait 
ce  journal  *  : 

...Nous  arrivions  à  l'hypothèse  d'une  diversion  à  Teit 
rieur.  Engels  est  loin  d'être  pessimiste. 

«  Évidemment,  me  déclare-t-il,  une  guerre  peut  surv< 
nir.  Mais'  aujourd'hui  qui  donc  oserait  prendre  la  respoi 
sabilité  de  la  provoquer,  si  ce  n'est  'peut-être  la  Russii 
dont  le  pays,  à  cause  de  son  énorme  étendue,  ne  peut  éti 
conquis  ?...  Et  encore  !...  En  ce  moment,  la  Russie  se  trouv 

4  Congrès  d'Erfurt,  30  octobre  1891. 

2  Cowûersation  avec  Frédéric  Engels^  13  mai  1893; 
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Bs  une  situation  telle  qu'elle  ne  pourrait  soutenir  la 
erre  quatre  semaines,  si  elle  ne  recevait  pas  d'argent  de 
tranger.  » 

ici  mon  interlocuteur  s'arrête  un  instant,  puis  avec  un 
9ent  de  colère  mal  contenu  : 

t  Vraiment  je  ne  conçois  pas  le  gouvernement  français, 
fit  la  Russie  qui  a  besoin  de  la  France  et  non  la  France 
la  Russie.  La  Russie  est  ruinée,  son  sol  est  épuisé.  Si  le 
uvernement  français  comprenait  la  situation  telle  qu'elle 
:  réellement,  c'est  lui  qui  obtiendrait  de  la  Russie  tout 
qu'il  voudrait...  tout...  tout...  excepté  de  l'argent  et  des 
îours  militaires  effectifs.  Sans  la  France,  la  Russie  était 
fiée,  complètement  isolée...  Et  qu'on  ne  vienne  pas  me 
rler  de  la  force  militaire  des  Russes  I  Rappelez-vous  la 
erre  de  Turquie.  Sans  les  Roumains,  les  Russes  étaient 
[puissants  devant  Plevna...  » 

Si  M.  Engels  ne  comprend  pas  notre  gouvernement, 
a  bien  tort  de  s'en  faire  du  mauvais  sang.  Nous  le 
»mprenons  fort  bien,  nous.  M.  Engels  oublie  que 
>tre  gouvernement,  c'est  nous-mêmes. 


* 


Mais  il  ne  suffit  pas  de  chercher  à  nous  séparer  de 
)s  alliés  naturels.  Il  faut  encore  atteindre  notre 
lissance  dans  sa  source,  dans  le  moral  du  peuple. 
t  de  même  que  les  socialistes  ont  fait  en  Alsace  le 
u  du  germanisme  impérial,  en  intervenant  dans  la 
itte  électorale,  de  môme  ils  le  font  en  France,  en 
réchant  à  nos  ouvriers  le  cosmopolitisme,  qui  est 
)ur  eux  une  doctrine  d'exportation,  mais  d'exporta- 
on  seulement,  un  moyen  d'action  qu'ils  sont  égale- 
lent  habiles  à  exploiter  et  à  répudier,  selon  les  cir- 
onstances. 
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Que  font  pendant  ce  temps  beaucoup  de  soc 
listes  français?  Ils  se  laissent  prendre  au  plus  gn 
sier  des  pièges,  et  pactisent  avec  nos  mortels  enneir 

A  leur  tête  est  M.  Lafargue,  qui  eut  la  triste  glo 
d'être  en  France  le  premier  «  antipatriote  ».  Lfa 
toire  de  sa  trahison  est  pleine  d'enseignements.  S 
journal,  VÉgalité^  donl  le  rédacteur  en  chef  et 
M.  Guesde,  étant  sur  le  point  de  mourir  d'inaniti( 
on  s'adressa,  pour'le  faire  vivre,  à  Berlin,  à  M.  Ho( 
berg  ;  ce  dernier,  un  grand  éditeur  de  journaux  soc 
listes  et  d'images,  brochures  et  chansons  chauvi» 
sauva  par  deux  fois  VEgalité.  Un  tel  service  ne  pc 
vait  pas  être  désintéressé  :  M.  Lafargue  le  pa 
en  antipatriotisme.  Il  alla  même  plus  loin  qu'on 
pouvait  s'y  attendre  :  le  cosmopolitisme  ne  lui  su 
pas,  il  lui  fallut  la  ruine  de  la  France.  Formée  j 
une  série  de  ruses  et  de  crimes,  «  Vunité  passag 
qui  porte  le  nom  de  nation  française  *■  »  doit  être  m 
au  ban  de  Thistoire  et  disparaître  prochaineme 
Inutile  de  dire  si  les  articles  antipatriotiques  intituît 
Les  blagues  bourgeoises;  La  Patrie^  kéksékça  ?  furt 
colportés  en  Alsace-Lorraine  pour  édifier  les  anne 
sur  des  sentiments  qu'on  prêtait  à  la  France  entiê 

Et  M.  Lafargue  ne  resta  pas  isolé  I  Un  vérita 
affolement,  une  soif  de  trahison,  s'empara  bientôt 
son  parti. 

A  quelques  jours  de  distance,  en  octobre  1890,  éc 
M.  Protot,  une  grande  réunion  marxiste  française  de  Cali 
vote  le  désarmement  de  la  France,  et  le  congrès  marii: 

» 

4  n  novembre  1882. 
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«mand  de  Halle  vote,  sur  la  proposition  de  Bebel,  contre 

désarmement  de  TAllemagne. 

Sous  l'inspiration  des  lieutenants  d'Engels  en  France,  le 

îgrès  marxiste  de  Lyon  fulmine  contre  la  Russie,  qui 

st  appropriée  un  morceau  de  la  Pologne,  mais  il  inno- 

ite,  par  omission,  les  deux  empires  qui  détiennent  les 

CL  autres  morceaux. 

Le  député  Lavy  qualifie  «  d'union  monstrueuse  >/  une 

iance  entre  la  France  et  la  Russie  *. 

iu  congrès  international  de  Bruxelles  d'octobre  1891, 

i-membre  de  la  Commune  Vaillant  s'associe  au  Hes- 

is  Liebknecht  pour  protester  contre  l'alliance  franco- 

ise,  et  c'est  un  Hollandais  qui  rappelle  Vaillant  à. la 

deur. 

Quant  à  M.  Guesde,  il  proclame  «  qu'il  y  a  pour  la 
ance  un  péril  russe,  que  Talliance  russe  serait  une 
tose  barbare  et  contre  nature  qui  compromettrait  la 
nlisation  *,  une  duperie,  un  péril  et  un  crime  *,  un 
licide  pour  la  France  et  pour  la  République  »,  que 
France  doit  «  accepter  les  faits  accomplis  »  et 
dlier  (traduisez  se  soumettre) à T Allemagne*; puis, 
\a  se  faire  applaudir  en  pleine  Allemagne,  en  pro- 
stant  contre  «  la  monstrueuse  et  ignoble  alliance 
anco-russe*  ». 

Tandis  que  les  députés  socialistes  allemands  ne 
anquent  pas  une  occasion  de  faire  les  déclarations 
s  plus  patriotiques,  et  de  proclamer  que  leurs  élec- 
urs  marcheront  au  premier  rang  contre  la  Répu- 

^  Progrès  du  Loir-et-Cher,  20  février  1890. 

*  Paris,  galerie  Vivienne,  2  avril  1890. 
'  Lyon,  26  novembre  1891. 

*  2  avril  1890. 

'  Congrès  de  Halle,  14  octobre  1890. 
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blique  française*,  tout  en  déclarant  le  contraire 
les  congrès  ouvriers  internationaux  *;  tandis 
Engels  trahit  leur  double  jeu  et  leur  connivence 
Tempire  allemand  en  annonçant  qu'au  besoin 
gouvernement  actuel  déchaînera  la  révolution 
France  et  en  Russie  ',  les  traîtres  que  ces  gens 
fomentés  chez  nous  attendent  la  mobilisation 
«  couper  les  routes,  les  chemins  de  fer,  les  li 
télégraphiques,  brûler  les  fourrages,  rhabille 
les  parcs  d'artillerie  et  les  poudres  »  ;  et  leur 
M.  Guesde,  déclare  que  «  son  premier  soin  se 
sauter  sur  le  Ministère  de  la  guerre  avec  ses  ami 
de  paralyser  l'action  !  »  Et  le  Parti  Ouvrier  impri 
dernièrement  que  les  politiciens  qui  songent  enc^ 
à  sauver  les  Alsaciens-Lorrains  «  malgré  eux  »  s\ 
des  «  gredins  *  ».  ! 

Je  n'ignore  pas  que  M.  Guesde  a  naguère  très  ha 
lement  exposé  son  idée  de  la  patrie  à  un  rédact( 
d'un  journal  peu  suspect  de  tendresse  à  son  égan 
Tout  ce  qu'il  dit  là  sur  les  petites  patries  nationa 
qui  doivent  —  eh  un  jour  encore  lointain  —  se  fon( 
en  une  grande  patrie  universelle,  comme  les  peti 
patries  provinciales  se  sont  agglomérées  en  patr 


*  Bebel,  au  Reichstag,  19  février  1872;  à  Hambourg,  18  o( 
bre  1890.  —  Liebknecht,  au  congrès  de  Halle,  15  octobre  18 
au  Reichstag,  28  novembre  1888  et  26  mars  1892.  —  Singer, 
Reichstag,  4  mars  1892.  —  Auer,  au  Reichstag,  9  février  11 

—  Von  Vollmar,  devant  ses  électeurs  de  Munich,  9  juin  U 

—  Engels,  dans  la  Neue  Zeit^  juin  1892. 

a  Paris,  1889.  —  Bruxelles,  1891.  —  Marseille,  1892. 
3  Neue  Zeit,  juin  1892. 

*  Le  Matin^  du  9  septembre  1893. 
3  Le  Figaro,  du  17  juin  1893. 
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nales,  tout  cela  est  assurément  fort  juste,  et  par- 
ment  conforme  à  révolution  que  j*ai  rappelée  plus 
Mais  quand  il  conclut  sur  ces  mots  que  «  la 
tion  de  TAlsace-Lorraine  va  être  résolue,  pour 
pnneur  et  le  bonheur  de  deux  grands  peuples,  par 
république  sociale  en  Allemagne  et  la  république 
■aie  en  France  »,  on  serait  tenté  de  plaindre  son 

figlement,  s'il  n'était  l'auteur  des  excitations  cri- 
elles  que  je  rappelais  plus  haut. 
Ken  des  illusions,  il  faut  du  moins  l'espérer,  ont 
f  dissipées  par  le  congrès  international  qui  s'est 
iu  à  Zurich  en  août  1893;  plus  d'un  socialiste  fran- 
cs y  a  trouvé  son  chemin  de  Damas.  Dès  le  premier 
fur,  ou  a  pu  reconnaître  que  le  véritable  but  de  ce 
|igrés  était  d'achever  d'établir  sur  le  parti  l'autorité 
bolue  du  Vorstand  de  Berlin,  ,et  d'étouffer  en  même 
Bps  toute  discussion  relative  au  militarisme, 
pertes,  si  un  groupe  de  socialistes  parisiens  prenait 
direction  des  affaires  du  parti,  on  verrait  éclore 
^e  jolie  série  de  propositions  pacifiques  et  humani- 
ires.  Mais  les  Bebel,  Liebknecht  et  Singer  n'enten- 
int  pas  de  cette  oreille. 

Rien  ne  plus  instructif  à  cet  égard  que  la  façon 
mt  ils  ont  accueilli  la  proposition  de  Domela  Nieu- 
enhuis,  relative  à  la  guerre.  Il  y  a  deux  ans,  au 
mgrès  de  Bruxelles  \  le  célèbre  socialiste  hollandais 
rait  déjà  bravement  lutté  contre  Liebknecht,  embar- 
issant  fort  l'ondoyant  Allemand  par  sa  logique 
Qperturbable.  Cette  fois  il  défendait,  au  nom  de 

'  Voir  les  comptes  rendus  très  détaillés  de  ce  congrès,  dan» 
Tempe,  du  8  au  16  août  1893. 
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ses  compatriotes,  le  projet  de  résolution  suiva 
approuvé  par  les  Français  : 

Le  Congrès  international  ouvrier  socialiste  à  Zur 
déclare  que  les  ouTriers  socialistes  des  deux  c6 
répondront  à  la  proclamation  d^une  gaerre  de  la  part  c 
goaTemements,  par  un  refus  de  service  par  les  militai i 
en  réserve  (grève  militaire)  dans  les  pays  en  question  ;  p 
une  grève  générale,  surtout  dans  les  branches  d^indust 
ayant  rapport  à  la  guerre,  et  par  un  appel  aux  femm 
pour  retenir  maris  et  fils. 

Deux  résolutions,  disait-il,  le  9  août,  sont  en  préseno 
la  hollandaise,  qui  propose  quelque  chose,  le  grève  mi 
taire,  et  Fallemande,  qui  ne  propose  rien.  La  résolntii 
allemande  est  une  déclaration  de  principe  sur  laquelle  ( 
est  d'accord  depuis  un  bout  de  temps  ;  c'est  une  bel 
phrase,  et  voilà  tout.  Ce  qui  importe,  c'est  d'adopter  \ 
moyen  direct  et  immédiat  qui  arrête  la  guerre  si  e! 
éclate  à  l'improviste,  si  elle  est  déclarée  demain. 

La  résolution  allemande  dit  qu'il  faut  nous  élever 
toutes  nos  forces  contre  les  appétits  chauvins  des  class 
dominantes.  J'ajouterai,  moi  :  et  contre  les  appéti 
chauvins  qui  tiennent  encore  les  ouvriers  des  divers  pa^ 
Ce  mot  est  malheureusement  toujours  vrai  :  Gratt 
l'internationaliste  et  vous  trouverez  le  patriote. 

...  Ceux  qui  nient  le  caractère  pratique  de  nos  propos 
tions  n'ont  qu'à  en  émettre  de  meilleures,  au  lieu  de 
contenter  éternellement  de  vagues  phrases. 

"S 

La  motion  hollandaise  fut  attaquée  par  les  soci 
listes  de  la  triple  alliance,  de  telle  sorte  qu'un  Holla 
dais  interrompit    l'autrichieD  Victor  Adler  en   1 
disant  :  «  Vous  parlez  comme  Gaprivi  ».  En  fin 
compte,  ils  réussirent  à  faire  adopter  la  déclarati 
suivante,  que  Domela  avait  si  bien  caractérisée  : 


J 


.•'i 
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position  des  ouvriers  en  cas  de  guerre  est  définie 
|ne  façon  précise  par  la  résolution  du  congrès  de  Berlin 
le  militarisme.  La  démocratie  socialiste  internationale 
lutionnaire,  dans  tous  les  pays,  doit  s'élever  avec 
s  les  forces  en  son  pouvoir  contre  les  appétits  chau- 
des classes  dominantes,  elle  doit  consolider  toujours 
étroitement  les  liens  de  la  solidarité  entre  les  ouvriers 
|k>us  les  pays;  elle  doit  travailler  sans  relâche  à  vaincre 
ll^pitalisnie,  qui  a  divisé  l'humanité  en  deux  grands 
pps  ennemis,  et  qui  provoque  les  peuples  les  uns  contre 
lautres.  Avec  la  suppression  de  la  domination  des  classes, 
^erre  disparaîtra  également.  La  chute  du  capitalisme 

riifie  la  paix  universelle.  Les  députés  socialistes  de  tous 
pays  doivent  refuser  les  crédits  militaires,  et  demander 
Idésarmement.  Tous  les  partis  socialistes  doivent  prêter 
lu*  appui  à  toutes  les  associations  qui  ont  pour  but  la 
Kx  universelle. 

I  Voilà  qui  peut  s'appeler  parler  beaucoup  pour  ne 
len  dire;  c'est  un  beau  billet  entre  les  mains  de 
lux  de  nos  socialistes  qui  croient  à  la  sincérité  de 
lars  coreligionnaires  d'outre-Rhin  ! 
\  Que  des  ouvriers  en  grève  attribuent  à  des  senti- 
pents  de  pure  fraternité  les  subsides  que  le  Vorstand 
le  Berlin  leur  envoie  simplement  pour  troubler  notre 
ftys  et  ruiner  son  industrie,  cela  se  conçoit;  quand 
m  Calvi^ac  remercie  avec  effusion  le  Vorivdrts^ 
lersonne  ne  lui  demande  d'être  un  profond  poli- 
Ique  l 

i  Mais  on  pouvait  attendre  mieux  de  ceux  qui  mènent 
lue  importante  fraction  du  parti  socialiste.  Et  l'on 
^eut  espérer  que  l'ouvrier  français  ne  tardera  pas  à 
fejeter  avec  dégoût  la  poignée  d'intrigants  qui  exploi- 
tent sa  crédulité,  et  préparent  froidement  la  perte  de 
•  21 
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la  France  ;  il  comprendra  que  les  noms  de  ces  hommii 
doivent  être  cloués  au  pilori  de  la  Patrie. 

Il  comprendra  aussi  que  le  salut  n'est  pas  daii 
Tesprit  de  justice  et  de  conciliation  des  socialisto 
allemands.  L'accueil  que  feront  ces  derniers  à  ud 
proposition  d'arrangement  pourra  varier  quant  à  I 
forme,  selon  que  leur  tempérament  particulier  set 
plutôt  chauvin  ou  plutôt  indifférent  à  Tidée  de  patrie 
sur  le  fond  de  la  question,  ils  s'inspireront  toujouij 
de  leur  haine  de  la  France  libérale.  i 

i 


CHAPITRE  II 


AUemands  conciliataurs. 


modéré  par  peur  da  Cosaque.  —  Allemagne  et  Rassie.  — 
rance  et  Russie.  —  Une  offre  généreuse.  ~  Symptômes  plus 
Torables.  —  «  A  bas  les  armes  I  o  —  Les  vrais  savants. 


le  n'est  pas  qu'il  n'y  ait,  dès  maintenant,  en  Alle- 
gne,  quelques  esprits  disposés  à  une  entente  équi- 
le.  Mais  il  faut  les  chercher  partout  ailleurs  que 
is  le  parti  socialiste  ;  et  les  concessions  qu'ils  font 
t  généralement  bien  maigres  :  on  est  modéré  à 
\  marché,  dans  le  pays  des  von  Pfister. 
In  peut  donner,  comme  exemple  d'un  courant 
pinion  très  réel,  la  brochure  déjà  mentionnée  du 
itenant-colonel  Kœttschau. 

on  titre  affirme  très  nettement  la  Nécessité  d'une 
mcilmtion  entre  la  Finance  et  F  Allemagne,  Mais  sa 
dance  générale  est  indiquée  par  son  titre  principal, 
est  :  L'Europe  occidentale^  cosaque  ou  unie.  La 
éconciliation  »  ne  vient  qu'en  sous-titre;  elle 
>t  commandée  que  par  la  peur  du  Cosaque. 
e  lieutenant-colonel  Kœttschau  est  plein  de  pré- 
ances  à  notre  égard.  Il  accorde  volontiers  que  : 

haque  Français,  chaque  Allemand  est  certainement  en 
it  de  considérer  sa  nation  comme  une  grande  et  puis- 
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santé  nation;  mais,  tout  aussi  sûrement,  aucun  des  d 
n'a  le  droit  de  la  tenir  pour  la  première  du  monde,  c 
n'existe  aucune  nation  qui  soit  ainsi  la  première,  au  s 
absolu  du  mot. 

Voilà  de  sages  paroles,  marquant  un  grand  prog 
sur  riniraitable  major  Pfisterl  L'auteur  célè 
même  notre  rôle  civilisateur,  mieux  que  n'oseï 
le  faire  plus  d'un  Français  : 

Au  point  de  vue  des  grands  travaux  publics,  les  Fram 
se  placent,  non  sans  raison,  à  la  tête  de  Thunianité  ;  1 
gloire  survivra  dans  des  milliers  d'années,  quand  les  é 
sentiments  qui  échauffent  actuellement  nos  esprits  ser 
effacés  depuis  longtemps.  Il  serait  très  regrettable  ( 
leur  esprit  d'entreprise  fût  diminué  par  la  rivalité  fran* 
allemande,  et  que  cette  forte  nation  restât  véri tablera 
hypnotisée  devant  la  trouée  de  Belfort. 

Mais  le  bout  de  Toreille  ne  tarde  pas  à  se  montn 

Le  seul  péril  sérieux  qui  menace  le  foyer  de  la  civili 
tion  ouest-européenne,  c'est  la  Russie. 


♦  * 


Depuis  quelques  années,  la  peur  du  Cosaque  jo 
un  rôle  important  dans  les  préoccupations  des  po 
ticiens  allemands,  un  rôle  plus  grand  encore  qu' 
ne  le  croit  ici,  plus  grand  surtout  qu'on  n'ose 
Tavouer  là-bas.  On  a  vu  que  les  socialistes^  tente 
l'impossible  pour  nous  détacher  de  l'alliance  russ 
Mais  on  retrouve  leur  thèse  dans  les  journaux  ail 
mands  de  toute  opinion  :  craintes  touchantes  po 
l'avenir  de  la  civilisation,  au  cas  où  rAllemagne  s 
rait  battue  par  la  Russie  ;  représentations  attristées 
la  France,  à  laquelle  on  découvre  mille  mérites, 
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levrait  être  vraiment  honteuse  de  s'allier  à  un 
lie  si  barbare;  enfin,  objurgations  pathétiques 
lie  de  l'union  contre  l'ennemi  commun, 
lel  brusque  revirement  !  Car  TAllemagne  n'a  pas 
lurs  été  aussi  dégoûtée.  Témoin,  la  défunte  ai- 
le des  trois  empereurs,  alliance  rompue  haute- 
Ipar  le  Tsar,  assez  primitif  dans  sa  barbarie  pour 
ligner  d'avoir  été  joué  en  1878  par  ses  honnêtes 
Is,  —  alliance  que  l'Allemagne  renouerait  encore 
intiers  s'il  y  consentait,  et  que  le  prince  de  Bis- 
rck,  cause  de  la  rupture,  reproche  aujourd'hui  à 
i  successeur  de  ne  pas  ressusciter^  ! 
i  donc  il  existe  aujourd'hui  pour  l'Allemagne  un 
il  cosaque,  c'est  qu'elle  l'a  bien  voulu.  Les  Russes 
t  autre  chose  à  faire  que  de  lui  enlever  une  ou 
\x  provinces.  Leur  gigantesque  territoire  ne  compte 
^re  que  5  habitants  par  kilomètre  carré;  conve- 
blement  mis  en  valeur,  ce  n'est  pas  120  millions 
Sommes  qu'il  nourrira,  mais  peut-être  dix  fois  plus, 
pr  acquérir  une  puissance  sans  pareille,  ils  n'ont 
koin  d'aucune  conquête  :  chaque  voie  ferrée  nou- 
le  leur  vaut  plus  qu'une  victoire. 
tes  Allemands  savent  fort  bien  que,  depuis    le 

bl.  de  Bismarck  a  souvent  pris  un  plaisir  peu  généreux  à 
Iber  sur  les  gens  qu'il  venait  de  maltraiter  le  plus  cruelle- 
kt.  C'est  ainsi  qu'à  propos  du  congrès  de  Berlin,  il  disait 
LBeichstag  :  «  Le  congrès  eut  lieu,  et  je  puis  dire  que,  autant 
I  les  intérêts  de  la  patrie  le  permirent,  j'ai  a'gi  comme  si 
kis  quatrième  délégué  russe,  et  peut-être  mieux  encore. 
uarité.)  Je  me  dis  après  la  fin  du  congrès  :  Je  possède  déjà  le 
imier  ordre  russe  en  brillants  ;  autrement  je  devrais  le  rece- 
V  maintenant.  (Hilarité.)  J'avais  le  sentiment  d'avoir  rendu  à 
tllassie  un  service  comme  rarement  [il  est  donné  à  un  mi- 
ptre  étranger  de  le  rendre.  »  {Le  Temps,  8  février  1&88.) 
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moyen  âge,  le  monde  slave  recule  devant  le  gern 
nisme.  Aux  conquêtes  des  Chevaliers  teutoniquef 
succédé  riniiltration  pacifique  dans  les  terres  rest^ 
russes  ;  et  le  danger  qui  menace  les  Allemands,  dep 
qu'ils  ont  étonné  les  Russes  par  leur  ingratitude 
l'égard  de  la  neutralité  bienveillante  de  1870,  ce  n' 
pas  d'être  envahis  à  leur  tour,  mais  simplement 
voir  opposer  des  barrières  à  la  germanisation  de 
Russie  occidentale. 

Mais,  à  parler  franchement,  que  nous  impoi 
donc,  à  nous,  le  péril  cosaque  ?  J'ai  idée  que  s'il 
menaçait  que  cette  bagatelle,  la  civilisation  g-énéra! 
les  Allemands  feraient  moins  d'efforts  pour  le  conj 
rer.  Ce  que  l'Allemagne  reproche  à  la  Russie,...  ma 
c'est  précisément  ce  que  nous  reprochons  à  TAU 
magne  :  c'est  d'être  attardée  à  une  période  antérieu 
de  son  évolution  politique.  Combien  de  fois  ai-je  e 
tendu  dire  par  des  Allemands,  opposant  leur  civilis 
tion  à  la  nôtre  :  Wir  Halbbarbaren  (nous,  dèsmi-b^ 
bares);  ils  mettent  leur  amolir-propre  à  se  qualifil 
ainsi,  par  contraste  avec  la  «  décadence  latine 
M.  Kœttschau  le  dit  lui-même  : 

La  suprématie  russe  serait  bien  plus  pénible  aux  Frai 
çais  qu'aux  Allemands,  car  ils  diffèrent  des  Russes  bie 
plus  que  de  nous. 

J'accorde  biea  volontiers  que  la  culture  slave  es 
grandement  en  retard  sur  celle  de  l'Europe  occideri 
taie,  et  que  sa  suprématie  équivaudrait  à  un  recul  d 
plusieurs  siècles  pour  l'humanité.  Mais  où  prend-oi 
que  cette  suprématie  ait  chance  de  s'établir  ? 
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Le  danger  que  rAllemagne  s'est  forgé  de  ses  propres 
ains  n'a  heureusement  rien  à  voir  avec  l'avenir  de 
civilisation  occidentale.  En  arrière  de  la  Germania, 
i  Europe  et  en  Amérique,  il  y  a  encore  un  monde 
tin  et  un  inonde  anglo-saxon.  Les  Allemands  s'attri- 
lent  décidément  trop  d'importance  ;  leur  rôle  n'est 
is  si  grand,  qu'il  leur  permette  de  s'identifier  avec 
monde  civilisé.  Qu'ils  réfléchissent  donc  que  la 
iperticie  de  l'empire  russe  est  quarante  et  une  fois 
as  grande  que  celle  de  l'Allemagne;  si  le  Tsar 
mnexait  la  moitié  de  la  Prusse,  il  n'aurait  pas  accru 
^û  domaine  d'un  centième  de  son  étendue  actuelle  ; 
n'y  gagnerait  pas  grand'chose,  les  Allemands  s'en 
ouveraient  fortgônés,  mais  la  civilisation  occidentale 
i  s'en  porterait  pas  plus  mal. 
On  peut  môme  affirmer  que  le  monde  slave  en 
ktirait  bien  davantage.  Cette  annexion  ferait  passer 
ms  le  joug  une  douzaine  de^millions  d'Allemands, 
li,  ajoutés  à  ceux  qui  habitent  déjà  la  Russie, 
traient  pour  cette  dernière  une  grande  cause  de  fai- 
iesse.  Les  Slaves  s'épuiseraient  à  vouloir  dénatio- 
iliser  ce  groupe  compact.  La  Russie  aurait  son 
Isace-Lorraine. 

Si  donc  les  Russes  étaient  pris  de  l'invraisemblable 
ntaisie  de  s'annexer  la  moitié  de  l'Allemagne,  les 
llemands  conquis  souffriraient  moins,  grâce  à  leur 
demi-barbarie  »,  que  ne  souffrent  aujourd'hui  les 
Isaciens-Lorrains  ;  et  quant  à  nous,  en  toute  con- 
îience,  nous  n'en  sentirions  aucune  douleur.  Les 
laves,  rentrés  en  possession  de  Berlin,  ne  nous  gône- 
kient  pas  autant  que  les  Allemands  à  Strasbourg  et 
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à  Metz.  Ils  nous  gêneraient  même  bieu  moins,  car 
péril,  si  péril  y  a,  serait  plus  éloigné  ;  et  ce  qu'il  re 
terait  d'Allemands  se  jetterait  dans  nos  bras  po 
nous  aider  à  le  combattre. 


En  attendant,  nous  n'éprouvons,  nous  Françai 
aucun  embarras  à  nous  expliquer  au  sujet  de  not 
entente  avec  la  Russie. 

Nous  savons  que  nous  avons  eu  des  démêlés  av 
cette  puissance,  mais  nous  savons  également  qu  i 
ont  été  rares,  et  toujours  artificiels,  aucun  intér 
n'ayant  jamais  séparé  les  deux  nations.  Nous  savoi 
aussi  que  si  la  France  et  la  Russie  ont  été  adversaim 
elles  n'ont  jamais  été  ennemies,  qu'elles  ont  toi 
jours  lutté  courtoisement,  à  tel  point  que  les  de 
armées  opposées  s'estimaient  généralement  pi 
qu'elles  ne  faisaient  de  tel  ou  tel  de  leurs  alliés.  No 
savons  enfin  que  la  France  a  trouvé  jadis  dans  leTs 
un  vainqueur  généreux,  qui  imposa  sa  modérati 
à  la  haine  prussienne  ou  anglaise*.  Voilà  pour  ] 
passé. 

Aucun  de  nous  ne  songe  à  contester  que  le  peupl 
russe,  dans  sa  masse,  soit  fort  inférieur  au  peupl 
allemand.  Quant  à  ses  institutions  politiques,  : 
opposées  qu'elles  soient  aux  nôtres,  nous  les  préft 
rerions  peut-être  encore  à  celles  d'Allemagne,  ca 
elles  ont  au  moins  le  mérite  de  la  franchise  ;  rien  n 
nous  répugnerait  davantage  que  le  trompe-l'œil  cou 

*  Voir,  à  l'Appendice,  note  I. 
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itutionnel  et  le  fouillis  inextricable  sur  lequel  le  roi 
!  Prusse  appuie  son  pouvoir,  absolu  en  fait. 
Mais  les  institutions  politiques  ne  sont  pas  en 
lise.  La  France  se  gouverne  comme  elle  Tentend, 
la  Russie  également;  aucune  ne  se  mêle  de  ce  qui 
passe  chez  l'autre  ;  et  il  est  aussi  ridicule  de  nous 
ndre  responsables  de  ce  qui  se  passe  de  tyrannique 
i  Russie,  qu'il  le  serait  d'accuser  le  Tsar  de  favo- 
5er  la  démagogie,  parce  qu'il  s'entend  avec  une 
épublique.  Aussi  bien,  que  trouve  t-on  de  commun 
itre  la  monarchie  militaire  prussienne,  les  grands- 
ichés  féodaux  du  Mecklembourg,  la  république  de 
ambourg,  et  les  États  constitutionnels  de  l'Alle- 
a^ne  du  Sud? 

La  question  n'est  pas  là.  La  question  est  qu'il 
'existe  pas  pour  nous  un  péril  slave,  mais  un  péril 
Brmaniqué,  de  même  qu'il  existe  pour  la  Russie  un 
éril  germanique^  et  non  un  péril  français.  Dans  ces 
onditions,  la  République  Française  est  l'alliée  natu- 
ille  du  Tsar;  de  même,  le  Roi  Très  Chrétien  était 
allié  du  Grand-Turc,  sans  qu'aucun  des  deux  songeât 
embrasser  la  foi  de  l'autre.  Cette  alliance  ne  pouvait 
as  ne  pas  se  faire,  étant  donnée  la  direction  prise  par 
i  politique  allemande.  Il  convient  d'ailleurs  d'ajouter 
u'elle  ne  survivrait  pas  un  jour  à  la  réconciliation 
es  deux  «  peuples  de  civilisation  »  occidenlaux. 


»     4 


Mais  enfin,  nions,  pour  un  instant,  l'évidence  même. 

admettons,  comme  une  chose  toute  naturelle,  que 

lous  aidions  notre  spoliateur  à  se  défendre  contre 

21. 
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une  puissance  formidable  dont  il  a  tout  à  craindre,  e 
nous  rien.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  supposa 
sans  doute  que  nos  voisins  auront  payé  d'un  boi 
prix  une  alliance  aussi  désirable,  aussi  peu  ration 
nelle. 

Ici,  M.  Kœttschau  se  montre  candide.  On  donnerai 
en  mille  la  compensation  qu'il  nous  offre. 

Il  est  savant  en  histoire,  le  lieutenant-coloneï 
Moins  toutefois  que  M.  von  Pfister,  car  ses  argrumentj 
ne  remontent  qu'au  partage  de  l'empire  de  Charle] 
magne.  Aussi  ne  considère-t-il  pas  comme  germ» 
nique  le  bassin  de  la  Seine  tout  entier,  et  se  coa 
tente-t-il  d'admettre  pour  légitime  la  revendicatioi 
de  la  Meuse.  Très  conciliant,  d'ailleurs,  il  fait  remar 
quer  aux  deux  peuples  que  tous  deux  sont  de  sani 
trop  croisé  pour  pouvoir  considérer  leur  rivalité 
comme  une  lutte  de  races  entre  Gaulois  et  Germains  t 
il  fait  appel  au  souvenir  glorieux,  mais  archaïque 
de  l'empereur  Charlemagne  qui  les  avait  unis  soui 
son  sceptre  (en  guerroyant,  si  je  ne  me  trompe 
contre  les  Germains  restés  purs.  Saxons  et  Normands*: 

et,  pour  conclure Mais  ici,  il  est  bon  de  traduire 

textuellement  : 

L'Allemand  doit  oublier  la  frontière  de  la  Meuse,  comme 
le  Français  celle  du  Rhin. 

■ 

Et  voilà  donc  un  exemple  d'Allemand  conciliateur! 
La  France  renoncera  à  l'Alsace-Lorraine,  et  défendra 
son  ennemie  contre  son  amie  ;  moyennant  quoi  l'Alle- 
magne consent  à  ne  pas  nous  réclamer  Verdun,  Toul, 
Nancy,  Épinal  et  Besançon  ! 
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Et  pourtant,  TAlleinagne  n'échappe  pas  à  la  loi 
ommune  des  sociétés.  Le  passage  de  la  civilisation 
»errière  à  la  civilisation  pacifique  et  industrielle  s'y 
ffectue,  plus  lentement  que  dans  Touest  de  l'Europe, 
nais  plus  rapidement  qu'à  l'est.  Déjà  son  gouverne- 
dent,  le  plus  militairement  offensif  que  Ton  puisse 
oncevoir,  est  obligé  de  compter  dans  une  certaine 
ftesure  avec  l'opinion  publique,  et  de  se  déclarer 
iniquement  défensif. 

Il  existe  donc,  outre-Rhin,  des  esprits  modérés  et 
tisposés  à  admettre  l'idée  d'un  arrangement  avec  la 
'rance.  Mais  ils  sont  encore  bien  clairsemés. 

Ou,  du  moins,  peu  nombreux  sont  ceux  qui,  nour- 
issant  cette  pensée,  ne  la  renferment  pas  prudem- 
ûent  dans  leur  for  intérieur. 

Il  faut  un  grand  courage  civique  pour  rompre  en 
dsière  à  un  préjugé  du  patriotisme,  pour  oser  dire  à 
les  compatriotes  :  «  Ce  que  nous  avons  fait  est  aussi 
mprudent  qu'injuste;  la  morale  et  l'intérêt  s'ac- 
îordent  à  nous  conseiller  d'écouter  les  réclamations 
le  ceux  qu'on  nous  a  instruits  à  considérer  comme 
les  ennemis  héréditaires  de  notre  pays  »  ;  et  l'on  sait 
|ue,  de  tous  les  courages,  le  civique  est  le  plus  rare. 
Les  procès  en  haute  trahison  s'ordonnent  facilement, 
en  Allemagne  ;  et  il  n'est  même  pas  besoin  d'évoquer 
de  telles  extrémités  :  en  tous  lieux,  une  poignée  de 
chauvins  suffît  à  terroriser  une  foule  de  vrais 
ipalriotes.  «  Dix  personnes  qui  parlent  font  plus  de 
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bruit  que  dix  mille  qui  se  taisent,  a  dit  Napolé< 
voilà  le  secret  des  aboyeurs  de  tribune.  » 

Aussi  faut-il  noter  précieusement  les  symptôn 
favorables  qui  se  produisent  de  temps  à  autre 
Allemagne,  et  leur  attribuer  une  grande  valeur.  Pc 
un  homme  qui  ose  parler  hautement  de  conciliatic 
combien  n'en  est-il  pas  qui  l'approuvent  en  silent 
et  voteraient  pour  lui,  le  cas  échéan,t,  à  conditi 
que  le  scrutin  fût  secret  I  Et,  depuis  quelque  tenij 
le  nombre  de  ces  manifestations  croit  lentennent, 
d'autant  plus  sûrement. 

Mais  combien  caractéristique  est  la  prudence  d'e 
pression  qu'elles  revêtent  I  II  faut,  surtout  au  déb 
de  ce  mouvement,  savoir  se  contenter  de  peu.  Li 
autorités  sont  là  qui  veillent,  et  les  journalistes  of( 
cieux,  et  les  associations  de  vétérans,  et  les  savanj 
professeurs.  Il  a  fallu  un  grand  courage  à  un  joumi 
wurtembergeois,  le  Neue  Alb-Bote^  pour  imprime| 
en  juin  1891,  les  lignes  suivantes  : 

Au  fond,  TAlsace-Lorraine  est  la  seule  pomme  de  diJ 
corde  qui  empêche  les  deux  grandes  nations  civilisées  d 
conclure  une  paix  durable.  Il  faut  le  dire,  TAllemai^ml 
ayant  été  victorieuse,  devrait  généreusement  aller  ai| 
devant  de  la  France,  et  amener,  de  quelque  façon  que  i 
soit,  une  entente.  Nous  ne  voulons  pas  dire  précisémei 
que  TAUemagne  devrait  rendre  à  la  France  TAlsace-Loi 
raine,  en  échange  d'une  bonne  colonie  ou  de  quelque 
miUiards,  parce  que  les  habitants  de  ces  deux  paj 
inclinent  à  se  réunir  de  nouveau  avec  leur  anciei 
patrie;  mais  il  doit  être  permis  de  soulever  et  de  disci 
cette  question  sans  froisser  le  sentiment  national. 

Cet  article  faisait  allusion  aux  projets  d'échai 
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«levés  par  M.  Tallichet\  mais  no  tomba  pas  sous 
s  yeux  ;  car,  plus  tard,  le  même  auteur,  revenant 
Br  cette  question *,  ne  citait  que  trois  journaux 
iemands  ayant  discuté  ses  idées  :  la  Gazette  natio- 
Ue,  pour  les  déclarer  «  naïves  »  ;  la  Post^  qui  trouvait 
inutile  de  rêver  à  des  concessions  »,  enfin  la  libérale 
ùzette  de  Francfort,  qui  écrivit  : 

Il  est  difficile  qu'un  accord  puisse  se  faire.  Ce  qui  est 
espérer,  le  voici  :  que  Tétatde  choses  présent  puisse  être 
Aîntenu  le  plus  longtemps  possible  sans  aboutir  à  une 
itastrophe,  et  qu'après  un  certain  temps  la  chose  im- 
févue,  cette  troisième  alternative  qui,  si  souvent  dans 
histoire  du  monde,  est  tombée  du  ciel,  survienne  ici 
acore.  En  attendant,  on  peut  toujours  continuer  à  dis- 
ater.  S'il  n'en  résulte  pas  beaucoup  de  bien,  en  tout  cas 
I  n'en  sortira  aucun  mal. 

.  Ce  lang^age  représente  certainement  le  maximum 
le  ce  qui  peut  se  dire  aujourd'hui  en  Allemagne, 
{uand  on  ne  se  soucie  ni  de  faire  de  la  prison,  ni  de 
)asser  pour  un  énergumène  ou  même  pour  un  traître. 
Test  déjà  beaucoup,  que  d'attendre  de  «  la  chose 
imprévue  »  le  salut  que  la  majorité  des  Allemands  ne 
voient  encore  que  dans  le  recours  aux  armes.  C'est 
beaucoup  aussi,  que  d'accorder  qu'on  puisse  toujours 
continuer  à  discuter:  tant  d'Allemands  n'admettent 
même  pas  qu'on  puisse  commencer  à  le  faire  ! 

Mais  où  la  Gazette  se  trompe,  c'est  quand  elle  ajoute 
qu'il  ne  pourra  résulter  aucun  bien  de  ces  discussions. 
Elles   ont  été  absolument  impossibles  pendant  un 

i  Revtie  Suiste,  janvier  1892. 
^  Revue  Sume,  mai»  1892. 
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temps  ;  maintenant,  on  ne  s'étonne  déjà  plus  quel] 
soient  parfois  soulevées  ;  elles  deviendront  de  plus 
plus  fréquentes,   et  finiront  par  habituer  les  dei 
nations  à  débattre  leurs  intérêts  vitaux  autreme 
qu'à  coups  de  canon. 


Parmi  les  symptômes  les  plus  intéressants  de  Tel 
actuel  de  TAllemagne,  il  faut  noter  le  succès  obtei 
par  le  roman  :  Die  Waffen  nieder  !  (A  bas  les  armes  1 
par  M"*  la  baronne  Bertha  von  Suttner»,  succès  q 
détermina  Fauteur  à  fonder  une  revue  mensuelle  soi 
le  même  titre.  Autrichienne  par  son  mariage  et 
naissance,  ei  habitant  TAutriche,  M"®  von  Suttner 
compris  que  ce  n'était  pas  dans  sa  patrie  qu'il  impol 
tait  le  plus  de  crier  :  A  bas  les  armes  ;  elle  a  eu  le  coi 
rage  d'attaquer  le  mal  à  sa  racine  :  son  roman  a  pai 
à  Dresde,  et  c'est  à  Berlin  même  que  s'édite  sa  revu 

L'objet  de  cette  publication  si  recommandable  e 
de  créer  dans  les  pays  de  langue  allemande  une  pui 
santé  agitation  en  faveur  de  l'arbitrage  internationa 
comme  celle  qui  a  si  bien  réussi  en  Danemark.  I| 
crainte  d'éparpiller  les  efforts  (et  peut-être  aussi  a 
choquer  trop  ouvertement  les  préjugés  nationaux 
ses  discussions  ont  un  caractère  exclusivement  géni 
rai,  et  évitent,  de  parti  pris,  de  toucher  aux  questioi^ 
brûlantes  de  la  politique  européenne.  M"«  de  Suttn 
et  plusieurs  de  ses  collaborateurs  s'en  sont  expliqu 
à  diverses  reprises. 

*  Neuf  éditions  rapidement  enlevées,  voilà  qui  est  rare  pou 
un  roman  en  deux  volumes  iu-S'»! 
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est  permis,  dans  Tintérét  même  de  la  Revue  et 
ia  cause,  de  regretter  cette  abstention  qui,  si  elle 
prolonge,  finira  par  donner  à  ce  recueil  un  carac- 
1  par  trop  académique.  A  côté  de  la  science  pure, 
a  la  science  appliquée,  qui  ne  mérite  pas  moins 
tention.  A  côté  d'articles  abstraits  et  philoso- 
ijues  sur  Tapplication  future  de  l'arbitrage  aux 
érends  qui  pourront  s'élever  un  jour  entre  les 
ions,  on  aimerait  à  trouver  des  études  dans  les- 
lles  les  principes  du  droit  de  l'avenir  seraient 
partialement  appliqués  aux  difficultés  présentes  ; 
emble  vraiment  que  ces  dernières  soient  les  plus 
entes  et  les  plus  intéressantes. 
!uoi  qu'il  en  soit,  on  ne  rencontre  donc  pas  dans  ce. 
aeil  de  documents  relatifs  à  la  question  alsacienne, 
on  serait  si  naturellement  tenté  d'y  chercher;  il  ne 
che  qu'indirectement  à  ce  problème,  en  ce  sens 
!,  parmi  les  lecteurs  gagnés  à  la  cause  de  l'arbi- 
fe  futur,  on  peut  espérer  en  trouver  qui  ne  reculent 

devant  l'idée  d'un  arbitrage  appliqué  aux  diffi- 
tés  de  l'heure  présente. 

'y  ai  trouvé  cependant  quatre  allusions  à  la  ques- 
1  alsacienne,  mais  il  en  est  au  moins  trois,  sur  ce 
nbre,  qui  pourraient  tout  aussi  bien  être  dues  à 
fe  Bismarck,  car  elles  se  résument  dans  son  adage  : 
tti  possidentes . 

"est  d  abord  M.  Carneri  (avril  1892),  qui  estime 
3  tout  doit  pouvoir  s'arranger  moyennant  «  une 
ion  douanière,  grâce  à  laquelle  l'Alsace-Lorraine 
iserait  d'être  complètement  séparée  de  la  France  ». 
iVa  un  merveilleux  traité  de  commerce  ! 
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Quant  à  récrÎTain  qui  signe  Otto  Humanus  (aod 
1892),  c'est  un  bon  élève  de  Daniel  et  de  Treitschke 

L'Alsace  et  la  Lorraine  sont  de  vieilles  provinces  allt 
mandes,  des  filles  enfantées  dans  la  douleur,  que  TAU* 
magne  doit  préserver  de  tout  mal,  et  non  une  marchai! 

dise  échangeable Les  Français  semblent  oublier  qu'elk 

ne  sont  pas  un  domaine  privé,  mais  bien  une  terre  imp< 
riale  allemande,  que  le  nord  et  le  sud  de  TAllemagne  oi 
des  droits  égaux  sur  cette  population  reconquise  au  pri 
de  sacrifices  énormes  en  or  et  en  sang. 

Chose  étrange,  M.  Humanus  —  j'allais  dire  Geï 
manicus  !  —  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  traite  précisa 
ment  ces  provinces  en  marchandise,  en  domain 
privé,  puisqu'il  parle  de  «  droits  »  acquis  sur  leiii 
habitants.  Il  «  croit  »  qu'un  «  grand  nombre  «  \ 
ces  derniers  s'opposeraient  à  la  rétrocession,  et  qn 
«  leur  majorité  »  se  soucient  peu  de  savoir  à  qui 
payent  leurs  impôts.  Puisqu'il  ne  fait  que  le  croi 
que  ne  propose-t-il  de  le  leur  demander  ?  Pourqu< 
dire  qu'en  cas  de  rétrocession  les  mêmes  raisoi 
que  nous  invoquons  aujourd'hui  militeraient  en  l 
veur  de  l'Allemagne  ?  11  n'en  serait  évidemment  pi 
ainsi,  au  cas  où  le  retour  à  la  France  serait  motit 
par  la  volonté  dûment  constatée  des  habitants. 

Enfin,  en  août  1893,  un  auteur  anonyme  reE 
compte  de  la  brochure  :  i  893,  Guerre  ou  pai:t,  \ 
forge,  pour  qualifier  les  Français  qui  demande 
la  rétrocession  de  l'Alsace-Lorraine,  Texpressio 
d'ailleurs  assez  jolie,  d'  «  hyperpatriotes  ». 

Une  seule  fois,  si  je  ne  me  trompe,  la  direction 
la  Revue  est  sortie  de  sa  réserve  pour  faire  une  alH 
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i  âux  questions  pendantes,  et  cela  dans  les  termes 
plus  satisfaisants,  au  moins  en  principe. 
.  Gustave  Willmer,  auteur  d'une  brochure  sur  les 
es  et  objectifs  de  la  civilisation  allemande^  avait 
oyé  son  travail  au  maréchal  de  Moltke.  En  le 
lerciant,  ce  dernier  lui  écrivit,  le  23  mars  1891, 
téressante  lettre  qui  suit  : 

Q  ce  qui  concerne  la  paix  universelle  vous  indiquez  à 
veille,  page  87,  le  point  duquel  dépend  le  maintien  du 
i  quo. 

ant  que  la  France  ne  reconnaîtra  pas  ce  dernier,  il  ne 
s  restera  qu'à  armer  pour  le  défendre.  Assurément,  si 
rance  et  T Allemagne  arrivaient  à  s'entendre,  je  verrais 
ne  garantie  de  paix,  telle  que  je  n'en  attends  d'aucune 
vention  d'arbitrage. 

Ke  Waffen  niedev  (septembre  1892)  reproduit  cette 
leuse  page  87.  On  y  lit  que,  sauf  quelques  mino- 
is de  mécontents,  les  peuples  n'aspirent  qu'à  la 
x;  et  l'auteur  ajoute  : 

ious  ne  devons  pas  compulser  nos  vieux  livres  de 
optes,  pour  évaluer  anxieusement  les  droits  et  les 
ts,  le  doit  et  l'avoir,  si  nous  voulons  cesser  d'alimenter 
vieilles  haines...  Il  faut  tirer  un  gros  trait  sous  le  bilan 
itique  des  nations.  Il  faut  accepter  comme  intangible  ce 
î  la  Providence  a  réglé  avec  ou  sans  notre  faute,  et 
)rendre  à  oublier  et  à  pardonner. 

li  serait  en  effet  bien  aimable  aux  Allemands  de 
us  pardonner,  comme  M.  Kœttschau  est  disposé  à 
faire,  de  posséder  encore  une  partie  dç  la  Lorraine. 
lis  nous  avouons  ne  point  partager  cette  admira- 
>ïi  pour  le  statu  quo.  M""'  de  Suttner  a  mille  fois 
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raison  de  faire  suivre  de  cette  remarque  la  citai 
de  M.  Willmer  :  I 

Nous  sommes  aussi  de  Tavis  qu'il  faut  tirer  un  gros  t 
sur  le  livre  des  comptes.  Mais  c'est  le  fait  d'un  traite 
réconciliation.  La  réconciliation  doit  être  précédée 
concessions  réciproques  * .  Le  gros  trait  doit  barrer  des  p 
tentions  des  deux  parties,  et  non  fortifier  celles  de  Y 
pour  annuler  celles  de  l'autre. 

Il  est  dommage  que  cette  déclaration  soit  ai 
formulée  incidemment,  sous  la  rubrique,  seconda 
dans  ime  revue,  de  la  correspondance.  M™*  de  Suth 
me  pardonnera  d'insister  ici  sur  la  critique  que 
me  suis  permis  d'émettre  plus  haut,  au  sujet 
caractère  trop  théorique  de  sa  publication  :  Tiniqu 
qui  a  produit  la  tension  politique  actuelle  de  l'Euro 
doit  être  envisagée  en  face,  que  dis-je,  elle  doit  ê 
flagellée,  dans  un  recueil  qui  a  pour  objet  d'assui 
la  paix  de  l'Europe. 

C'est  un  devoir,  pour  les  amis  de  la  paix,  de  déc 
rer  qu'un  statu  quo  créé  et  maintenu  par  la  for 
n'est  pas  la  paix,  parce  qu'il  entretient  les  douleu 
et  les  ressentiments,  et  qu'il  n'y  a  paix  entre  les  d 
tiens  que  quand  il  y  a  respect  du  droit  et  libre  co 
sentement  réciproque. 

Ce  ne  sont  pas,  je  pense,  des  «  hyperpatriotes 
les  fondateurs  de  la  Société  française  de  Varbiim 
entre  les  nations^.  Les  noms  respectés  de  YTéàèt 

^  Souligné  dans  le  texte. 

2  Cette  société,  fondée  en  1890,  est  l'ancienne  Société  /'<" 
çaise  des  amis  de  la  paiXy  qui  a  remplacé  après  1870  lai»!/' 
inteimationaie  de  la  paix,  de  1867. 


jBy,  Siegfried,  Richet,  Berthelol,  Duruy,  Guillaume, 
les  Simon,  sont  les  premiers  dont  se  réclament,  en 
is  pays,  les  amis  de  la  paix.  Or,  que  disent-ils  ? 
jk>as  n'abandonnons  rien,  nous  n'amnistions  rien, 
fts  n'oublions  rien. . .  Nous  maintenons  avec  une 
taiistance  dont  la  modération  même  atteste  l'éner- 
1,  la  revendication  incessante  du  droit  contre  la 
fce.  »  —  Il  est  inutile  de  crier  à  bas  les  armes^  si 
n  ne  se  place  pas  sur  ce  terrain. 
^este  à  savoir  quelle  influence  pourra  exercer 
(P  nos  voisins,  malgré  cette  lacune,  la  Revue  de 
**de  Snttner.  Saremarquableimpartialité  permet  de 
te,  à  cet  égard,  quelques  constatations  fâcheuses. 
•*  de  Suttner  a  reçu  les  lettres  d'adhésion  les 
s  chaleureuses  d'hommes  politiques  éminents  de 
rope  entière,  sauf  d'Allemagne.  Elle  a  été  plai- 
jfttée  assez  lourdement,  et  ce  n'est  qu'en  Allemagne 
l'on  a  eu  ce  mauvais  goût;  on  regrette  de  pouvoir 
jler,  comme  l'auteur  d'une  de  ces  inconvenances 
f.  Félix  Dahn,  l'écrivain  et  professeur  de  droit  (!) 
fen  connu.  Enfin  la  Revue  ouvre  libéralement  ses 
pionnes  aux  partisans  de  la  guerre,  pour  qu'ils 
fissent  y  défendre  leurs  idées;  tandis  que  tous  les 
ays  d'Europe,  et  môme  la  Chine,  fournissent  une 
auliitude  de  lettres  et  de  citations  en  faveur  de  la 
|aix^  l'Allemagne  seule  a  le  triste  honneur  d'ali- 
aenter  la  rubrique  :  «  Pour  la  guerre  *  » . 


1  Daos  ce  sens,  la  palme  me  semble  appartenir  à  M.  A.  Kraus 
Ivraison  de  mai  1893);  ses  raisons  sont  telles,  qu*on  est  tenté 
ie  croire  à  une  gageure  ou  à  une  démonstration  par  l'absurde, 
be  à  un  adversaire  de  la  guerre. 


380       l'alsace-lorraine  devant  i/europe 

Mais  si  les  hommes  d'État  et  les  professeurs  aï 
mands  conservent  leur  intransigeance  g^uerrière] 
est  juste  de  reconnaître  que  la  vaillante  Revue  a  rei 
dans  la  presse  des  pays  de  langue  allemande, 
accueil  qui  est  loin  d'être  décourageant.  Son  nura 
de  janvier  1893  contient  une  liste  de  98  journa 
dont  les  appréciations  se  partagent  comme  il  sui 
52  lui  sont  favorables,  19  sont  sceptiques,  sans  fa 
d'opposition  de   principe,  27  lui  sont  franchemj 

I 

hostiles.  Parmi  ces  derniers,  aucun  autrichien,  mi 
naturellement  toute  la  série  des  reptiles  officie 
d'Allemagne,  tels  que  la  Gazette  de  Cologne, 
Gazette  de  r Allemagne  du  Nord^  la  Post  de  Sirasbouj 
Il  semble  donc  que  M"^  de  Suttner  ait  le  droit  de 
réjouir  des  premiers  résultats  qu'elle  a  obtenus  s 
l'opinion  publique  indépendante.  Elle  y  trouvera 
encouragement  à  continuer  la  croisade  pour  laque 
nous  lui  adressons,  de  France,  nos  respectueus 
félicitations. 


Sur  les  quatorze  lettres  d'Allemagne  qui  ont  forr 
la  fameuse  consultation  du  Figaro^  il  s'en  trouve  dei 
de  conciliantes  (car  je  ne  compte  pas  comme  tell 
les  paroles  sybillines  de  MM.  Bebel  et  von  Vollmai 
Ce  sont  les  réponses  de  MM.  Ludwig  Pfau  et  Otto  v( 
Muller. 

Le  premier  est  un  poète  et  critique  d'art,  qui  résoi 
la  difficulté  de  cette  manière  primitive  qu'on  .appel 
familièrement  couper  la  poire  en  deux  :  il  admettrai 
dans  certaines  circonstances,  la  restitution  de  la  Loi 
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ae,  mais  considère  l'Alsace  comme  indissoluble- 
nt  liée  à  TAllemagne.  Je  reviendrai,  en  passant  en 
ue  les  diverses  solutions  qui  ont  été  proposées, 
le  malentendu  qui  a  donné  naissance  à  cette  offre 
dmissible. 

^armi  toutes  les  sommités  intellectuelles  de  TAlle- 
gne  auxquelles  s'était  adressé  le  journal  parisien, 
le  professeur  von  Muller  a  seul  envoyé  une  ré- 
ise  empreinte  d'une  bonne  volonté  aussi  entière 
3  loyale. 

i,  dit-il,  la  France  donnait  des  garanties  sérieuses  et 
nmençait  à  désarmer,  il  conviendrait  d'examiner  sérieu- 
16 nt  la  question  de  la  rétrocession  de  T Alsace-Lorraine, 
alors  seulement  la  paix  du  monde  serait  assurée. 

• 

M.  von  Muller  «  prétend,  dit  le  Figaro ,  nous  expo- 
*  en  toute  franchise  la  manière  de  voir  du  monde 
^ant  auquel  il  a  l'honneur  d'appartenir  ».  Plût  au 
îl  î  Malheureusement,  dans  cette  même  consulta- 
n,  nous  voyons  le  grand  Helmholtz  décliner  toute 
mpétence  en  la  matière,  avec  une  humilité  vrai- 
3nt  trop  inattendue  pour  n'être  pas  voulue.  Et 
lutre  part,  M.  Louis  Bûchner,  le  pontife  du  matéria- 
.me  allemand,  s'abaisse  au  plus  vulgaire  chauvi- 
sme  en  déclarant  que  «  l'Alsace-Lorraine,  tombée 
j  trahison  entre  les  mains  françaises,  et  redevenue 
lemande  après  effusion  de  sang  allemand,  doit 
ster  allemande  ».  Et  le  sang  français,  et  le  sang 
sacien,  versés  pour  la  défendre,  prouvent-ils  aussi 
l'elle  «  doit  »  rester  allemande?  Il  est  vrai  que 
.  Biichner  ajoute  que  u  la  France,  pour  cela,  n'a 
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pas  perdu  de  sa  considération;  au  contraire,  Y 
nexion  de  l'Alsace-Lorrairie  lui  a  permis  de  se  dé 
rasser  des  Napoléons,  dont  Tesprit  de  conquête  é 
un  danger  permanent  pour  la  paix  européenn 
M.  le  professeur  est  bien  bon.  Tout  porte  à  croire 
nous  nous  serions  débarrassés  de  Napoléon  III  s 
Taide  des  Allemands;  nous  en  avons  fait  tomber  b 
d'autres  depuis  cent  ans,  et  c'est  justement  à  cause 
l'imminence  de  sa  chute  qu'il  s'est  aussi  facilem« 
laissé  entraîner  à  la  guerre.  Et  enfin,  puisqu  il 
perdu  son  trône  et  que  ses  héritiers  sont  en  et 
puisque  avec  eux  a  disparu  «  l'esprit  de  conque 
danger  permanent  pour  la  paix  européenne  »,  po 
quoi  refuser  d'entrer  en  arrangement  avec  nous  ? 

Malgré  l'abstention  d'un  Helmholtz  et  Tironi 
brutalité  d'un  Bûchner,  il  faut  espérer,  pour  Th 
neur  du  monde  savant  de  l'Allemagne,  que  ses  se 
ments  sont  mieux  représentés  par  M.  von  Mull 
Cela  est  vraisemblable,  d'ailleurs.  On  a  peine  àcon 
voir  qu'un  esprit  voué  au  but  le  plus  noble  qui  s 
sur  terre,  à  la  recherche  de  la  vérité,  soit  accessi 
aux  idées  de  haine,  d'oppression  et  de  guerre.  Il  n 
suffit  même  pas  de  refuser  de  se  prononcer  ;  quel 
que  soient  ses  intérêts  particuliers,  un  savant  a  1 
devoir  de  proclamer  le  vrai,  le  Verbe  libérateur.  Ui 
savant  estun  apôtre  :  pour  lui,  se  taire,  c'est  déserter 

Puissent  ces  lignes  tomber  sous  les  yeux  de  quel 
ques-uns  de  ces  hommes  supérieurs,  et  les  déter 
miner  à  élever  la  voix,  si  limitée  que  puisse  étn 
leur  sphère  d'action  !  Encouragés,  entraînés  par  leu 
exemple,  leurs  compatriotes  les  plus  cultivés  oseron 
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ôt  s'avouer  qu'une  grande  injustice  ne  saurait 
un  appui  solide  pour  un  État, 
qu'on  n'argue  pas  de  la  difficulté  de  la  tâche  :  à 
^ine  de  toutes  les  grandes  manifestations  de  la 
cience  universelle,  on  trouve  la  prédication  de 
ques  penseurs  convaincus. 


CINQUIÈME  PARTIE 
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rachat  oa  rechange.  —  Le  point  d'honneur;  l'Alsace  et  le 
randebourg  ont  été  jadis  payés  à  prix  d'or.  —  11  faut  davan- 
ige.  —  Le  déman tellement.  —  La  lettre  de  Mk'  Freppel  au 
àpe.  —  Les  dépouilles  de  l'Angleterre.  —  Rétrocession  de  Metz 
îole.  —  L\^tat  neutre  d'Alsace-Lorraine.  —  Les  pays  neutres 
la  fin  du  XIX"  siècle.  —  Une  seconde  Bulgarie.  —  L'Alsace^ 
orraine  au  Pape  et  la  vieille  diplomatie.  —  La  neutralité 
rovisoire.  —  La  confédération  d'États- tampons.  —  Ne 
is  recommencer  la  faute  des  petits-fils  de  Charlemagne. 


l^a  première  idée,  et  en  même  temps  la  plus  sim- 
*  qui  puisse  venir  à  Tesprit,  quand  on  cherche  un 
rangement  pacifique  satisfaisant  pour  les  deux  par- 
s,  est  celle  qui  consiste  à  offrir  à  l'Allemagne  une 
mpensation,  pécuniaire  ou  coloniale,  ou  à  la  fois 
cuniaire  et  coloniale,  en  échange  de  TAlsace-Lor- 
îiie;  le  principe  une  fois  admis,  on  arurait  sans 
^Ve  vite  fait  de  -s'entendre  sur  la  quotité  de  cette 
napensation. 

^  ai  déjà  fait  allusion  aux  deux  propositions  qui 
't  été  faites   dans  ce  sens  par  M.  Waldteufel  et 

22 
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M.  Tallichet.  Le  premier  a  défendu,  vers  la  fin  de  18Î 
dans  la  presse  française,  l'idée  du  rachat  à  prix  d'î 
gent.  Peu  après,  M.  Tallichet  exprimait  k  plusiei 
reprises,  dans  la  Revue  Suisse^  Topinion  que  la  resl 
tution  pourrait  se  faire  en  échange  d'une  colon 
telle  que  le  Tonkin  ou  Madagascar. 

Cette  idée  apparut  à  M.  Waldteufel  comnie  u 
dangereuse  «  altération  de  sa  pensée  » .  Pour  lui  « 
France  peut,  sans  déroger,  payer  une  nouvelle  ra 
çon,  mais  ce  serait  déchoir  une  seconde  fois,  q 
d'abandonner  une  portion  de  son  territoire,  mer 
colonial  ».  Il  revint  à  la  charge,  s'adressant  cel 
fois  non  au  public  français,  mais  aux  socialist 
allemands.  Il  ne  le  faisait  pas  d'ailleurs  par  comni 
nion  d'idées  avec  ces  derniers.  Il  voulait  simpleme 
les  contraindre  à  l'aider  dans  sa  propagande,  ou  bi 
à  avouer  leur  impuissance  ou  leur  mauvaise  voloni 
On  a  vu  qu'il  n'arriva  qu'à  leur  faire  ainsi  lever 
masque. 

Rebuté  de  ce  côté,  M.  Waldteufel  se  tourna  ve 
l'empereur  Guillaume  II,  auquel  il  adressa  son  curiei 
Mémoire  pour  la  rétrocession  de  C  Alsace-Lorraine. 

Je  dois  dire  d'abord  que  je  ne  puis  saisir  la  difl 
rence  que  M.  Waldteufel  voit,  au  point  de  vue 
l'honneur  national,  entre  un  paiement  en  or  ou 
terres,  du  moment  qu'il  est  bien  entendu  que  c 
dernières  sont  des  colonies.  Le  territoire  continent 
de  la  République,  celui-là  doit  être  sacré  pour  nou 
Mais  ce  n'est  point  parce  qu'il  est  un  territoire,  ce 
parce  qu'il  est  habité  par  des  Français.  En  d'autr 
termes,  ce  n'est  pas  le  sol  qui  est  inaliénable,  ce  soi 
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;  habitants  civilisés.  De  longtemps  encore,  les 
iples  européens  ne  pourront  établir  aucune  assi- 
lation  entre  eux-mêmes  et  les  populations  indi- 
les  de  leurs  colonies,  qu'aucune  nation  ne  songe 
illeurs  à  régir  par  ses  propres  lois.  Tant  que  ces 
pulations  n'auront  pas  été  élevées  à  notre  niveau 

civilisation,  il  sera  naturel  d'appliquer  à  leurs 
ritoires  les  anciennes  idées  relatives  aux  cessions 
r  conquête,  échange  ou  achat.  Elles-mêmes  se 
acient  peu  d'être  gouvernées  par  telle  ou  telle 
lion  d'Europe  ;  conçoivent-elles  seulement  les  dif- 
ences  qui  les  séparent? 
)'un  autre  côté,  il  n'est  guère  sérieux  de  dire  que 

Alsaciens-Lorrains    seraient    peu  flattés    d'être 
langés  contre  des  Malgaches  ou  des  Tonkinois. 

ne  seraient  d'ailleurs  pas  échangés  contre  ces 
Qples.  C'est  leur  territoire  qui  le  serait.  Les  Alle- 
mds  ignorent  l'existence  des  Alsaciens-Lorrains 
Alsace-Lorraine  ;  le  Reichsland  est  pour  eux  une 
ose  dont  ils  ont  cru  avoir  besoin.  Le  jour  où  ils  se 
cideront  à  renoncer  à  cette  chose,  ils  en  accepte- 
atune  autre  en  échange.  Et  les  Alsaciens-Lorrains 
mandent  précisément  que  nous  trouvions  cette 
mpensation  qui  déterminera  leur  délivrance, 
le  ne  vois  donc  pas  que  l'on  soit  en  droit  d'établir 
e  distinction  sentimentale  entre  une  compensation 
loniale  et  une  pécuniaire.  La  meilleure  sera  celle 
te  les  Allemands  accepteront. 


Cela  posé,  je  prie  ceux  qui  ont  un  haut-le-corps  à 
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la  seule  idée  d'un  rachat  à  prix  d'argent,  de  se  « 
porter  au  Mémoire  de  M.  Waldteufel;  ils  y  trouv( 
ront  amplement  de  quoi  rassurer  leur  conscienci 
M.  Waldteufel  est  un  écrivain  d'une  rare  éruditioi 
capable  de  rendre  des  points,  pour  les  patient 
recherches  historiques,  à  maint  docteur  d'outiJ 
Rhin.  On  serait  même  tenté  de  le  trouver  trop  érudi 
s'il  n'était  piquant  de  le  voir  combattre  les  AIM 
mands  avec  leurs  armes  de  prédilection,  et  consacn 
196  pages  de  petit  texte  aux  origines  de  la  questio 
alsacienne,  depuis  l'invasion  des  Barbares  jusqu'à 
traité  de  Verdun  seulement!  Heureusement  pour i 
lecteur  français,  le  premier  tiers  de  son  ouvraj 
contient  des  arguments  moins  poussiéreux. 

Or  donc,  M.  Waldteufel  n'a  pas  eu  de  peine  à  d« 
truire  l'objection  que  le  point  d'honneur  peut  éleu 
contre  le  rachat  à  prix  d'or.  Pour  cela,  il  feuilletl 
l'histoire  de  l'Europe  moderne,  et  y  relève  plus  d 
vingt  précédents  de  rachats  de  ce  genre.  Et  parmi  k 
signataires  de  ces  conventions ,  il  trouve  Jean  il  « 
François  I",  «  les  deux  figures  les  plus  chevak 
resques  de  notre  histoire  »,  Louis  XIV  et  Napoléoi 
«  ces  incarnations  de  l'orgueil  ».  Enfin,  il  souni( 
aux  Français  et  aux  Allemands  deux  faits  qui  soi 
bien  de  nature  à  leur  prouver  «  que  l'or  n'est  pa 
toujours  pour  déshonorer  ce  qu'il  touche  ». 

Le  premier  est  que  V Alsace  a  déjà  été  payée  e 
argent^  en  i  648  : 

L'empereur  d'Allemagne  reçut  en  effet,  au  traité  d 
Munster,  en  outre  de  treize  millions,  dont  lui  fit  remis 
TElecteur  palatin  pour  rentrer  dans  ses  possessions,  saii 
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Haut-Pal atinat,  trois  millions  de  la  France,  en  indemnité 
V  Alsace, 

Le  second  fait,  non  moins  intéressant,  est  que 
édéric  VI  de  Hohenzollern  a  acheté,  en  i4i7,  le 
undebourg^  c*est-à-dire  le  berceau  de  la  Prusse.  A 
isieurs  reprises,  il  avait  prêté  des  sommes  impor- 
ites  à  l'empereur  Sigismond ,  qui  avait  remis  entre 
B  mains  le  Brandebourg,  à  titre  de  nantissement. 

Se  pouvant  le  rembourser,  Sigismond  lui  confe'ra  la 
opriété  du  margraviat,  avec  la  dignité  électorale  qui  s'y 
Hachait,  et  le  titre  d'archichambellan  de  l'Empire.  Le 
>uvel  Électeur,  investi  solennellement  en  1417,  à  la  diète 
!  Constance,  prit  le  nom  de  Frédéric  I®'. 

C'est  donc  tout  simplement  à  «  une  opération  de 
bque  heureuse  »  que  les  Hohenzollern  doivent  la 
aidation  de  leur  grandeur  ^ 

Quand  j'aurai,  conclut  M.  Waldteuffel,  aux  héroïques 
îs  deux  côtés,  remémoré  ces  faits,  je  me  flatte  qu'ils 
apaiseront  et  laisseront  le  patriotisme  bien  entendu. 
Allemand  et  Français,  poursuivre  son  œuvre,  déjà  si  dif- 
cile,  sans  l'embarrasser  encore  d'un  don  quichottisme 
ai,  s'il  prévalait,  pourrait  coûter  la  vie  à  deux  millions 
hommes,  et  l'indépendance  au  peuple  vaincu. 


Cependant  il  s'est  trouvé  en  France,  comme  on  Ta 
u  plus  haut,  quelques  journaux  pour  protester  contre 

^  II  est  intéressant  de  constater  que  les  onvrages  allemands 
mt  une  tendance  &  escamoter  ce  marché,  en  disant  que  Fré- 
léric  reçut  le  Brandebourg  «  en  récompense  des  services  qu'il 
ivait  rendus  à  l'empereur  »  (Meyer's  Konver salions- LexikonJ.  Le 
I  service  »  méritait  d'être  défini  plus  complètement. 
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un  semblable  marché.  La  seule  excuse  qu'on  puis 
leur  trouver,  et  peut-être  aussi  la  raison  secrète 
leur  grande  indignation,  est  qu'ils  se  livraient  à  ui 
discussion  purement  académique.  Il  est  permis  d'e 
pérer  qu'ils  se  montreraient  moins  ombrageax,  si 
négociations  de  ce  genre  prenaient  corps  :  on  ne  l 
imagine  pas,  au  cas  où  rAUemagne  se  prêterait 
cette  combinaison,  soutenant  sérieusement  qu'il  va 
drait  mieux  lui  déclarer  la  guerre,  pour  le  seul  pi 
sir  de  faire  tuer  quelques  centaines  de  milliers  d'Al 

mands et  autant  de  Français.  Et  surtout,  on 

voit  pas  le  peuple  français  s*associant  à  leur  foli 
Jacques  Bonhomme   leur   ferait  comprendre,    av 
toute  rénergie   qu'il  sait  mettre  dans  Texpressi 
de  sa  volonté,  qu'il  ne  tient  nullement  à  en  décou 
par  amour  de  Fart;  il  sait  qu'une  mauvaise  trans 
tion  vaut  mieux  qu'un  bon  procès,  et  cette  trans 
tion-là  lui  apparaîtrait  comme  excellente    de  to 
points. 

C'est  en  Allemagne  que  cette  proposition  renco 
trerait  une  opposition  violente  ;  non  qu'il  manque  li 
bas  de  gens  capables  de  s'en  accommoder,  mais  ils  n 
sauraient  être  qu'une  infime  minorité. 

Je  ne  veux  pas  dire  par  là  que  l'Allemag-ne  soi 
irrémédiablement  acquise  aux  déclamations  des  chau 
vins,  pour  qui  la  possession  d'un  hectare  de  terraii 
correspond  nécessairement  à  un  certain  nombre  d 
litres  de  sang  versé;  s'il  en  était  ainsi.  Je  n'auraii 
qu'à  me  taire,  car  je  n'écris  évidemment  pas  pou 
ces  gens-là.  Et  d'ailleurs,  en  supposant  qu'une  pro 
position  de  rachat  vienne  à  être  discutée   sérieuse 
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l,  j'admets  implicitement  que,  de  part  et  d^autre, 
ha u vins  ont  été  réduits  à  l'impuissance, 
i  parlant  d'une  opposition  violente,  je  tiens 
pte,  au  contraire,  des  sentiments  d'hommes 
es  au-dessus  de  ces  préjugés,  dévoués  à  la  paix, 
j  légitimement  soucieux  de  la  sûreté  de  leur 
ie. 

îs  Allemands  ont  été  si  complètement  imprégnés 
ridée  que  notre  tempérament  batailleur  nous 
portera  toujours  à  les  attaquer  gratuitement,  que 
noindre  concession  de  leur  part  leur  apparaît 
ime  le  plus  gros  des  dangers  ;  ils  sont  convaincus 
û\e  serait  interprétée  par  nous  comme  un  signe  de 
lesse,  et  nous  exciterait  à  partir  immédiatement 
guerre. 

l  est  bien  certain  que  leur  erreur  est  complète,  sur 
point.  Nous  en  appelons  avec  confiance  au  témoi- 
ige  de  tout  étranger  désintéressé  qui  a  vécu  quel- 
)  temps  parmi  nous.  Le  peuple  français  est  fidèle 
i  devise  que  la  République  s'est  choisie  :  Fax  et 
or.  Et  ce  fonds  de  générosité  expansive,  cette  pro- 
ision  à  r  «  emballement  »  qui  le  caractérisent  font 
î  l'Allemagne,  en  lui  restituant  librement  FAlsace- 
fraine,  se  couronnerait  à  ses  yeux  d'une  gloire 
omparable. 

Hais  nous  avons  beau  être  pénétrés  de  ces  senti- 
»nts,  peu  importe  leur  sincérité,  si  ceux  avec  qui 
us  devons  traiter  n'y  croient  pas.  Il  est  impossible 
ïie  pas  tenir  compte  de  l'opinion  qui  est  si  solide- 
înt  enracinée  chez  les  Allemands  ;  il  n'y  a  rien  à 
^6,  si  nous  ne  parvenons  pas  à  la  détruire.  Et  pour 
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cela,  il  faut,  en  plus  d'une  compensation  matériel 
leur  fournir  un  gage  de  nos  dispositions  pacifiqu 


Cette  nécessité  a  déjà  été  comprise  chez  nous, 
bien  môme,  que  d'aucuns  sont  allés,  du  prem 
coup,  au  delà  du  but,  et  ont  envisagé  des  conc 
sions  vraiment  inadmissibles  ;  tant  il  est  vrai  qu 
ne  songe,  en  France,  qu'aux  moyens  d'instituer  i 
paix  assez  équitable  pour  être  définitive. 

C'est  ainsi  qu'on  a  proposé  de  ne  rétrocéder  à 
France  qu'une  Alsace-Lorraine  rendue  inoffens 
pour  l'Allemagne  par  le  démantellement  de  ses  foi 
resses. 

L'idée  est  fort  juste  en  elle-même.  Avant  1870. 
Allemands  ne  se  doutaient  guère  que  Strasbourg 
un  danger  pour  eux;  et  le  peu  de  peine  qu'ils  ont 
à  s'en  emparer  montre  bien  que  ces  craintes  euss 
été  chimériques.  Mais  depuis,  leurs  militaires  h 
ont  appris  que  ces  vieux  remparts  surannés  et  s\ 
canons  étaient  une  menace  permanente  pour  11 
indépendance,  et  ils  ont  fini  par  en  être  convainc 
Dés  lors,  si  jamais  ils  doivent  nous  rendre  de  p^ 
gré  l'Alsace-Lorraine,  nous  ne  saurions  prétendij 
ce  qu'ils  nous  livrent  aussi  les  ouvrages  formidalj 
dont  ils  l'ont  hérissée. 

Seulement,  tout  le  raisonnement  peut  se  retoiirn 
Tout  pacifiques  que  nous  sommes,  nous  conce 
fort  bien  que  les  Allemands  nous  demandent  de 
prouver  nos  bonnes  intentions  autrement  que  pa 
phrases  éloquentes  :  de  même,  plus  les  Allem 
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nt  pacifiques  de  leur  coté,  et  plus  ils  devront 
lettre  que  nous  désirions  aussi  recevoir  des 
mties  du  môme  ordre. 

Q  démantellement  de  forteresses  est  le  gage  d'une 
ation  pacifique,  s'il  est  exécuté  d'un  commun 
)rd,  de  part  et  d'autre  d'une  frontière  ;  deux  États 
établiraient  volontairement  une  servitude  de  ce 
re,  chacun  sur  son  territoire,  désarmeraient 
tes  les  préventions.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même 
on  restreint  ainsi  la  souveraineté  d'un  État,  sans 
offrir  d'autre  part,  en  compensation,  des  mesures 
logues;  dans  ce  cas,  les  places  démantelées  sont, 
son  territoire,  la  preuve  permanente,  non  de  sa 
ine  volonté,  mais  bien  de  la  suspicion  où  on  le 
ait;  et  témoigner  à  quelqu'un  de  la  méfiance,  c'est 
imilier,  mais,  à  coup  sûr,  ce  n'est  pas  se  le  con- 
er.  M.  de  Bismarck  a  fait  remarquer,  non  sans 
son,  que  l'obligation  de  raser  les  fortifications  de 
ningue  nous  avait  paru  une  des  conditions  les  plus 
res  des  traités  de  1815;  et  pourtant  Huningue 
tait  qu'une  méchante  bicoque  *. 

M.  de  Bismarck  a  rappelé  cet  épisode  dans  son  discours  du 
sal  1871,  lors  de  la  première  délibération  du  Reichstag  an 
it  de  Tannexion;  il  l'opposait  à  ceux  qui  étaient  sagement 
is  de  se  contenter  d'une  grosse  indemnité  et  du  déman- 
îment  des  places  d'Alsace-Lorraine. 

e  fait  était  exact,  mais  M.  de  Bismarck  en  a  tiré  des  consé- 
nces  absurdes.  De  ce  que  cette  condition  nous  eût  paru  très 
ible,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  fût  «plus  pratique,  dans  l'inté- 
du  maintien  de  la  paix»,  de  nous  en  imposer  une  mille  fois 
5  dure. 

Q  fait,  il  y  avait  à  ce  moment  ciuquante-six  ans  que  le  traité 
Vienne  était  signé,  et  depuis  longtemps  le  démantellement 
luningue  était  oublié  en  France.  Or,  quelle  raison  y  a-t-ii  de 
«poser  qu'après  le  même  laps  de  temps,  c'est-à-dire  en  1927» 
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Oq  voit  donc  rinsuffisance  de  la  proposition  quii 
été  émise  en  1887  par  Mgr  Freppel,  sous  la  fonj] 
d'une  lettre  ouverte  adressée  au  Pape*,  et  qui,  pl^i 
ou  moins  modifiée,  a  été  reprise  depuis  par  M.  Ta|| 
chet  et  par  M.  Goblet  d'Alviella.  Le  célèbre  prélij] 
au  grand  patriotisme  duquel  on  doit  rendre  ho^ 
mage  même  quand  on  ne  partage  aucune  de  9| 
autres  opinions,  estimait  que  le  Saint-Père  pouvi 
utilement  offrir  sa  médiation  sur  les  bases  $4 
vantes  :  : 

1®  Rétrocession  de  TAlsace-Lorraine  à  la  Fran4i 
moyennant  une  indemnité  de  cinq  milliards  de  fran^j 
à  payer  à  TAUemagne;  I 

2°  Faculté  pour  cette  dernière  de  détruire  les  t^^ 
vaux  de  fortification  exécutés  depuis  1870  en  Alsac^ 
Lorraine  ; 

3°  Traité  de  paix  comprenant  un  désarmement  ré 
proque,  dont  les  conditions  seraient  fixées  d'un  coi 
mun  accord. 

Outre  l'objection  de  principe  qui  vient  d'être  in 
quée,  cette  proposition  appelle  encore  quelques  ci 
tiques  de  détail.  Ainsi,  la  somme  de  cinq  milliar 
est  fort  discutable.  De  ce  que  nous  l'avons    pay 
sans  trop  d'efforts  il  y  a  vingt  ans,  il  ne  s'ensuit  pa 
qu'elle    ne  soit    point  exorbitante,   et  qu'on   doÏT 

TAlsace-Lorraine  et  la  France  auront  renoncé  à  un  iota  de  leu 
protestation?  Elles  n'en  prennent  pas  le  chemin. 

*  Cette  lettre  est  reproduite  à  la  fin  de  la  brochure  :  i89i 
Guerre  ou  paix. 


t 
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idre  désormais  Thabitude  de  considérer  cinq  mil- 
ds  de  francs  comme  l'unité  normale  de  compte,  de 
îsance  à  puissance.  Il  y  a  même  là  plus  qu'une 
stion  de  plus  ou  de  moins.  Si  l'Allemagne  consen- 
ànous  rendre  l'Alsace-Lorraine,  nous  lui  devrions 
!  compensation,  que  nous  tiendrions  certainement 
onneur  de  calculer  largement,  sans  marchandages 
5quins.  Mais  nous  ne  lui  devrions  pas  une  nou- 
!e  amende.  Or,  une  somme  de  cinq  milliards 
résenterait  au  contraire,  par  son  énormité,  une 
ende  plutôt  qu'un  dédommagement.  En  vérité,  le 
s  grand  service  que  l'on  pourrait  rendre  aujour- 
ui  à  l'Allemagne  serait  de  la  débarrasser  des 
irges  et  des  soucis  que  lui  cause  la  garde  de  TAl- 
e-Lorraine;  ce  serait  passer  la  mesure  que  d'y 
uter  une  indemnité  aussi  forte  que  celle  par 
uelle  on  a  prétendu  nous  châtier  et  même  nous 
ner  en  1871  ! 

Vautre  part,  la  faculté,  laissée  à  l'Allemagne,  de 
nolir  les  fortifications,  devrait  être  remplacée  par 
bligation  de  le  faire,  assumée  par  la  France.  Car  il 
"ait  inadmissible,  une  fois  la  restitution  décidée, 
e  le  pays  restât  occupé  provisoirement  par  les 
«maads  pendant  les  quelques  années  que  dure- 
fint  ces  travaux  ;  ce  serait  organiser  le  désordre  et 
cupler  les  chances  de  guerre. 
Mais  ce  ne  sont  là  que  des  détails.  L'essentiel  est  que 
ïiposition  d'une  servitude  à  la  France  ne  suffit  pas 
faire  du  rachat  ou  de  l'échange  une  proposition 
lisfaisante.  Réduite  à  ces  termes,  la  question  est 
al  posée,  et  n'aboutit  à  rien  d*équitable. 
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Comme  type  de  solution  de  haute  fantaisie, 
d'application  curieuse  du  chauvinisme  au  choix  d'ï 
compensation,  je  citerai  celle  qu'a  donnée,  en  181 
une  brochure  intitulée  :  Plus  d\ingleterre  f  Elle  p( 
se  résumer  en  deux  mots  :  Fauteur  anonyme  rel 
la  carte  du  monde,  aux  dépens  de  l'Angleterre  et 
quelques  puissances  secondaires. 

La  plus  grande  partie  de  Touvrage  consiste  et 
l'histoire,  fort  bien  déduite  et  non  moins  bien  raco 
tée,  d'une  invasion  imaginaire  de  l'Angleterre  par 
France.  En  un  mois,  l'auteur  nous  fait  obtenir 
résultats  les  plus  gigantesques  qu'une  guerre 
encore  rapportés  :  quatorze  milliards  d'indenifil 
(pourquoi  quatorze  ?),  cession  de  la  plupart  des  co 
nies  et  de  la  flotte  anglaises,  abandon  de  rÉgy|i 
indépendance  de  l'Irlande,  permission  de  creuser 
tunnel  sous  la  Manche,  que  sais-je?  Aussitôt  apr 
nous  commençons  à  faire  sur  ce  riche  butin  des  l 
gesses  au  monde  entier,  ce  qui,  par  parenthé 
prouve  que  l'auteur  est  bien  français  I  Gibraltarj 
la  moitié  du  Maroc  à  l'Espagne,  Malte  et  Tripolj 
l'Italie,  Chypre  à  la  Turquie;  même  le  Vénézu 
reçoit  sa  part  du  gâteau  I 

Entre  temps,  la  Russie  est  entrée  aux  Indes,  l'i 
triche   est  tombée  en    décomposition,    rAllemag 
hérite  de   ses   provinces   allemandes  et   envahit 
Hollande.  Enfin,   nous  négocions  avec  rAllemairi 
qui  nous  rend  l' Alsace-Lorraine,  démantelée,  coni 
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assez  joli  choix  de  colonies  anglaises,  parmi  les- 
elles  le  Cap  et  la  Nouvelle-Zélande.  Outre  nos 
}vinces  reconquises,  il  nous  reste  les  îles  de  la 
nche,  Terre-Neuve,  le  Canada,  les  petites*  Antilles, 
Jamaïque,  Maurice,  etc.,  etc.,' une  flotte  de  guerre 
ignitique,  des  milliards  et  des  alliés  ! 

Trois  années  après  la  défaite  des  Anglais,  la  France  et 
Uemagne  jetaient  les  bases  d'un  désarmement  réci- 
)que.  Les  forces  dç  terre  de  Tarmée  active  ne  devaient 
3  dépasser  200  000  hommes  pour  chaque  nation,  cha- 
le  restant  libre  de  son  organisation  militaire.  C'est  ainsi 
e  les  grandes  manœuvres  de  la  territoriale  persistèrent 
ez  nous  pendant  quelques  années. 

Ainsi  se  termine  ce  petit  roman,  réellement  amusant 
lire,  et  qui  eut  en  son  temps  un  certain  succès, 
ais  sur  lequel  je  me  reprocherais  d'insister  ici. 


D'après  un  rapport  adressé,  le  14  novembre  1879, 
1  ministère  des  affaires  étrangères,  par  M.  de  Saint- 
allier,  ambassadeur  à  Berlin*,  M.  de  Bismarck  aurait 
1  partie  reconnu  sa  grande  faute  de  1871,  en  disant 
ce  diplomate  : 

On  détruit  une  nation  si  votre  force  vous  le  permet  ou 
votre  intérêt  vous  l'ordonne  ;  on  ne  la  mutile  pas  impu- 
ément...,  et  l'histoire,  ce  grand  maître  des  hommes 
'État,  nous  apprend  qu'on  a  toujours  à  s'en  repentir.  En 
luUlant  et  en  humiliant  la  Prusse,  Napoléon  a  fait  naître 
îs  Steiii  et  les  Scharnhorst  ;  en  vous  enlevant,  à  vous,  Metz 
Wûe  partie  de  la  Lorraine,  l'Empereur,  mon  maître,  et 

^  Ciilé  par  le  colonel  Stoffel. 

23 


398       l'alsage-lorraine  devant  l'europe 

les  militaires  qui  lui  ont  inspiré  cette  résolution,  ont  con 
mis  la  plus  grande  des  fautes  politiques. 

Singulier  aveu,  erreur  plus  singulière  encort 
Ainsi,  suivant  le  chancelier,  c'est  dans  la  possessio 
de  Metz  que  résiderait  tout  le  litige,  dont  la  respoi 
sabilité  pèserait  sur  le  seul  maréchal  de  Moltke.  Aloi 
que  ce  dernier  proclamait  TAlsace-Lorraine  «  essd 
tiellement  allemande  »,  M.  de  Bismarck  réserva 
cette  qualification  à  la  seule  Alsace  ;  dans  sa  pensée 
il  n'eût  pas  été  impossible  de  nous  amener  un  jo^ 
à  juger  comme  lui  et  à  faire  notre  deuil  de  cette  pr( 
vince,  si  on  nous  avait  laissé  Metz  1  I 

Il  est  difficile  de  supposer  M.  de  Bismarck  ass( 
ignorant  des  choses  de  France  pour  croire  sérieuse 
ment  à  une  invention  pareille.  Mais  quoi  qu'il  en  soi 
la  distinction  qu'il  cherche  à  établir  entre  la  Lorraiij 
et  l'Alsace  a  semblé  justifiée  à  un  assez  grai 
nombre  d'Allemands  aux  tendances  relativeme 
conciliatrices.  On  peut  citer,  dans  cet  ordre  d'idé 
M.  Ludwig  Pfau,  auquel  j'ai  déjà  fait  allusion,  et  qi 
écrivait  au  Figaro  ce  qui  suit  : 

...  Dans  toutes  les  disputes  il  n'existe  qu'aune  solutk 
pacifique,  la  transaction. 

Je  crois  que  Tunique  solution  de  la  question  d'Alsad 
Lorraine,  sans  l'aide  de  canons,  serait  d'arriver  à  un  pin 
tage  de  l'objet  en  litige,  de  façon  que  les  Vosges  formel 
la  frontière  et  que  la  Lorraine  soit  rendue  à  la  France  ^ 

1  On  a  vu  (p.  279)  que  Tidée  de  ce  partage  a  été  y^rètte 
Frédéric  111.  Il  parait  que  cette  invention  est  périodique,  « 
un  écrivain  qui  signe  Lyux  croit  savoir  que  l'empereur  tîuil 
lauuie  II  en  a  entretenu  le  Pape,  lors  de  son  dernier  voyai.^' 
Rome  [Fif/aro,  du  10  juillet  18i)33î 
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Ce  sont  naturellement  encore  les  préoccupations 
{toriques  et  le  droit  du  vainqueur  sur  la  terre  du 
incu,  qui  guident  M.  Pfau  :  coupables  du  «  rapt  de 
Isace  au  sein  même  de  TAllemagne  »,  nous  ne 
uvons  la  recouvrer  qu'en  écrasant  aotre  voisine, 
r  contre,  la  Lorraine  «  n'a  été  annexée  que  par  des 
}tifs  purement  militaires,  et  pourrait  être  restituée 
la  France  offrait  des  garanties  suffisantes  ». 
M.  Pfau  ajoute  que  cette  solution  n'a  pour  le  mo- 

9 

ent  aucune  chance  d'être  acceptée,  parce  que  les 
lemands  la  considéreraient  comme  une  haute  tra- 
son,  et  les  Français  comme  un  amoindrissement 
itional  ;  en  quoi  il  ne  voit  que  la  manifestation  d'un 
lauvinisme  égal  de  part  et  d'autre. 
En  ce  qui  concerne  les  dispositions  actuelles  de  la 
ajorité  de  ses  compatriotes,  il  n'a  que  trop  raison. 
ais  il  se  trompe  à  notre  égard,  non  sur  l'accueil  que 
jcevrait  sa  proposition —  elle  serait,  en  effet,  caté- 
)riquement  repoussée ,  —  mais  sur  les  mobiles  qui 
)us  guident. 

Est-il  donc  si  difficile  à  un  Allemand  de  comprendre 
ii'il  n'y  a  pas  là,  pour  nous,  une  question  de  terri- 
)ire  plus  ou  moins  diminué,  ou  de  langue  parlée 
ar  les  habitants,  ou  de  situation  géographique  sur 
un  ou  l'autre  versant  des  Vosges,  et  que  nous  ne 
onsidérons  pas  les  Alsaciens  comme  plus  allemands 
ue  les  Lorrains,  pour  la  simple  raison  qu'ils  ne 
eulent  pas  davantage  être  allemands?  «  Partager 
3  différend  »,  c'est  la  solution  de  ceux  qui  ne  savent 
as  le  résoudre.  Accepter  le  retour  de  Metz  sans 
«lui  de  Strasbourg,  ce  serait  trahir  la  cause  des 
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Alsaciens,  que  nous  livrerions  ainsi  une  secoiK 
fois  sans  y  être  contraints;  ce  serait  mentir  ai 
principes  qui  sont  notre  honneur.  Certes,  la  Fran 
ne  commettra  pas  cette  lâcheté,  —  non  plus  que  \ 
Messins,  qui-  s'estiment  solidaires  de  leurs  comp 
gnons  de  captivité. 


* 


Il  y  a  quelques  années,  un  journal  parisien,  et  n| 
des  moindres,  émit  Tidée  que  le  différend  franij 
allemand  pourrait  se  résoudre  par  la  constitution 
TAlsace-Lorraine  en  un  État  indépendant  et  neutre 
la  manière  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse.  L'auteur 
cette  proposition,  évidemment  animé  des  meilleur 
intentions,  y  trouvait  tous  les  avantages  :  délivran 
des  Alsaciens-Lorrains;  suppression  de  toute  eau 
d'inimitié  entre  la  France  et  l'Allemagne  ;  enfin,  sép 
ration  définitive  des  deux  nations  rivales,  par  une  bs 
rière  continue  de  territoires  déclarés  inviolables  p 
TEurope. 

La  solution  ne  satisfit  personne.  Les  Alsacici 
Lorrains,  qui  désiraient  redevenir  français,  ne  cha 
gèrent  point  d'avis;  les  Français  persistèrent 
demander  qu'on  fît  droit  à  leurs  aspirations  ;  en 
les  Allemands  ne  voulurent  voir  dans  cette  comi 
naison  que  la  clause  qui  leur  enlevait  leur  conquel 
et  la  trouvèrent  fort  impertinente. 

Malgré  cet  accueil,  l'idée  est  reprise  de  temps 
autre*.  Il  s'y  trouve  en  effet  quelque  chose  de  sp 

'  Je  citerai  par  exemple  V Appel  à  la  Presse  et  à  la  Diplon\ 
lie,  de  M.  Pasquale  Fiore,  professeur  de  droit  à  l'Université 
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[eux,  de  nature  à  séduire  des  esprits  sincèrement 
acifiques,  mais  disposés,  en  face  d'un  problème  ardu, 
se  contenter  d'un  à  peu  près.  Il  n'est  d'ailleurs  pas 
supposer  qu'elle  ait  jamais  grand  succès;  mais  les 
ommes  qui  recherchent  les  bases  d'un  arrangement 
3nt  encore  malheureusement  trop  peu  nombreux 
our  qu'il  leur  soit  permis  de  se  diviser  au  profit 
une  opinion  mort-née. 

En  réalité,  on  ne  saurait  imaginer  une  solution 
tas  dangereuse  pour  tout  le.  monde.  Il  est  aisé  de 
oir  que  son  adoption  augmenterait  de  beaucoup  les 
hances  de  guerre,  bien  loin  de  les  diminuer. 

» 

Un  pays  neutre  !  Il  vaut  la  peine  de  dissiper  les 
lusions  généreuses  que  peut  faire  naître  ce  mot.  On 
ait  ce  que  pèse  actuellement  la  neutralité  dans  la 
eslinée  des  peuples,  quand  elle  n'est  pas  appuyée 
ur  la  force.  Ni  la  Belgique  ni  la  Suisse  ne  doivent 
a  sécurité  aux  traités  qui  leur  garantissent  l'indé- 
»endance  et  la  paix  perpétuelle;  toutes  deux  savent 
|ue,  pour  protéger  leurs  territoires,  elles  doivent 
:ompter  sur  leurs  armées  plus  que  sur  les  pactes  les 
)îus  solennels. 

C'est  en  effet  une  belle  chose  qu'un  traité,  mais  à 
a  condition  qu'on  soit  de  force  à  en  imposer  le  res- 
pect, ou  que  de  puissants  alliés  aient  intérêt  à  son 
maintien  ;  et  cette  dernière  condition  même  est  pro- 
fondément humiliante  :  que  reste-t-il  d'indépendance 

R&ples.  Cette  solution  parait  également  acceptable  à  M.  Charles 
Léser  [Gil  Blas,  des  19  et  25  juillet  et  6  août  1893),  ainsi  qu'à 
M.  de  Gubernatis . 
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à  un  État  dont  l'existence  dépend  du  caprice  ou  d 
rintérét  d'une  nation  étrangère  ? 

Les  traités  de  1815,  en  même  temps  quMis  garaiÉ 
tissaient  la  neutralité  de  la  Suisse,  avaient  constitu 
la  petite  république  neutre  de  Gracovie  ;  dès  1 
république  et  neutralité  étaient  supprimées  du  me 
coup  par  l'Autriche,  avec  l'assentiment  de  la  Prusi 
et  de  la  Russie,  et  moyennant  une  platonique  prolei 
tation  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

Et  les  Danois,  ne  peuvent-ils  pas  témoigner  de  ï 
fragilité  des  traités  qui  garantissent  les  faibles?  I 
n'ai  pas  besoin,  pour  cela,  de  remonter  au  bombar 
dément  de  Copenhague,  exécuté  par  les  Anglais  a 
pleine  paîx,  en  1807 .  Quelques  dates,  plus  récentes 
parlent  assez,  par  leur  seul  rapprochement.  Le  30  oo 
tobre  1864,  le  vaillant  petit  peuple  est  contraint  « 
céder  le  Schleswig  et  le  Holstein  à  l'Autriche  et  à  M 
Prusse  coalisées  ;  en  août  1865,  la  convention  à 
Gastein  règle  le  condominium  austro-prussien  sur  ce! 
provinces;  les  deux  larrons  ne  tardent  pas  à 
brouiller  au  sujet  de  leur  prise,  et,  le  23  août  1866, 
traité  de  Prague  attribue  le  tout  à  la  Prusse  seule 
mais  son  article  5  stipule  que  les  populations  du  non 
du  Schleswig  (pourquoi  celles-là  seulement  ?)  seron 
consultées  sur  cette  annexion  :  enfin,  le  11  octobn 
1878,  l'Allemagne  et  l'Autriche,  alliées,  tombent  d'ac 
cord  pour  rayer  cet  article,  qui  pourtant  ne  les  intè 
ressait  pas  seules,  et  qui  était  resté  lettre  morte  ! 

Depuis  que  l'Allemagne  a  restauré  en  Europe  h 
droit  du  plus  fort,  ébranlé  par  les  idées  françaises 
et  qu'elle  a  trouvé  des  alliés  pour  l'absoudre,  la  neu 


: 
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riité  des  petits  pays  n'a  de  valeur,  aux  yeux  de 
irtains  voisins  puissants,  qu'autant  que  ceux-ci  la 
ouvent  compatible  avec  leurs  intérêts.  Pour  nous, 
>tre  intérêt  immédiat  nous  en  imposerait  le  respect, 
nos  principes  n'y  suffisaient  pas  :  la  Suisse  prolonge 
>tre  rempart  des  Alpes,  et  empêche  Italiens  et  Alle- 
Ands  de  se  donner  facilement  la  niain,  tandis  que  la 
îlgique  couvre  plus  de  la  moitié  de  notre  frontière 
ivorte.  Mais  s'il  prend  fantaisie,  par  exemple,  à  nos 
inemis  d'opérer  leur  jonction  en  Suisse,  qui  les 
npêchera,  sinon  les  Suisses?  Ces  derniers  savent 
jen,  d'ailleurs,  de  quel  côté  ils  sont  menacés.  L'af- 
ire  Wohîgemuth  leur  a  ouvert  les  yeux;  c'est  elle 
ai  les  a  décidés  à  faire  la  dépense,  relativement 
insidérable,  de  20  millions,  pour  transformer  leur 
miement  ;  à  telles  enseignes  que  leur  fusil  modèle 
i89  porte  dans  leur  armée  le  surnom  caractéristique, 
e  «  fusil  Wohîgemuth  *  »  ! 

Les  inventeurs  de  l'État  neutre  d'Alsace-Lorraine 
îront  donc  bien  de  ne  pas  considérer  le  mot  de  neu- 
falité  comme  une  panacée.  Un  grand  État  reste 
leutre  tant  qu'il  le  veut;  un  petit,  tant  qu'on  le  lui 
icrmet. 

La  question  n'est  pas  d'ajouter  un  instrument 
liplomatique  à  ceux  qui  dorment  déjà  dans  les 
ttchives  :  aussi  bien  la  France  et  l'Allemagne  ont-elles 
léjà  signé,  en  1871,  un  traité  de  paix  et  de  cession 
perpétuelle,  et  ne  s'en  portent-elles  pas  mieux  pour 
lela.  La  question  est  de  se  prouver,  par  de  raisonna- 

*  Herue  Militaire  Suisse,  13  mai  1893. 
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bles  concessions  mutuelles,  qu'on  ne  veut  pas  s 
faire  la  guerre .  Mais  si  la  France  et  rAllemagne  n 
veulent  décidément  pas  coexister  en  paix,  ce  ne* 
pas  un  petit  pays  de  1  600  000  habitants,  enserré  d 
tous  côtés,  facile  à  envahir,  qui  les  empêchera  de 
venir  aux  mains,  fût-il  déclaré  neutre  :  une  fois  d 
plus,  elles  se  battraient  sur  son  malheureux  terri 
toire,  et  voilà  tout. 


Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  la  création  de  c 
nouvel  État  accroîtrait  considérablement  les  chance 
de  guerre. 

En  premier  lieu,  cette  solution  n'est  pas  celle  qu 
demandent  les  Alsaciens-Lorrains.  Or,  s'il  est  crimi 
nel  d'asservir  un  peuplé  sous  une  domination  étra 
gère,  il  est  absurde  de  prétendre  constituer  un  El 
qui  n'a  pas  la  volonté  de  vivre.  Que  fera-t-on  si,  a 
lendemain  de  son  évacuation  par  les  Allemands,  1 
nouvelle  République  vote  sa  réunion  à  la  France?  Qu 
diront  les  Allemands,  si  seulement  elle  nous  propo^ 
une  union  douanière?  La  parole  sera  vite  au  canou 

Mais  supposons  même  que  ces  circonstance 
extrêmes  ne  se  présentent  pas.  Admettons  qu'd 
donne  à  l'Alsace-Lorraine  un  gouvernement  à  poi^aj 
fidèle  mandataire  de  l'Europe,  ce  qui  d'ailleurs  n'an 
liorerait  guère  son  sort. 

Voilà  donc  les  Alsaciens-Lorrains  sous  la  férule 
quelqu'un  de  ces  principicules  que  l'on  trouve  da 
toutes  les  petites  cours  d'Allemagne,  prêts  à  fail 
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m  gré,  mal  gré,  le  bonheur  des  Belges,  des  Grecs, 
Roumains  ou  des  Bulgares.  Il  est  clair  que  le  pays 
fera  tiraillé  entre  trois  partis  peu  capables  de  s'en- 
tadre  :  les  indigènes  qui  accepteront  le  nouvel  ordre 
e  choses ,  ceux  qui  réclameront  encore  la  réunion  à 
I  France,  et  les  immigrés  qui  demanderont  le  retour 

TAllemagne.  Les  deux  derniers  partis  seront 
couses,  chacun  par  les  deux  autres,  de  connivence 
vec  l'Étranger,  de  complot  contre  la  sûreté  de  TÉtat. 
'out  voyageur  de  commerce  entrant  dans  le  pays 
era  considéré  comme  un  agent  politique.  La  France 
irAllemagne,  en  face  de  cette  pomme  de  discorde, 
16  suspecteront  Tune  Tautre  plus  que  jamais,  échan- 
feront  note  sur  note,  en  attendant  pis.  Pour  tout  le 
nonde,  en  résumé,  la  situation  sera,  si  possible, 
mcore  pire  que  Factuelle. 

L'Europe,  pour  son  malheur,  possède  déjà  une 
iulgarie;  n'allons  pas  en  créer  une  seconde,  de  gaîté 
le  cœur  ! 


La  question  du  gouvernement  à  instituer  dans 
i'Alsace-Lorraine  indépendante  n'a  pas  manqué  de 
préoccuper  quelques-uns  des  protagonistes  de  cette 
création.  Le  plus  simple  était  assurément  de  consti- 
tuer en  république  ce  petit  pays  qui  aurait  la  rare 
bonne  fortune  d'être  dépourvu  de  toute  dynastie 
traditionnelle.  Mais  une  république,  c'est  d'un  bien 
mauvais  exemple  !  Aussi  a-t-on  proposé  d'en  faire  un 
duché,  une  principauté,  un  royaume,  selon  le  caprice 

de  celui  qui  parlait;  une  seule  chose  est  certaine, 

23. 
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c'est  que  les  preneurs  ne  manqueraient  pas  pour  un 
si  jolie  couronne. 

L'idée  la  plus  extravagante  qui  ait  été  mise  au  jou 
à  ce  sujet  est  certainement  la  suivante,  que  j'extraî 
du  Figaro^  du  27  avril  1893;  il  s'agit  du  voyage  d 
Tempereur  d'Allemagne  à  Rome,  à  Toccasion  de 
noces  d'argent  du  roi  d'Italie  : 

Le  correspondant  parisien  de  la  Tribuna  nous  fait  i»a 
d'une  communication  qu'il  a  reçue  d'un  ex-diplomate  no 
italien,  et  qu'il  croit  lui-même  n'être  qu'un  beau  roma 
politique. 

Il  va  sans  dire  que  nous  ne  reproduisons  cette  commu 
nication  que  sous  les  plus  expresses  réserves.  En  voici  1 
résumé  ; 

«  Il  est  parfaitement  exact  que  les  noces  d'arj^ent  noi 
été  que  l'occasion  d'une  entrevue  avec  le  Pape.  Il  y  alon^ 
temps  que  l'empereur  Guillaume  est  préoccupé  de  la  situî 
tion  anormale  de  l'Europe,  et  des  moyens  de  mettre  fm 
un  état  de  choses  si  dangereux  pour  la  paix.  11  s'en  e 
ouvert  au  Pape,  et  on  a  examiné  plusieurs  solutions  :  1 
rachat  de  l'Alsace-Lorraine  par  la  France,  et  la  neutralisa 
tion  de  ces  provinces,  étant  inacceptables  au  point  de  va 
du  patriotisme  allemand,  on  se  serait  arrêté  au  projet  soi 
vaut  : 

«  L'Alsace  et  la  Lorraine  seraient  constituées  en  Kta 
souverain,  sous  la  domination  du  Pape  qui  aurait  >o; 
siège  et  sa  capitale  à  Strasbourg;  toutes  les  puissance 
garantiraient  la  neutralité  de  cette  Belgique  papale;  Fltali 
prendrait  possession  du  Vatican,  où  demeurerait  pourtan 
un  légat  papal. 

«  D'autre  part,  comme  conséquence  de  cette  combinaison 
une  entente  se  ferait  entre  l'Allemagne  et  la  France,  qu 
s'engageraient  à  ne  tenir  que  200  000  hommes  sous  le! 
armes  en  temps  de  paix.  L'Italie  et  l'Autriche  s'engage- 
raient à  n'en  avoir  que  100  000;  la  Russie  aurait  les  main! 
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îs  dans  les  Balkans;  l'Autriche  s'agrandirait  encore 
ôté  de  la  Turquie,  et  ritalie  aurait  pour  le  moins  le 
itin  et  la  Tripoli taine.  » 

îste  à  savoir  ce  que  feront  ceux  qui  ne  trouveront  pas 
compte  dans  cette  répartition  de  haute  fantaisie. 

ij'ai  reproduit  tout  au  long  cette  invention  sau- 
aue,  ce  n'est  même  pas  pour  perdre  du  temps  à 
faire  ressortir  Tabsurdité,  mais  simplement  pour 
ligner  le  seul  mot  vraisemblable  qu'elle  renferme  : 
3n  attribue  la  paternité  à  «  Un  Diplomate  ». 
e  sais  bien  que  le  diplomate  anonyme  est  un  per- 
nage  souvent  exploité  par  les  nouvellistes  en 
ite  d'une  autorité  à  qui  faire  endosser  leurs  inven- 
18.  Mais  dans  l'intervention  de  celui-ci,  il  y  a  plus 
3  le  procédé  habituel.  Le  diplomate  en  question 
t  exister  ;  il  existe  certainement,  car  une  pareille 
nbinaison  ne  peut  avoir  germé  que  dans  le  cerveau 
m  «  diplomate  ». 

)n  y  trouve  en  effet,  dans  toute  sa  naïveté,  la  mé- 
Kie  chère  à  la  vieille  diplomatie,  la  méthode  des 
mpensations.  C'est  bien  la  tradition  de  ces  congrès 
ennels  qui  aboutissaient,  après  mille  intrigues  as- 
îieuses,  à  faire  attribuer  telle  province  à  un  souve- 
in  dépossédé  de  telle  autre.  Il  ne  s'est  pas  mis  en 
is  d'imagination,  le  Diplomate  :  on  croirait  lire  un 
licle  additionnel,  une  sorte  de  remise  au  courant, 
traité  de  Westphalie  ou  du  traité  de  Vienne.  Tout 
monde  y  trouve  son  compte,  sauf  le  Grand-Turc  ; 
atis  il  y  a  si  longtemps  qu'il  est  habitué  à  faire  les 
lis  des  traités  européens  ! 
Sauf  le  Grand-Turc,  [et  aussi  sauf  les  Alsaciens- 
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Lorrains.  Car  où  Ton  reconnaît  le  mieux  le  diplom 
classique,  c'est  dans  l'ignorance  où  l'auteur  de 
beau  projet  est  de  leur  existence.  On  donnera  Y 
sace-Lorraine  au  Pape  ;  fort  bien,  mais  lui  donne 
t-on  aussi  les  Alsaciens-Lorrains?  Il  est  vrai  que 
trois  quarts  d'entre  eux  sont  catholiques;  mais 
sais  quantité  de  catholiques  fort  convaincus,  qui 
voudraient  à  aucun  prix  du  «  gouvernement  ( 
curés  »,  et  cette  tendance  d'esprit  est  fort  répand 
en  Alsace-Lorraine.  Plusieurs  curés  y  ont  été  él 
députés  au  Reichstag,  mais  eux-mêmes  savent  bi 
que  leurs  circonscriptions  ne  sont  pas  pour  c( 
ultramontaines  ;  protestants  et  juifs  ont  voté  po 
eux,  parce  qu'ils  étaient  les  candidats  de  la  protes 
tion  ;  ils  auraient  voté  au  même  titre  pour  des  libre 
penseurs  ou  des  musulmans,  et  se  sont  unis  to 
simplement  aux  catholiques  sur  les  noms  qui  parai 
saient  devoir  être  les  plus  désagréables  à  Berlin. 

Mais  peu  importe,  on  ne  se  demande  pas  ce  qii' 
penseront  de  la  nouvelle  situation  qu'on  leur  offre: 
le  répète,  on  ne  se  doute  même  pas  de  leur  exi 
/tence.  «  Toutes  les  puissances  garantiraient  la  nei 
tralité  de  cette  Belgique  papale  »  :  imagine-t-on  Ii 
Alsaciens-Lorrains  se  révoltant  contre  leur  souvera 
pontifical;  et  la  France  contribuant,  manu  militari, 
les  faire  rentrer  dans  le  devoir  !  Autant  rendre  Ron 
au  Pape,  et  charger  l'Italie  de  lui  en  garantir  la  poi 
session,  contre  le  vœu  des  Romains  ! 

Et  pourtant  une  solution  de  ce  genre  est  le  sun 
mura  de  ce  que  pourrait  imaginer,  à  propos  de  l'A 
sace-Lorraine,  un   diplomate   fidèle  aux  traditionî 
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heureusement,  Tacuité  même  de  cette  question 
ave  que  les  traditions  ont  fait  leur  temps.  Doré- 
ant,  il  faudra  apporter  dans  les  négociations  inter- 
ionales  autre  chose  que  le  talent  des  petites  intri- 
s,  appuyé  sur  une  science  profonde  de  l'étiquette 
lu  protocole;  la  diplomatie  n'est  plus  un  sport 
?ant,  à  l'usage  de  brillants  conducteurs  de  cotil- 
,  devenus  sur  le  tard  des  vieux  messieurs  très 
ennels. 

-.es  peuples  prennent  une  part  de  plus  en  plus 
nde  à  la  direction  de  leurs  affaires;  d'aucuns  la 
isèdent  même  en  entier.  Et  la  transformation  pro- 
ide  que  subit  ainsi  la  politique,  vient  de  recevoir 
e  consécration  solennelle  dans  la  dépêche  de 
nerciements  adressée  par  le  Tsar  Alexandre  III 
ï  toutes  les  classes  de  la  société  française  ». 
Or,  quoi  qu'en  pensent  souverains,  chanceliers  et 
)lomates,  il  y  a  auire  chose  dans  la  vie  des  peuples 
e  le  jeu  savant  des  alliances  et  des  contre-alliances, 
ec  la  guerre  pour  dénouement.  Les  peuples  se 
ucient  peu  de  ces  combinaisons  subtiles  qui,  cha- 
te  matin,  mettent  en  péril  la  paix  de  l'Europe,  pour 
seul  plaisir  de  la  préserver  aussitôt  par  quelque 
tuveau  tour  de  passe-passe;  ils  préféreraient  que 
û  n'eût  pas  tant  à  se  mettre  en  frais  d'équilibre,  et 
insent  qu'après  tout  le  plus  simple  et  le  plus  sûr, 
mr  faire  tenir  debout  une  pyramide,  n'est  pas  de  la 
)ser  sur  la  pointe.  Ils  n'ont  aucune  admiration  pour 
s  abstracteurs  de  quintessence  et  fendeurs  de  chc- 
îux  en  quatre.  Ils  exigent  de  leurs  représentants 
autres  talents,  qu'un  roi  de  son  ambassadeur.  Ils 
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veulent  qu'on  leur  assure  la  paix  en  étudiant  frou 
ment  les  questions,  en  vue  de  solutions  équitabl 
ménageant  la  liberté  de  chacun. 

Quand  vous  lirez  dans  les  gazettes  l'annonce  d' 
arrangement  international  établi  suivant  qes  princiç 
de  justice,  soyez  bien  assurés  qu'on  ne  TattribuÊ 
pas  a  «  un  diplomate  ». 


Il  semble  qu'il  devait  être  difficile  d'imaginer  u 
proposition  plus  dangereuse  que  celle  de  donne) 
l'Alsace-Lorraine  à  la  fois  l'indépendance  et  la  ne 
tralité.  Un  écrivain  qui  signe  «  Un  Français  »  v  i 
cependant  parvenu,  toujours  dans  les  meilleur 
intentions  du  monde*. 

En  droit  strict,  dit-il,  le  seul  moyen  de  clore  le  dei 
entre  la  France  et  T Allemagne  serait  d'appeler  les  annei 
à  se  prononcer  eux-mêmes. 

Mais  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  prétendre  à  ui 
pareille  concession,  qui  équivaudrait,  en  réalité,  éla 
donné  l'état  de  l'opinion  des  pays  annexés,  à  une  restit 
tion  pure  et  simple  des  conquêtes  de  I87i. 

Il  faut  donc,  si  la  question  de  là  neutralisation  est  posé 
trouver  le  moyen  de  concilier  le  droit  avec  les  justes  sa 
ceptibilités  de  l'Allemagne. 

Ici  déjà,  le  raisonnement  a  cessé  d'être  d'accof 
avec  les  prémisses.  Le  droit  qu'il  s'agit  de  concilu 
avec  les  justes  susceptibilités  de  l'Allemagne,  n 
consiste  pas  à  poser  la  question  de  neutralisation  : 

*  Le  problème  franco^allemand,  par  Un  Français^  Figaro,  i 
2juUletl89l. 
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iste,  comme  l'a  dit  Tauteur,  à  consulter  les  popu- 
is,  quelle^ue  doive  être  leur  réponse.  Et  ce  qu'il 
trouver  le  moyen  de  concilier  avec  les  justes 
îptibilités  de  TAllemagne,  si  Ton  a  un  égal  souci 
énager  les  nôtres  et  celles  des  Alsaciens-Lorrains, 
Vexécution  loyale  de  la  volonté  qui  sera  signi  - 
par  cette  réponse. 

i  reste,  en  principe,  les  Allemands  qui  sont  ré- 
aires à  ridée  de  neutraliser  TAlsace-Lorraine, 
ttt  également  réfractaires  à  Tidée  de ,  nous  la 
re  :  de  toute  façon,  elle  sera  perdue  pour  eux. 
imoins,  l'auteur,  s'abusant  sur  Teffet  que  peut 
luire  ce  mot  de  neutralisation ,  poursuit  de  la  sorte  : 

urquoi,  par  exemple,  en  même  temps  que  Ton  prê- 
terait la  neutralité  de  l'Alsace-Lorraine,  ne  pas  décider 

après  une  expérience  prolongée  de  ce  nouveau 
me  —  dix  ans,  vingt  ans  même,  —  les  Alsaciens-Lor- 
s,  librement  consulte's,  trancheraient  définitivement  la 
>tion?  Après  dix  ou  vingt  ans  d'un  régime  libre,  dont 
irme  serait  arrêtée  dans  un  congrès,  et  dont  l'indépen- 
ïe  serait  garantie  par  TEurope,  affranchis  de  toute 
lination  et  de  toute  influence  étrangère,  ils  diraient 

veulent  rester  indépendants  et  neutres,  redevenir 
inands,  ou  retourner  à  la  France. 

h  bien,  l'existence  journalière  serait  jolie,  dans  ce 
it  pays,  librement  tiraillé  entre  trois  partis  irré- 
dliables,  dont  deux  appuyés  par  deux  puissantes 
ions,  jalouses,  et  également  intéressées  à  y  fomen- 
tes troubles!  Si  je  qualifiais  plus  haut  TAlsace- 
rraine  indépendante  de  nouvelle  Bulgarie,  que  dire 
te  pays  provisoire,  objet  de  convoitises  acharnées. 
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légitimées  toutes  deux  par  un  congrès  europ( 
Cest  alors  que  les  notes  diplomatiquei^et  les  récr 
nations,  justifiées  sans  aucun  doute,  iraient  bonti 
ce  serait  la  guerre  civile  au  bout  de  huit  jours,  t 
guerre  générale  aussitôt  après. 

La  grande  faute  de  Guillaume  I®'  et  de  M.  de  Bisma 
conclut  Tauteur  de  cette  proposition,  a  été  de  n'avoij 
compris  que  le  roi  de  Prusse  gagnait  assez  dans  la  ^ 
de  France  en  y  cueillant  la  couronne  impériale,  et 
TAllemagne  unie  devenait  assez  grande  pour  n'avoir 
besoin  de  diminuer  la  France.  Guillaume  II  peut  réf> 
cette  faute,  et  devenir  par  là  plus  grand  encore  qu«* 
illustre  aïeul. 

Oui,  il  le  peut.  Mais  ce  n'est  certes  pas  en  accord 
à  TAlsace-Lorraine  Tindépendance  et  la  neutra 
provisoires. 


*  * 


L'objection  de  la  faiblesse  d'un  État  d'Als 
Lorraine  n'a  pas  échappé  à  certains  des  protagoni 
de  la  neutralité.  Aussi  a-t-on  bientôt  proposé  de  r 
forcer  le  pays  artificiel  ainsi  créé,  en  constituant  \ 
confédération  de  neutres,  qui  engloberait  la  Hollan 
la  Belgique,  le  Luxembourg,  l'Alsace-Lorraine  et 
Suisse;  au  total,  IS  ou  16  millions  d'hommes,  dis 
sant  des  riches  colonies  hollandaises  et  du  Co^ 
belge.  On  obtiendrait  ainsi,  pense-t-on,  unËtat  tloi 
sant  par  le  commerce  et  l'industrie,  et  assez  puiss; 
pour  servir  efficacement  de  tampon  entre  la  France 
l'Allemagne;  faute  de  pouvoir  en  venir  aux  mail 
ces  dernières  finiraient  par  désarmer  et  laisser  VI 
rope  en  paix. 
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LIS  quels  sont  donc  les  intérêts  ou  les  senti- 
Is  communs  à  ces  hommes  que  Ton  prétend  unir 
?  Quel  lien  existe-t-il,  et  combien  de  temps 
pa-t-il  pour  en  établir  un,  entre  un  bourgeois 
isterdam  et  un  citoyen  des  Grisons,  également 
IX  de  leur  indépendance  chèrement  payée  par  des 
es  de  luttes,  mais  différents  sous  tous  les  autres 
ts  de  vue  ? 

i  encore,  nous  sommes  en  face  d'une  conception 
i  autre  âge.  Le  temps  est  passé,  où  Ton  découpait 
erritoires  au  gré  des  négociateurs,  sans  s'inquiéter 
hommes  qui  vivent,  aiment  et  souffrent  sur  ces 
itoires.  La  question  sera  déplacée  quand  on  aura 
à  tout  ces  peuples,  sans  les  consulter  :  «  Vivez 
amble  »  ;  elle  ne  sera  pas  résolue. 
e  vice  de  cette  conception  est  le  même  que  celui 
la  mauvaise  plaisanterie  de  MM.  Bebel  et  Liebk- 
ht,  proposant  de  donner  l'Alsace-Lorraine  à  la 
sse;  il  faudrait  être  sûr  que  les  Alsaciens  voulus- 
tbien  se  laisser  donner,  et  que  les  autres  consen- 
ent  à  se  charger  d'un  fardeau  si  lourd,  —  trop  lourd 
ir les  épaules  de  la  puissante  Allemagne  ! 
în  somme,  toutes  les  objections  que  l'on  peut  faire 
i neutralisation  de  l'Alsace-Lorraine  isolée,  subsis- 
l  en  face  de' cet  assemblage  disparate.  Celle  qu'on 
retendu  lever,  la  faiblesse  du  futur  État  neutre, 
si  diminuée  que  bien  peu;  car  la  confédération 
ait  trois  fois  moins  peuplée  que  chacun  de  ses 
sins,  et  sa  configuration  géographique  la  rendrait 
îapable  d'aucune  résistance.  Par  contre,  il  s'élève 
fi  impossibilité  de  plus,  celle  de  faire  vivre  d'ac- 
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cord  des  populations  aussi  dissemblables.  Ce  ne  i 
plus  seulement  trois  factions  qui  se  partagerai 
les  esprits,  comme  dans  Thypothèse  de  Tindép 
dance,  mais  bien  vingt  partis  irréconciliables  qui 
tarderaient  pas  à  en  venir  aux  mains. 


* 
*  * 


Et  d'ailleurs,  pourquoi  discuter  cette  proposili 
comme  une  nouveauté  ?  Ce  n*est  qu'une  bien  viej 
conception,  condamnée  par  de  terribles  expérienc 
qui  reparait  là.  Cette  longue  bande  de  terrain,  p 
tant  les  populations  les  plus  hétérogènes,  il  y  a  m 
ans  que  l'Europe  l'a  déjà  vue,  pour  son  malheur  : 
n'est  pas  autre  chose  que  la  Lotharingie  du  traité 
Verdun,  et  dix  siècles  de  guerres  sanglantes  ont  ni( 
tré  l'absurdité  de  cette  agglomération  hybride. 

C'est  parce  que  les  petits-fils  de  Charlemag 
étaient  incapables  de  tracer  rationnellement  1 
limites  du  monde  gallo-romain  et  du  monde  gern| 
nique,  qu'ils  ont  imaginé  de  les  séparer  par  ] 
royaume  artificiel  ;  et  c'est  parce  que  rien  d'artific 
n'est  viable  dans  les  questions  de  nationalité,  que 
qui  devait  être  une  barrière  séparant  les  races  rival 
n'a  été  qu'une  pomme  de  discorde  jetée  entre  elU 
Allons-nous  donc  recommencer  la  Lotharingie  ? 

La  diplomatie  européenne  n'a  pas  de  devoir  pli 
impérieux  que  de  rechercher  une  solution  équitah 
de  la  question  d'Alsace-Lorraine  ;  mais  il  faut  po^ 
cela  qu'elle  trouve  mieux  que  n'ont  su  faire  les  négj 
ciateurs  barbares  du  traité  de  Verdun.  i 


SIXIÈME   PARTIE 
LA    SOLUTION 


CHAPITRE  PREMIER 
IjO    devoir    des    neutres. 


leau  rêve  :  Guillaume  le  Pacificateur.  —  Appel  aux  neutres^. 
«  La  France  n'implore  pas.  »  —  Qui  a  droit  sur  TAlsace- 
jmine  ?  —  Les  malheureux  et  les  satisfaits.  —  Utilité  des 
fiances  actuelles.  —  Les  petits  peuples  et  Tltalie.  —  Les 
fevemements  médiateurs  :  les  neutres,  le  Saint-Siège. 


ies  amis  de  l'empereur  Guillaume  II  peuvent  faire 
beau  rêve . 

^tédéric  le  Grand  et  Guillaume  I*""  n'ont  guère 
ïsé  de  lauriers  à  cueillir  pour  un  monarque  prus- 
^-  S'il  se  lance  dans  les  aventures,  il  aura  peine  à 
lier  leurs  victoires  ;  et,  quand  il  y  parviendrait,  il 
'St  pas  démontré  que  sa  patrie  s'en  trouverait  plus 
usante,  ni  son  peuple  plus  heureux.  Et  puis,  la 
rtûne  des  armes  est  changeante... 
QMnt  aux  travaux  de  la  paix,  l'expérience  d'un 
'^rtde  siècle  est  là  pour  nous  montrer  que  le  mili- 
î^^me  aura  bientôt  achevé  d'en  tarir,  en  Allemagne, 
^plus  belles  sources. 
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Ce  n'est  donc  point  par  les  armes  que  Guillaume 
a  des  chances  de  s'immortaliser,  et  ce  n'est  pas  dav 
tage  dans  la  paix  armée.  Que  n'essaye-t-il  de  la  p 
véritable,  de  la  paix  sans  épithéte  ? 

Il  y  aurait  là  un  beau  rôle  à  jouer  pour  lui,  un  r 
bien  capable  de  tenter  un  esprit  aussi  hardi  et  ent 
prenant,  aussi  ouvert  aux  larges  pensées,  que 
sien.  Reconnaître  les  véritables  intérêts  de  son  pi 
pie,  et  constater  qu'ils  sont  d'accord  avec  ceux 
l'humanité  comme  avec  la  justice  éternelle  ;  offri 
la  France  des  gages  visibles  de  ses  intentions  pa 
fiques,  et  obtenir  d'elle  pareille  garantie  ;  rendre 
liberté  aux  opprimés  et  gagner  ainsi  Tamitié  d'i 
nation  puissante  ;  tirer  définitivement  l'Europe  cr 
lisée  de  l'état  d'anarchie  dans  lequel  elle  se  débat 
confondre  les  «  peuples  de  civilisation  »  dan? 
défense  d'une  cause  commune,  celle  du  progrès  géi 
rai  :  quelle  lâche  sublime  pour  un  souverain  jeui 
puissant  et  avide  de  gloire  !  Quelle  place  ne  tiendr 
pas  dans  l'histoire  un  Guillaume  le  Pacificateur, 
Guillaume  le  Libérateur,  après  Guillaume  le  Yid 
rieux!  Il  serait  vraiment,  suivant  l'expression 
M.  Maurice  Adler  *,  Guillaume  11^  le  Premier. 

Mais,  hélas  !  ce  n'est  qu'un  rêve... 

i 
Guillaume  II  est  un  HohenzoUern,  et  la  fatalité  d 

rois-soldats  le  tient.  Si  par  impossible  il  venait  à  li 

ces  lignes,  sa  générosité  pourrait  en  être  séduite  ;  s( 

imagination  lui  montrerait  un  voyage   triomphal 

« 

*  Die  Waffen  nieder!  de  mars  1893. 
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is,  aux  acclamations  du  peuple  le  plus  accessible 
nobles  enthousiasmes  ;  il  aurait  la  vision  d'une 
îption  et  de  fêtes  formidables,  comme  aucune 
itale  n'en  offrit  jamais  à  aucun  souverain,  et  de 
nom  inscrit  à  jamais  sur  la  plus  belle  avenue  de 
?ille  qui  s'honore  de  rendre  cet  hommage  aux 
s  grands  hommes  de  tous  les  peuples,....  et  puis, 
e  souviendrait  que  «  TAllemagne  doit  donner  son 
nier  homme  pour  maintenir  sa  conquête  »,  et  il 
il  changer  d'uniforme  et  alarmer  quelque  garnison 
ignée  î 


[\  n'est  donc  que  trop  vrai  :  ni  la  France  ni  l'Alle- 
igne  ne  peuvent  actuellement  prendre  l'initiative 
ine  proposition  d'arrangement.  De  trop  profondes 
rergences  de  principes  séparent  la  masse  des 
prits  de  part  et  d'autre  de  la  frontière;  trop  de 
Sfîances  et  de  questions  d'amour-propre  national 
jndraient  à  la  traverse,  compromettre  la  paix  que 
lU  chercherait  à  garantir. 

Pour  parler  et  pour  juger,  dit  M.  Lavisse  *,  tout  le  monde 
qualité,  excepté  la  France  et  TAllemagne,  ces  deux 
lions  si  grandes,  dont  les  forces  et  les  vertus,  aujour- 
bui  acharnées  les  unes  contre  les  autres,  doubleraient  la 
leur  de  l'humanité  si  jamais  s'apaisait  la  haine.  Le  fond 
î  leur  querelle,  le  monde  entier  le  connaît.  L'Allemagne 
prévaut  d'un  droit  ancien;  la  France  se  réclame  d'un 
roil  nouveau.  C'est  le  conflit  soumis  aux  juges. 

Ces  juges,  qui  sont-ils?  Tous  les  peuples  civilisés. 

*  Grandeur  et  devoirs  de  la  pattne  belge. 
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C'est  en  cette  grande  puissance  mystérieuse,  eno 
mal  définie,  mais  de  jour  en  jour  plus  conscid 
d'elle-même,  c'est  en  cet  Être  supérieur  en  voie 
formation  qu'on  nomme  la  Conscience  universe 
que  nous  avons  foi.  C'est  de  là  que  doit  venir, 
sistible,  la  pression  morale  qui  forcera  França 
Allemands  à  faire  un  retour  sur  eux-mêmes,  à  do 
enfin  à  l'Europe  la  paix  tant  désirée . 

Certes,  il  faut  aussi,  dés  maintenant,    s'adre 
aux  Français  et  aux  Allemands;   mais  pour  le 
ment,  on  ne  peut  leur  demander  que  de  patienter 
supporter  sans  faiblir  le  fardeau  de  la  paix  armé 
fermer  l'oreille  à  ceux  qui  leur  conseillent  les 
luttons  désespérées,  les  guerres  préventives .   A 
loir  davantage,  on  se  heurterait  pendant   longle 
encore    à    d'intraitables    susceptibilités,    telles 
l'homme  le  plus  convaincu  de  la  nécessité  et  de  la 
sibilité  d'un  arrangement  aurait  besoin  d'une  r 
force  d'âme  pour  en  convenir  publiquement.  Si  ai 
je  fais  appel  ici  aux  hommes  de  cœur  de  tous 
pays,  c'est  principalement  de  ceux  qui  ne   sont 
allemands,  ni  français,  que  je  voudrais  être  ented 

Or,  la  première  chose  que  nous,  Français,  ne  ci 
gnons  pas  de  demander  à  tous  les  peuples  civilis 
c'est  de  proclamer  de  quel  côté  se  trouve  la  justii 
La  réponse  n'est  pas  douteuse.  Môme  chez  les  ail 
de  l'Allemagne,  les  hommes  qui  ne  se  dérobent  i 
en  feignant  d'ignorer  l'existence  de  la  question,  s 
tirent  par  un  malentendu  ou  par  une  pétition 
principe.  Le  malentendu  consiste  à  dire  que  les  Ali 
ciens  sont  allemands  parce  que  leurs  paysans  parl( 
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patois  allemand;  la  pétition  de  principe  consiste  à 
lettre  qu'ils  sont  résignés  à  leur  condition,  asser- 
{  dont  il  est  pourtant  bien  aisé  d'aller  vérifier 
exactitude.  Mais  on  ne  trouverait  personne,  sur 
te  la  population  cultivée  de  TAutriche  ou  de 
Ilie,  pour  proclamer  la  légitimité  du  droit  de  con- 
te, ainsi  réduit  à  sa  plus  simple  expression,  en 
nés  brutaux  :  «  Les  Alsaciens-Lorrains  ne  veu- 
I  pas  être  allemands;  mais  les  Allemands  ont 
iroit  de  se  les  asservir,  parce  qu'ils  sont  les  plus 

kl  second  lieu,  demanderons-nous,  est-il  vraiment 
ispensable  que  cette  situation  aboutisse  à  une 
>rre  d'extermination?  Jadis,  quand  deux  cités  ou 
tx  provinces  voisines  étaient  divisées  sur  une 
istion  d'intérêts,  elles  partaient  en  guerre  Tune 
ttre  l'autre;  maintenant,  si  elles  appartiennent  à 
•même  État,  leurs  représentants,  unis  à  ceux  des 
^es  provinces  de  cet  État,  sont  chargés  d'imaginer 
arrangement  équitable,  contre  lequel  il  ne  vient 
8  même  à  l'esprit  qu'il  soit  légitime  de  s'insurger. 
tte  phase  juridique  deiï  rivalités  inévitables,  qui 
et  imposée  successivement  aux  hommes  dans  la 
bu,  aux  cités  dans  la  province,  aux  provinces  dans 
M,  qui  associe  dès  maintenant  des  États  confé- 
llfés,  doit-on  considérer  son  évolution  comme  défi- 
iîvement  arrêtée  par  la  formation  des  États  qui 
icoupent  aujourd'hui  si  capricieusement  la  carte  de 
lurope  ?  Quelle  raison  a-t-on  d'affirmer  qu'aujour- 
fcui  soit  quelque  chose  de  plus  définitif  qu'hier  ? 
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*■ 


Il  ne  faut  pas  qu'on  se  méprenne  sur  ce  mot  d^ 
pel  aux  neutres. 

Nous  exposons  aux  peuples  de  l'Europe  ce 
nous  croyons  fermement  être  la  justice  ;  nous  atl 
dons  avec  confiance  leur  verdict;  nous  croyons  ej 
que  ce  verdict  déterminera  un  mouvement  d'opin 
capable  d'exercer  sur  la  France  et  sur  TAilemaj 
une  contrainte  morale  irrésistible. 

Mais  notre  attitude  ne  comporte  d'humilial 
d'aucune  sorte.  Quand  deux  hommes  ont  ampleni 
fait  leurs  preuves  sur  le  terrain,  ils  ont  le  droit,! 
seulement  d'espérer,  mais  même  de  souhaiter  i 
les  bons  offices  d'amis  communs  les  aident  à  su 
d'une  passe  difficile,  si  tous  deux  jugent  Taffi 
arrangeable.  Or  tel  est  précisément  le  cas  de  la  Fra 
et  de  l'Allemagne  :  chacun  des  deux  pays  veut  sin 
rement  la  paix,  et  croit  en  être  le  défenseur  coi 
les  intentions  belliqueuses  de  l'autre.  C'est  dire  • 
chacun  serait  tout  disposé  à  oublier  ses  rancui 

■ 

s'il  était  assuré  que  l'autre  en  fit  autant.  Sans 
clamer  une  intervention  conciliatrice,  ils  peuv 
donc,  en  toute  fierté,  la  désirer  et  l'accepter. 

Mes  amis,  dit  M.  Lavisse  en  terminant  sa  lettre  i 
étudiants  de  Gand,  chaçiue  fois  que  j'ai  Thonneur 
m'entretenir,  avec  des  amis  étrangers,  de  ce  grand  et  t 
rible  sujet,  il  est  une  déclaration  que  je  fais  toujoi 
Laissez-moi  la  répéter  ici  encore.  Nous  ne  prions 
pour  la  France.  La  France  n'implore  personne.  La  Fru 
est  prête  à  toute  destinée.  Elle  ne  sait  pas  ce  qu'il  i 
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ndra  du  conflit,  si  jamais  s'ouvre  le  conflit.  Elle  sait 
lement  qu'elle  y  fera  tout  son  devoir,  de  toute  sa  force, 
n'est  pas  notre  cause  que  nous  vous  recommandons, 
ît  cellç  de  Thumanité. 


Ces  derniers  mots  définissent  tout  le  différend.  Et 
nombreux  et  si  profonds  sont  les  malentendus 
xquels  on  s'expose  en  traitant  de  cette  malheu- 
ise  question  d'Alsace-Lorraine,  que  l'on  ne  saurait 
apporter  trop  de  précautions,  ni  délimiter  trop 
Itement  le  terrain  sur  lequel  on  entend  se  placer. 
Il  faut  donc  bien  insister  sur  ce  point.  L'Aile- 
igne  proclame  qu'elle  a  des  droits  historiques, 
ientifiques,  politiques  et  autres,  à  la  possession  de 
Jsace-Lorraine.  Mais  c'est  à  tort  que  la  France 
sse  généralement  pour  leur  opposer  d'autres  droits 
i  même  ordre.  On  s'explique  bien  que  nos  adver- 
ires  propagent  cette  erreur,  dans  l'intérêt  de  la 
jende  qui  fait  de  nous  les  incorrigibles  trouble- 
ix  de  l'Europe  ;  mais  c'est  à  nous  de  faire  com- 
endre  à  tous  que  la  France  ne  se  prévaut  d'aucun 
oit  sur  V  Alsace-Lorrainey  par  la  simple  raison  quelle 
idmet  pas  l'existence  de  droits  de  ce  genre,  La  France 
connaît  en  Alsace -Lorraine  qu'un  droit,  celui 
s  Alsaciens -Lorrains.  Elle  entend  qu'il  soit  res- 
€té. 

Et  c'est  la  ce  qui  fait  que  la  France  peut  invoquer 
ns  crainte  le  témoignage  de  toutes  les  nations  civi- 
•ées;  la  cause  qu'elle  défend  n'est  pas  seulement  la 
snne;  elle  est  celle  de  tous  les  peuples  libres. 

24 
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C'est  aussi  pour  cette  raison  que  son  appel  fini 
par  être  entendu. 

Jusqu'ici,  les  plaintes  des  Alsaciens-Lorrains  no 
guère  rencontré,  auprès  de  la  plupart  des  étrange 
qu'une  apathique  indifférence,  heureux  quand 
n'était  pas  de  la  mauvaise  humeur.  Ceux  qui  soi 
frent  sont  une  gêne  pour  les  satisfaits.  On  veut  évil 
d'avoir  à  porter  un  jugement  sur  une  situation  fa 
à  d'autres,  et  que,  soi-même,  on  n'accepterait  à  aiic 
prix.  On  trouve  plus  commode  de  déclarer  que  to 
ce  bruit  est  fort  exagéré ,  et  d'accepter  en  bloc  1 
assertions  des  Allemands  plutôt  que  de  les  vérifie 
On  finit  par  se  laisser  aller  à  en  vouloir  aux  annexa 
de  montrer  une  constance  que  l'on  glorifierait  ch 
des  compatriotes  :  il  serait  si  simple  à  eux  de 
sacrifier  et  de  prendre  leur  parti  du  fait  accompli  ! 

Quand  un  bourreau  est  très  fort  et  que  les  assistai 
regardent  à  s'en  prendre  à  lui,  il  leur  est  désagréaJ 
d'entendre  la  victime  se  plaindre  et  appeler  au  secou 
Mais  que  ceJIe-ci  s'obstine  à  faire  entendre  sa  plairi 
qu'elle  ne  se  lasge  pas  de  renouveler  son  appel,  et  il 
aura  beaucoup  de  chances  pour  qu'elle  finisse  par  fon 
la  pitié.  Tôt  ou  tard,  les  voisins,  excédés  de  la  persistas 
de  ces  clameurs,  furieux  d'être  dérangés  par  ce  vacarn 
sortiront  de  leur  réserve  et  mettront  à  la  charge  du  do 
neur  de  verges  le  trouble  causé  par  un  supplice  odieiis 
ment  et  inutilement  prolongé.  Les  choses  se  sont  aiï 
passées  pour  la  Grèce  d'abord,  pour  l'Italie  ensuite.  Eli 
se  passeront  de  même  pour  l'Alsace-Lorraine  *. 

4  Triple  Alliance  et  Alsace -Lorraine. 
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peut  bien  arriver  que  le  bourreau  se  lasse,  et 
mnaisse  de  lui-même  que  la  justice  et  son  propre 
rêt  ne  font  qu'un;  mais  ce  genre  d'homme  a 
éralement  la  tête  dure.  II  a  fallu  aux  Anglais  sept 
les  pour  commencer  à  comprendre  qu'ils  ont 
ux  à  faire  que  d'opprimer  lès  Irlandais;  sept 
les  !  et  il  n'est  guère  de  peuple  aussi  avancé  dans 
voies  de  la  liberté.  Pendant  combien  de  temps,  à 
compte,  les  Alsaciens  devront-ils  marcher  à  la 
ssienne,  s'il  leur  faut  attendre  la  conversion  spon- 
ie  de  leurs  conquérants  ? 

eureusement  pour  eux,  leur  cause  n'a  pas  seule- 
it  pour  les  étrangers  un  intérêt  indirect,  l'intérêt 
!  chacun  possède  à  empêcher  une  iniquité  dont  il 
it  être  victime  à  son  tour.  Peu  à  peu,  se  propage 
rrandit  chez  tous  les  peuples  la  conviction  que  le 
os  de  l'Europe  est  incompatible  avec  le  traité  de 
nefort.  Ils  sauront  enfin  élever  la  voix  pour  en 
gfer  la  revision. 

In  ce  qui  nous  concerne,  nous  nous  fions  à  leur 
ement. 


* 


1  est  important  de  noter  ici,  comme  une  circon- 
nce  favorable,  le  goupement  actuel  des  grands 
ts  européens  en  deux  camps  de  forces  sensible- 
nt  équivalentes.  Cette  répartition  peut  beaucoup 
ir  calmer  les  susceptibilités  et  faciliter  la  conclu- 
n  d'un  arrangement  pacifique. 
solée  en  face  d'une  coalition,  la  France  était, 
jqu'à  ces  derniers  temps,  bien  fondée  à  suspecter 
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toute  allusion  faite  du  dehors  à  sa  politique  ou  à  s 
état  militaire  :  elle  ne  voyait  autour  d'elle  qu'il 
mitiés  avouées  ou  dissimulées  sous  une  apparei 
indifférence.  De  même,  si  demain  TAllemagne 
trouvait  abandonnée  de  tous,  le  contraste  de  sa  no 
velle  situation  avec  les  adulations  actuelles  lui  fer 
infailliblement  considérer  toute  médiation  étrange 
comme  une  menace  pour  sa  sûreté;  Michel  TAU 
mand  verrait  rouge,  et  l'empereur  ferait  blanc 
son  épée. 

Le  système  des  alliances  actuelles  fend  donc 
l'Europe  un  double  service.  En  premier  lieu, 
garantit  effectivement  la  paix,  et  parce  que  chaci 
comprend  qu'une  guerre  serait  quelque  chose  de  p 
trop  formidable,  et  parce  qu'une  puissance  qui  vo 
drait  se  lancer  dans  les  aventures  serait  aussit 
retenue  par  ses  alliées  :  l'Italie,  semble-t-il,  en  ?a 
quelque  chose.  D'autre  part,  chaque  puissance  éta 
assurée,  en  cas  d'attaque,  d'un  secours  qui  égalise 
ses  forces  avec  celles  de  ses  ennemis,  peut,  sai 
crainte  d'être  humiliée,  prêter  l'oreille  à  une  paro 
de  conciliation. 

Si  donc  quelque  chose  peut  être  tenté  pour  établ 
une  paix  qui  ne  soit  pas  l'odieuse  paix  armée,  c'ei 
pendant  que  subsisteront  les  deux  systèmes  d'à 
liances  actuels,  ou  du  moins  tant  qu'aucun  de  ce 
systèmes  ne  sera  exagérément  affaibli  vis-à-vis  d 
l'autre;  car  il  est  clair  que  l'accession  ou  la  retail 
de  telle  ou  telle  puissance  secondaire  ne  modifiera 
pas  sensiblement  le  rapport  des  forces  en  présence 
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est  à  nous,  aux  petits  peuples^  de  changer  cet  ordre  de 
ses,  a  dit  Bjôrnstjerne  Bjôrnson  dans  son  discours 
%  cité.  C'est  à  nous  de  parler,  d'agir...  Les  petits  peu- 
5  doivent  imposer  leurs  principes  de  justice,  c'est  à 
:  de  défendre  les  sentiments  lésés  de  l'humanité,  c'est 
IX  d'agir...  Agissons,  et  nous  triompherons  ! 

^  ces  paroles  du  grand  Norvégien,  il  faut  ajouter, 
îc  M.  Lavisse,  que  deux  nations  sont  plus  quaii- 
âs  qu'aucune  autre  pour  apporter  leur  témoignage 
e  grand  procès,  ce  sont  la  Suisse  et  la  Belgique  : 

ïuisse  et  Belgique  ^,  vous  êtes  mi-partie  de  France  et 
-partie  d'Allemagne;  vous  parlez  en  même  temps  la 
igue  d'Oui  et  la  langue  de  Ja.  Les  deux  génies  français 
germanique  se  rencontrent,  se  concilient  et  se  fondent 
ns  l'esprit  de  vos  nations.  Et  l'on  est  aussi  bon  patriote 
isse  ou  belge,  que  l'on  parle  la  langue  d'Oui  ou  la  langue 

Ja.  En  Suisse  comme  en  Belgique,  vous  savez  que  la 
îe  ne  fait  pas  seule  la  patrie  ;  que  les  hommes  ne  sont 
s  classés  par  la  nature  comme  les  bêtes  ;  qu'il  est  en 
me  un  principe  d^  liberté  supérieure  à  l'ethnographie 

à  la  géographie  ;  que  ce  principe  est  proprement  ce 
ni  y  a  d'humain  en  nous,  qu'il  ne  peut  être  violé  sans 
Bffrance  d'humanité,  et  que  dans  cette  violation  est 
•écisément  l'injustice.  D'ailleurs,  Belgique  et  Suisse,  vous 
êtes  pas  seulement  éclairées  plus  qu'aucune  autre  nation 
T  le  grand  procès,  et  obligées  par  ces  lumières  mêmes  à 
irler.  L'Europe  vous  a  fait  une  condition  privilégiée  ;  elle 
ms  a  garanti  la  paix.  Vous  devez  l'aider  à  trouver  la 
iix  par  la  justice. 

^  (Grandeur  et  devoirs  de  la  patrie  belge. 

24. 
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Mais,  outre  la  Suisse  et  la  Belgique,  je  veux  enci 
nommer  l'Italie. 

Pour  ceux  qui  aiment  à  s*appuyer  sur  l'ethnog 
phie  et  sur  la  linguistique,  Tltalie  est  la  sœur  d 
France .  Pour  nous,  elle  est  mieux  que  cela  :  elle 
un  peu  sa  fille.  Que  les  Italiens  ne  m'en  veuillent 
de  leur  rappeler  les  souvenirs  de  1839  ;  je  n'y 
pas  l'amertume  qu'ils  se  plaignent  de  rencontrer  cl 
un  grand  nombre  dé  mes   compatriotes.  Je  ne  re 
che  pas  à  mon  pays,  comme  on  l'a  fait,  d'avoir  c 
tribué  à  leur  libération,  parce  que  leur  libéra 
était  la  justice.  Il  se  peut  que  les  fruits  de  n 
œuvre    soient   momentanément  amers  pour  no 
mais  ce  n'est  qu'une  épreuve  à  traverser.  Il  est 
possible  que  nous  ayons  définitivement  à  sou 
pour  avoir  suivi  le  génie  de  notre  race,  qui  la  p 
irrésistiblement    à  défendre  le   droit.  Et  nous 
devons  pas  regretter  d'avoir  aidé  au  triomphe  d 
justice,  parce  que  c'est  précisément  ce  qui  nous  p 
met  de  réclamer  justice  à  notre  tour. 

En  outre,  la  nation  italienne  s'est  créée  par 
volonté  nationale.  Son  devoir  et  sa  mission  historic 
sont  de  proclamer  que  cette  volonté  est  impresci 
tible,  ailleurs  comme  chez  elle.  Elle  doit  rec 
naître,  elle  doit  proclamer  que  Strasbourg  et  M 
sont  aussi  bien  intangibles  que  Rome  dans  la  natio 
lité  qu'elles  revendiquent;  que  leur  oppression 
doit  pas  avoir  pour  complices  les  Lombards  et 
Vénitiens. 


* 


C'est  d'en  bas  que  partira  le  mouvement,  et  c'i 
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îisément  pourquoi  il  sera  invincible.  Épuisés  par 
charges  sans  cesse  croissantes  de  la  paix  armée, 
jlles  à  ridée  d'une  guerre,  assoiffés  de  justice  et 
iberté,  les  peuples  forceront  la  main  à  leurs  gou- 
lants, 

es  lors,  il  importe  peu  de  savoir  qui  prendra 
itiative  de  Faction  diplomatique;  quand  les  chan- 
eries  daigneront  s'apercevoir  et  convenir  qu'il 
\ie  une  question  d'Alsace-Lorraine,  c'est  qu'il  ne 
era  plus  grand' chose  des  susceptibilités  et  des 
picions  actuelles  ;  ou  plutôt,  c'est  que  les  rois  et 
rs  ministres  auront  dû  renoncer  aux  singulières 
Ihodes  qu'ils  suivent  actuellement  pouî  faire  le 
iheur  de  leurs  peuples.  Aujourd'hui,  personne 
serait  faire  seulement  une  allusion  lointaine  à  un 
armement  ;  à  ce  moment,  il  n'y  aura  plus  aucun 
iger  à  en  parler  ouvertement,  puisque,  bon  gré 
l  gré,  tout  le  monde  le  voudra. 
•es  premières  ouvertures  pourront  donc  être  faites 
un  gouvernement  quelconque.  Le  mieux  serait 
it-être  que  ce  beau  rôle  fût  assumé  par  un  des 
its  pays  qui  ne  sont  entrés  en  coquetterie  ni  avec 
louble  ni  avec  la  triple  alliance.  Mais  il  me  semble 
î,  si  j'étais  italien,  je  ne  verrais  pas  de  plus  glo- 
ise  ambition  pour  ma  patrie. 
e  faisais  appel,  un  peu  plus  haut,  à  l'opinion 
blique  de  ce  pays,  et  lui  montrais  que  la  cause  des 
laciens-Lorrains  n'est  autre  que  la  sienne  ;  à  elle 
forcer  son  gouvernement  à  agir. 
?eut-être  la  justice  supérieure  de  l'histoire  a-t-elle 
Scisément  voulu  que  l'Italie  entrât  dans  la  triple 
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alliance  afin  que,  le  jour  où  elle  s'en  détachera, 
parole  ait  plus  d'autorité  et  manifeste  plus  solenn 
lement  de  quel  côté  est  le  bon  droit. 

Aux  Italiens,  comme  aux  Français  et  aux  AI 
mands,  je  dirai  qu'ils  doivent  patienter.  Ils  poi 
raient  assurément  demander  à  leur  roi  de  dénom 
le  pacte  d'alliance,  sans  qu'il  leur  en  arrivât  au 
chose  que  du  bien;  mais  puisqu'ils  l'ont  laif 
signer,  leur  point  d'honneur  exige  qu'ils  l'observf 
jusqu'au  bout.  En  attendant  son  expiration,  que  n 
amis  k  la  Crispi  nous  fassent  grâce  de  leurs  dom 
reuses  protestations  de  dévouement  ;^nos  vrais  afl 
mettront  ces  quelques  années  à  profit  pour  répéta 
avec  M.  Bonghi,  à  leurs  compatriotes,  qu'ils  - 
fout  pas  leur  devoir  ». 

Le  moment  venu,  l'Italie  ne  saurait  donner  à 
politique  étrangère  une  orientation  à  la  fois  p! 
noble  et  plus  féconde  qu'en  reprenant  sa  libei 
d'action,  et  en  mettant  à  profit  un  isolement  où  p« 
sonne  ne  songera  à  l'attaquer,  pour  rétablir  la  pi 
entre  les  deux  puissances  qui  l'ont  tirée  du  néant. 

Mais  le  personnage  auquel  cette  tâche  siérait 
mieux,  c'est  assurément  le  Pape.  Toute  opinion  vé 
gieuse  laissée  de  côté,  il  est  incontestable  qi 
aucune  époque  le  Saint-Siège  n'a  joui  d'une  pu 
sance  morale  supérieure  à  celle  qu'a  su  lui  donn 
Léon  XIII;  sa  parole  force  l'attention  et  le  respect  i^ 
non-catholiques  et  des  libres-penseurs,  aussi  bienqi 
des  catholiques,  et  cette  constatation  est  hauteniel 
encourageante  pour  les  hommes  de  toute  opinion  (p 
refusent  de  s'incliner  devant  la  force  brutale. 
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laucoup  de  gens,  il  est  vrai,  sont  disposés  à 
e  que  le  Pape  ne  serait  pas  impartial  dans  une 
;tion  intéressant  la  France,  d  une  part,  et  la  triple 
nce,  de  Tautre.  Mais  il  faut  remarquer  que  ce 
L  pas  à  ritalie  que  nous  en  avons ,  c'est-à-dire  au 
pays  contre  lequel  il  pourrait  nourrir  des  dispo- 
ns  peu  bienveillantes.  C'est  entre  la  France  et 
emagne  qu'existe  le  l'tige  à  trancher,  et  la 
ation  du  Saint-Siège  à  l'égard  de  ces  deux  pays 
tout  autre.  Des  deux  côtés,  il  a  des  difficultés 
dre  plus  ou  moins  grave  avec  les  gouverne- 
ils,  mais  des  deux  côtés  il  reconnaît  que  les  gou- 
lements  sont  ceux  qui  conviennent  le  mieux  k 
it  actuel  des  populations;  et,  quant  à  ces  der- 
es,  si  le  nombre  des  catholiques  français  est  plus 
id  que  celui  des  catholiques  allemands,  il  semble 
ceux-ci,  moins  atteints  d'indifférentisme,  com- 
sent  cette  infériorité  par  une  ferveur  plus  grande. 
ais  il  est  bien  inutile  de  chercher  do  petites 
ons  pour  prouver  que  le  Saint-Père  saurait  tenir 
alance  égale  entre  les  deux  puissances.  Il  faudrait 
frand  esprit  de  parti  pour  supposer  qu'il  se  lais- 
ût  aller  à  de  mesquines  considérations  de  poli- 
le  courante,  en  présence  d'un  intérêt  aussi 
)ssal  que  la  paix  de  TEurope,  et  du  prestige 
)mparable  que  donnerait  à  la  papauté  une  média- 
exercée  entre  les  nations  en  armes, 
u  reste,  je  le  répète,  peu  importe  la  question  de 
)ir  qui  apportera  la  bonne  parole  aux  hommes . 
qui  serait  le  plus  à  craindre,  c'est  que  cette 
larche  fût  faite  prématurément.  Elle   doit  être 
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préparée  par  une  action  énergique  et  incessa 
exercée  sur  les  peuples.  De  cette  manière  on  abi 
tira,  plus  facilement  et  plus  vite  qu'on  ne  le  g 
généralement ,  à  une  situation  morale  dont  o 
médiation  tant  redoutée  sera  le  dénouement  logii 
et  inévitable  ;  et  alors  pape,  roi  des  Belges,  présid 
de  la  Confédération  helvétique,  ou  tout  autre,  n'a 
qu'à  élever  la  voix  pour  être  écouté  et  sui\i 
tous. 


CHAPITRE  II 


Le  congfrès. 


litution  et  composition  du  coogrès.  —  Principes  fonda- 
ntaux.  —  La  consultation.  —  Les  Allemands  immigrés  en 
lace-Lorraine.  —  L'Alsace -Lorraine  rendue  à  sa  mission.  — 
mpensation  ârAllemagne.  —  La  sincérité  en  politique.  —  Les 
ys-frontières  ressemblent  à  un  champ  de  bataille.  —  Deux 
les  à  désarmer.  —  Forteresses  à  démanteler.—  Effectifs  stric- 
nent  nécessaires.  —  Garnisons  des  zones  désarmées.  —  Le 
sarmement  général  s'ensuivra  de  lui-même  —  Intérêts  de 
)cher.  —  Traité  d'amitié  et  d'arbitrage.  —  Cas  où  l'Alsace- 
Traine  refuserait  de  redevenir  française. 


uelle  que  soit  la  puissance  qui  provoquera  la  pre- 
re  un  échange  de  vues  entre  les  chancelleries  au 
ît  de  la  question  alsacienne,  elle  devra  leur  pro- 
er  pour  objet  la  réunion  d'un  congrès  européen. 
ce  congrès  devront  prendre  part  toutes  les 
ions  d'Europe,  et  non  pas  seulement  les  cinq  ou 
grandes  puissances  qui  ont  eu  jusqu'ici  la  pré- 
lion de  constituer  à  elles  seules  ce  qu'on  nommait 
is  le  concert  européen.  Toutes  y  ont  un  égal 
5rêt,  et  les  décisions  prises  n'auront  que  plus 
atorité  si  toutes  y  ont  collaboré . 
Sntoute justice,  il  conviendraitTque les  divers  Étaté 
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fussent  représentés  proportionnellement  au  chiffr 
leur  population.  Mais  on  arriverait  ainsi  à  la  réui 
d'une  assemblée  trop  nombreuse  pour  pouvoir  i 
bérer  utilement,  et  surtout  avec  la  rapidité  né 
saire.  11  faudra  donc  trouver  un  moyen  terme  enti 
proportionnalité  absolue,  et  le  système  qui  donne 
autant  d'importance  aux  petits  États  qu'aux  grai 

On  pourrait  donner,  par  exemple,  à  chaque  p 
sance  indépendante,  une  voix  par  dizaine  de  millî 
d'habitants  et  par  appoint  de  moins  de  dix  millu 
en  ne  tenant  compte  que  de  son  territoire  europé 
les  divers  empires  coloniaux  n'étant  rien  moins 
proportionnés  à  l'importance  de  leurs  métropoles. 

De  cette  manière,  la  Russie  aurait  10  représentai 
l'Allemagne,  5  ;  l'Angleterre,  l 'Autriche-Hongrie. 
France  et  l'Italie,  4  chacune;  l'Espagne,  2  ;  les  aut 
États:  Belgique,  Danemark,  Grèce,  Hollande,  Luxe 
bourg,  Monténégro,  Norvège,  [Portugal,  Rouniai 
Serbie,  Suéde^  Suisse  et  Turquie,  disposeraient  c 
cun  d'une  voix. 

Il  serait  d'un  bel  exemple  de  donner  aussi  une  v 
au  Saint-Siège,  que  la  diplomatie  n'a  pas  cessé 
considérer  comme  une  puissance  souveraine,  etd 
le  représentant  saurait  faire  entendre  des  paroles 
paix. 

Enfin  le  peuple  d'Alsace-Lorraine  aurait  pour  a 
cat  un  délégué  qui  serait  choisi  par  les  députés 
Reichsland,  mais  non  nécessairement  pris  parmi  ei 
ce  représentant  se  trouverait  ainsi  désigné  par 
sorte  d'élection  au  second  degré,  qui  se  ferait 
troubler  inutilement  le  pays. 


)ar  t 
lit  sa 
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1  total,  le  congés  compterait  donc  48  membres, 
;  27  délégués  des  deux  groupes  de  puissances  notoi- 
ent  alliées,  1  deFAlsace-Lorraine,  et  20  des  divers 
s  qui  ont,  jusqu'ici,  plus  ou  moins  complètement 
rvé  leur  liberté  d'action. 


* 


a  tâche  du  congrès  peut  se  résumer  comme  il  suit  : 
ine  paix  imposée  et  subie,  substituer  une  paix 
ement  consentie. 

e  traité  résultant  de  ses  délibérations  devra  donc 
senter  le  caractère  d'une  sentence  arbitrale,  c'est- 
ire  que  toutes  les  puissances  s'engageront  d'avance 
1  acce^tôT  les  stipulations.  Mais,  pour  mieux  dire, 
aut  que  cet  engagement  ne  soit  même  pas  nécessaire. 
I  décisions  prises  devront  apparaître  comme  des 
es  de  haute  impartialité,  et  s'imposer  ainsi,  d'elles- 
mes,  au  respect  de  tous  :  la  sanction  du  traité  sera 
is  l'évidence  de  sa  justice. 

^our  forcer  ainsi  l'approbation  générale,  il  est 
lispensable  que  cet  arrangement  satisfasse  aux  con- 
ions  suivantes  : 

déterminer  le  sort  du  temtoire  contesté^  conformé^ 
nt  au  vœu^  librement  exprimé,  de  la  majorité  de  ses 
Htants  ; 

^sweren  même  temps,  de  la  façon  la  plus  largement 
iiiahh  et  la  plus  bienveillante,  les  droits  de  la  mino* 
^y  en  ménageant   toutes  les   situations   légitimement 
]^ïses  dans  le  pays  par  des  étrangers  ; 
•4u  cas  où  ce  territoire  cesserait  de  faire  partie  de 

25 
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Vempire  allemand,  fournir  à  ce  dernier  une  compei 
tion  convenable  ^ 

Prouver  à  l'évidence,  par  des  concessions  réciproqx 
V entière  bonne  foi  des  deux  nations  et  leur  ferme  vok 
de  rester  en  paix; 

Etablir  entre  elles  une  alliance^  dans  le  sens  vér\ 
blement  pacifique  du  mot,  c'est-à-dire  un  traité  d'ca 
trage  permanent,  appuyé  sur  une  alliance  économ'u 
complète,  et  sur  une  promesse  bien  déterminée  desecoi 
en  cas  d'agression  étrangère. 

On  va  voir  que  les  termes  de  ce  problème  redoi 
ne  sont  nullement  inconciliables,  pour  peu  qu  oc 
mette  de  bonne  volonté,  et  que  le  désarmement  géi 
rai  s'ensuivra  de  lui-même^  sans  même  qu'il  soit  1 
soin  de  le  stipuler. 


♦  * 


Que  le  choix  d'une  patrie  soit  le  premier  droit  nai 
rel  d'une  population  civilisée,  c^est  ce  qui  n'est  p 
guère  contesté  par  les  esprits  cultivés  d'aucun  paj 
sauf  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne.  Aussi  bien,  d'ai 
leurs,  toutes  les  législations,  excepté  la  russe,  reco 
naissent-elles  ce  droit  à  l'homme  isolé;  on  cesserai 
le  refuser  à  une  collectivité. 

Le  point  de  départ  de  tout  arrangement  franc» 
allemand  doit  donc  être  la  consultation  du  peup 
d'Alsace-Lorraine.  Le  principe  même  de  ce  plébiscil 
est  un  gros  sacrifice  à  demander  à  la  nation  alU 
mande;  il  implique  la  répudiation  du  droit  de  co< 
quête,  dont  elle  se  prévaut  encore,  et  oblige  lé 
amours-propres  d'outre-tihin  à  admettre  Thypothès 


I 
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'on  puisse  préférer  une  autre  patrie  à  rAllemagne. 
pourtant,  il  faut  que  cela  soit 

suffrage  universel,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  deve- 
a  loi  commune  des  peuples,  doit  avoir  pour  consé- 
ce  le  consentement  formel  des  populations  pour  le 
gement  de  nationalité.  Gomment  un  peuple  peut-il 
consulté  sur  Timpôt,  les  douanes,  la  guerre  elle- 
le,  et  ne  pas  Têtre  sur  la  chose  essentielle,  la  patrie, 
laquelle  tout  se  fait? 

.  loi  dtt  demain,  ce  sera  Fabolition  du  droit  de  con- 
e*. 

e  peuple  alsacien-lorrain  sera  donc  appelé  à 
icher  d'une  manière  souveraine  la  question  de 
icipe,  en  répondant  aux  trois  questions  :  France, 
magne,  an  Indépendance.  Sou  arrêt  une  fois  rendu, 
î  doit  plus  y  avoir  à  régler  que  des  points  de  détail. 

'our  cela,  il  est  évidemment  indispensable  que  la 

tôultation  ait  été  libre.  Le  vote  sera  donc  secret,  et, 

i  que  tous  puissent  y  preixdre  part,  il  aura  lieu  un 

lanche,  suivant  l'habitude  française,  et  contraire- 

tvtk  ce  qui  se  fait  en  Allemagne. 

Jais  cela  ne  suffit  pas,  car,  même  au  scrutin  secret, 

^  administration  à  poigne    dispose  de  bien   des 

yens  de  peser  sur  les  électeurs;  les  Alsaciens-* 

frains  en  ont  fait  Texpérience. 

j'idéal  serait  qu'il  n'y  eût,  au  jour  du  vote,  ni  sol- 

^  ni  fonctionnaires  allemands  dans  le  Reichsland, 

■ 

^pourrait  être  remis  provisoirement  à  une  des  puis- 
îices  neutres  voisines.  Mais  il  est  clair  que  cela  est 

balance.  ValUanee  franco-allemande. 
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impraticable.  Outre  que  la  Belgique  et  la  Suisse  rej 
seraient  bien  naturellement  de  s'engager  dans 
aventure,  on  ne  peut  pas  demander  aux  Allem 
d'évacuer  le  pays,  pour  si  peu  de  temps  que  ce 
car  ils  savent  fort  bien  que  les  habitants  se  lever 
jusqu'au  dernier,  pour  les  empêcher  d'y  rentrer.  Vi 
cent  quatre-vingt-cinq  ans  que  l'ambassadeur  pn 
sien  Schmettau  le  leur  a  prédit.  I 

Il  faut  donc  que  nous,  Français,  acceptions  à  noi 
tour  les  résultats  de  cette  consultation,  telle  qu'e, 
pourra  se  faire  sous  la  surveillance  des  directer 
d'arrondissement  et  des  maires  de  carrière,  et  so 
la  pression  d'une  police  vigoureuse  et  de  cent  mi 
baïonnettes  allemandes.  Je  ne  veux  pas  faire  par 
aux  Alsaciens-Lorrains  l'injure  de  prétendre  q 
leur  verdict  en  sera  influencé  :  quand  il  ne  s'agit  q 
d'élections  ordinaires,  qui  peuvent  témoigner 
leurs  sentiments,  mais  non  modifier  leur  destina 
ils  montrent  assez  ce  qu'ils  sauront  faire  le  jour( 
la  décision  suprême  sera  dans  leurs  mains.  En  me 
tionnant  les  pressions  de  toute  nature  qui  ne  ma 
queront  pas  de  se  produire,  et  qui  pourront  fauss 
quelques  milliers  de  suffrages,  j'ai  simplement  vou 
bien  prévenir  les  Français  qu'ils  doivent  renonc 
d'avance  à  ergoter  sur  ces  incidents,  au  cas,  bi« 
improbable  d'ailleurs,  où  leurs  espérances  seraie 
déçues. 

Pour  réduire  autant  que  possible  l'action  de  cet 
pression  électorale,  il  conviendra  que  le  vote  ait  lif 
aussitôt  que  l'on  se  sera  entendu  sur  son  princip 
Les  pourparlers  qui  auront  précédé  cette  décisic 
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peuvent  manquer  d'être  assez  longs,  et  causeront 
is  le  pays  une  agitation  qu'il  y  aura  tout  intérêt  à 
uire  au  minimum,  tant  pour  lui-même  que  pour 
lation  à  laquelle  il  sera  définitivement  rattaché.  Et 
illeurs,  il  ne  s'agira  pas,  dans  ce  cas,  de  discuter 
mérites  respectifs  de  candidats  opposés  :  tout  le 
nde,  ou  à  peu  près,  aura  son  siège  fait  à  l'avance 
'  la  question. 

e  suppose  donc  que  la  consultation  ait  lieu  le 
lanche  qui  suivra  la  décision  prise  par  le  congrès 
on  sujet,  ou  le  dimanche  d'après,  suivant  qu'elle 
•a  été  décidée  dans  la  première  ou  dans  la  deuxième 
itié  de  la  semaine. 

.es  habitants  jouissant,  en  Alsace-Lorraine,  de 
irs  droits  de  citoyen,  voteront  au  moyen  de  bulle- 
s  enfermés  dans  des  enveloppes  identiques  et  por- 
it  les  mots  :  Allemagne,  France  ou  Indépendance,  On 
urra  spécifier  que  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
)mentanément  absents  du  pays  seront  admis  à  voter 
r  correspondance,  ou  entre  les  mains  d'un  consul 
France  ou  d'Allemagne  ;  ce  point  est  de  peu  d'im- 
rtance,  et  n'intéresse,  en  raison  de  la  brièveté  du 
lai,  que  ceux  qui  seront  peu  éloignés. 
Par  contre,  il  semble  équitable  de  ne  pas  faire 
ter  les  fonctionnaires  non  originaires  d'Alsace- 
►rraine.  Ceux-là  sont,  par  essence,  des  nomades, 
ns  attaches  dans  le  pays,  et  qui  ne  demanderont 
s  mieux  que  de  retourner  occuper  des  positions 
alogues  dans  la  mère-patrie,  moyennant  une  conve- 
tble  indemnité  de  déplacement,  à  laquelle  les  indi- 
ines  contribueront  bien  volontiers,  le  cas  échéant. 
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Leur  exclusion  sera  d'ailleurs  bien  loin  de  co 
penser  celle  des  Alsaciens-Lorrains  émigrés,  <; 
auraient  bien  leur  mot  à  dire  dans  la  qaestion, 
que,  néanmoins,  on  ne  peut  pas  songer  à  consulti 
puisqu'ils  ont  abandonné  la  nationalité  alsacieni 
lorraine. 

Il  sera  bon  enfin  de  couper  court,  à  Tavance,  an 
manœuvre  électorale  qui  est  très4)raiiquée  en  Ail 
magne,  principalement  par  les  socialistes.  Je  ve^ 
parler  de  Timmigration  en  masse  dans  une  ci 
conscription  douteuse,  pour  profiter  de  la  faible  dur 
de  séjour  exigée  par  la  loi.  Le  bref  délai  dans  leqc 
j'ai  admis  que  se  fera  le  vote  ne  suffit  pas  à  empécfa 
cette  pratique,  car  les  préliminaires  et  les  travai 
du  congrès  pourront  durer  assez  pour  permettre! 
afflux  de  gens  qui  viendraient  submerger  la  pop 
latîon,  par  patriotisme  allemand.  Il  faudra  doi 
limiter  le  droit  de  vote  aux  électeurs  installés  i 
Alsace-Lorraine  antérieurement  à  la  réunion  du  co 
grès. 

Je  vais  maintenant  continuer  à  raisonner  comme 
la  majorité  s'était  prononcée  en  faveur  de  la  Franc 
parce  que  cette  hypothèse  est  à  la  fois  la  plus  vri 
semblable,  celle  qui  nous  intéresse  le  plus,  et  aus 
celle  qui  est  la  plus  malaisée  à  concilier  avec  les  su 
ceptibilités  de  l'Allemagne.  Les  deux  cas  contrain 
ne  soulèveraient  pas  de  difficultés  aussi  grandes;  U 
Français,  étant  habitués  depuis  longtemps  à  s  n 
cliner  devant  les  arrêts  du  suffrage  universel,  acce] 
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ient  rapidement  la  condamnation  de  leurs  espé- 

u  reste,  j'indiquerai  sommairement  les  modifica- 
is  que  subirait  le  raisonnement,  si  les  Alsaciens- 
raias  déclaraient  vouloir  rester  allemands,  ou  se 
ntraient  disposés  à  tenter  la  dangereuse  épreuve 
Tindépendance. 

'admets  donc  que  la  presque  totalité  des  indi- 
es,  c'est-à-dire  l'immense  majorité  de  la  popula- 
1,  demandera  le  retour  à  la  France.  Mais  il  y  a, 
maintenant,  dans  le  pays,  un  nombre  considérable 
nmi^és  allemands  (130,000,  dit-on),  qui  vote- 
înt  en  masse,  soit  pour  l'Allemagne,  soit  pour 
dépendance  ;  cette  dernière  solution  conviendrait 
is  doute  à  bon  nombre  d'entre  eux,  tentés  par  les 
titutions  démocratiques  que  ne  ma^iquerait  pas 
se  donner  ce  petit  pays,  s'il  venait  à  se  constituer. 
Juoi  qu'il  en  soit,  ces  immigrés  d'outre-Rhin,  ins- 
lés  depuis  plus  ou  moins  longtemps  dans  le  pays, 
sont  créé  des  intérêts  de  toute  nature  qui  doivent 
e  ménagés.  S'ils  se  refusent  à  devenir  français, 
as  n'avons  pas  plus  le  droit  de  les  y  contraindre 
e  l'Allemagne  n'a  celui  de  retenir  par  la  force  nos 
ciens  compatriotes.  Ce  point  est  délicat,  et  exige  à 
a  tour  de  la  France  d'importantes  concessions; 
lis  il  ne  présente  aucune  difficulté  qui  ne  puisse 
•e  aisément  résolue,  si  l'on  s'inspire  d'un  esprit 
mchement  libéral. 

Pour  cela,  il  faut  s'interdire  toute  velléité  de  fran- 
ser  cette  portion  de  la  population  contre  son  gré. 
mme  les  Vieux-Alsaciens  nous  ont  été,  une  pre- 
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mière  fois,  gagnés  par  la  douceur,  c'est  la  douc( 
qui  doit  amener  à  nous,  dans  Tavenir,  ces  Néo-Al 
ciens. 

Tout  Téchec  qu'a  subi  TAllemagne  dans  le  Reici 
land  provient  précisément  de  Terreur  où  elle 
tombée,  en  voulant  en  germaniser  par  la  force 
population  ;  cette  faute,  ce  crime,  ne  doit  pas  ê 
commis  en  sens  inverse.  Il  ne  le  sera  pas  d'ailleu 
car  il  répugne  au  génie  français. 

Une  première  fois,  la  Prusse  a  su  s'en  préserver 
est  vrai  qu'il  s'agissait  de  territoires  bien  peu  con 
dérables,  et  par  conséquent  plus  faciles  à  .assimil 
Lorsqu'en  1815   elle  annexa  Landau,  Sarrelouis 
Deux-Ponts,  les  habitants  qui  voulurent  rester 
toyens  français  furent  autorisés  à  demeurer  au  pai 
leurs  enfants  seulement  furent  contraints  d'opter, 
bout  d'un  temps  donné,  et  de  s'expatrier  s'ils  ne  vu 
laient  devenir  prussiens.  De  cette  façon  les  tran; 
tiens  furent  ménagées,  les  éléments  réfractaires  s'é 
minèrent    d'eux-mêmes  sans    déchirement,    et, 
moins  de  cinquante  ans,  la  petite  ville,  toute  fra 
çaise,  de  Sarrelouis,  était  germanisée  de  son  pic 
gré*. 

La  France  se  doit  à  elle-même  d'être  plus  libéra 

*  Je  n'ai  malheureusement  pas  pu  me  procurer  le  détail  cxi 
de  ces  dispositions.  Je  les  résume,  d'une  manière  peut  être  pï 
tiellement  erronée,  d'après  le  récit  qui  m'en  fut  fait,  il  y  bi 
longtemps,  par  un  Sarrelouisien.  D'ailleurs,  il  importe  peu  q 
les  choses  se  soient  passées  de  la  sorte.  Je  ne  les  relate  q 
comme  un  exemple  de  stipulations  assez  libérales  qui  peuve 
être  imaginées.  Si  je  fais  erreur,  on  pourra  supposer  qo 
ne  s'agit  là  que  d'un  exemple  imaginaire,  propre  à.  guider 
raisonnement  dans  la  recherche  de  la  justice. 
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ore.  Elle  ne  doit  obliger  personne  à  rémigration, 

it-à-dire  à  la  ruine.  Sa  reprise  de  possession  de 

sace-Lorraine  ne  doit  être  pour  personne  un  jour 

ieuil. 

i  la  présence  d'une  colonie  allemande  assez  nom- 

use  lui  crée  quelques  difficultés,   elle  doit  les 

lir  avec  patience,  et  les  aplanir  à  force  de  ménage- 

Dts.  Et  d'ailleurs  ces  difficultés  seront  faibles.  Les 

Bmands  établis  en  Alsace-Lorraine  n'y  forment 

une  niinorité;  bien  traités,  comme  je  vais  Tex- 

ler,  ils  seront  rapidement  assimilés. 

)onc,    une    fois    la    rétrocession  du   Reichsland 

îidée,  on  accordera  aux  habitants  un  délai  conve- 

)le,  par  exemple  six  mois  ou  un  an,  pour  déclarer 

s  veulent  devenir  français  ou  rester  allemands; 

isé  ce  temps,  ceux  qui  n'auront  fait  aucune  décla- 

ion    seront  définitivement  citoyens  français.  Le 

PB  de  famille  ou  le  tuteur  optera  pour  les  enfants 

ûeurs. 

^es  habitants  qui  auront  opté  pour  l'Allemagne 

•ont  libres  de  rester  dans  le  pays,  à  titre  d'étran- 

rs.  Ils  y  jouiront  de  tous  les  droits  accordés  en 

ance  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée; 

1rs  intérêts  seront  sauvegardés,  dans  les  princi- 

les  villes,  par  des  consulats  d'Allemagne  (On  sait 

16  les  Allemands  n'ont  laissé  créer  en  Alsace-Lor- 

Ine  de  consulats  d'aucun  pays,  pour  que  nous  ne 

lissions  pas  en  installer  en  vertu  de  l'article  il  du 

lité  de  Francfort). 

D'aucuns  pourront  trouver  inquiétante  la  perspec- 

i^e  de  laisser  subsister  ainsi  dans  ces  départements 

25. 
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français  un  noyau  si  considérable  de  populatii 
étrangère.  Ces  craintes  sont  complètement  injn 
tifiées. 

D'abord,  s'il  se  trouve  actuellement  130  000  AH 
mands  en  Alsace-Lorraine,  il  est  fort  probable  que 
nombre  se  réduira  sensiblement,  de  lui-même,  pi 
après  la  rétrocession. 

Un  certain  nombre  d'entre  eux  adopteront  la  nati 
nalité  française,  soit  dès  le  début,  soit  au  bouti 
peu  de  temps.  La  chose  n'aura  rien  d'extraordinair 
puisque  le  changement  ne  leur  sera  pas  imposé  à 
suite  d'une  série  de  défaites  et  de  deuils  ;  au  contrair 
il  résultera  naturellement  de  ce  grand  élan  paciiiqi 
qui  sera  tout  à  la  fois  le  gage  et  le  résultat  de 
réconciliation  des  deux  peuples.  Même  dans  les  cil 
constances  actuelles,  si  peu  propres  au  rapproclH 
chement,  chaque  année  voit  la  naturalisation  tri 
sincère  d'un  nombre  relativement  considérable  d'A 
lemands,  dont  les  enfants,  élevés  chez  nous,  d 
viennent  d'excellents  Français.  Nous  pouvons  noi 
en  reposer  pour  cela  sur  la  «  puissante  force  attrt 
tive  »  que  le  lieutenant-colonel  Kœttschau,  paraphr 
sant  divers  discours  de  M.  de  Bismarck,  veut  bk 
nous  reconnaître  en  ces  termes  :  «  Ce  charme,  fonii 
sur  de  nombreuses  supériorités,  que  possède  noti 
grand  voisin,  a  été  si  souvent  pour  nous  un  advei 
saire  redoutable,  que  nous  avons  dû  le  bannir  pari 
violence  ;  mais  si  l'inimitié  actuelle  venait  à  cesseï 
nous  resterions  sans  défense  contre  lui,  Peut-ètr 
avons-nous  plus  à  craindre  des  armes  de  l'amabilit 
française,  que  de  celles  des  armées  françaises  ». 
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►'autre  part,  rélément  étranger  pourra  être  sensi- 
nient  réduit  par  Témigration. 
lu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  ce  mot.  Il  ne  s'agit 
d'un  exode  lamentable,  dernière  ressource  de  gens 
sécutés  sans  merci,  et  tel  qu'on  ne  sait  qui  plain- 
t  davantage  :  ceux  qui  abandonnent  à  jamais  leur 
lille  et  leur  terre  natale,  ou  ceux  que  les  circons- 
ces  obligent  à  rester  là,  soumis  aux  caprices  et 
i  vengeances  de  leurs  maîtres. 
)ans  rhypothèse  où  je  me  place,  les  Allemands 
i  abandonneront  le  pays,  le  feront,  non  parce  qu'on 
y  aura  rendus  malheureux,  mais  parce  qu'ils 
imeront  devoir  être  plus  heureux  en  retournant 
X  lieux  d'où  ils  seront  venus  depuis  peu  de  lemps. 
issés  parfaitement  libres,  soumis  au  droit  com- 
m,  ils  ne  se  décideront  au  départ  qu'à  leur  moment, 
ites  affaires  arrangées.  En  un  mot,  ils  n'auront 
s  à  choisir  de  deux  maux  le  moindre,  mais  de 
Qx  biens  le  plus  grand  à  leurs  yeux. 
A.ussi  ne  quitteront-ils  pas  TAlsace-Lorraine  en 
nemis  du  nom  français.  Ils  deviendront,  au  con- 
lire,  en  Allemagne,  des  agents  sincères  de  la  récon- 
liation.  Et  ce  spectacle  hâtera  la  francisation  des 
imigrés  disposée  à  venir  à  nous. 
Enfin,  il  faut  remarquer  qu  en  vertu  de  notre  légis- 
tion  sur  l'acquisition  de  la  nationalité,  les  enfants 
t  ces  étrangers,  nés  en  Alsace-Lorraine  postérieure- 
ent  à  la  réoccupation,  c'est-à-dire  nés  en  terre  fran- 
ise,  seront  encore  libres  d'opter  à  leur  majorité. 
3n  nombre  d'entre  eux  deviendront  ainsi  volontai- 
Jment  français.  Et  les  petits-enfants  des  immigrés  Je 
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seront  tous,  soit  volontairemeut,  soit  nécessairement 
comme  nés  en  France  d'étrangers  nés  eux-mêmes  su 
le  territoire  de  la  République. 

Ainsi,  nos  lois  ordinaires  suffisent  à  assurer,  san 
mesure  spéciale  ni  vexation  aucune,  la  francisaticN 
définitive  des  immigrés  au  bout  de  deux  générations 
Et  Ton  ne  peut  qualifier  de  vexatoire  une  loi  qu 
impose  à  des  hommes  la  nationalité  d'un  pays  où  ili 
sont  nés,  où  leur  père  est  né  et  a  voulu  vivre,  oi 
leur  grand-père  était  venu  s'établir.  En  règle  générale 
leurs  intérêts  et  leur  éducation  les  auront  amenés,  à 
leur  plein  gré,  à  cette  nationalité  ;  et,  au  cas  contraire 
nul  ne  peut  s'étonner  si  on  leur  demande  de  quitte 
un  pays  pour  lequel  ils  se  sentent  une  si  insurmon 
table  répugnance. 


* 


Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  que  la  langue  et  le 
coutumes  de  TAlsace-Lorraine  devront  être  respectée 
de  la  manière  la  plus  absolue  :  à  cet  égard,  le  passi 
lui  est  garant  de  l'avenir.  i 

L'allemand  sera  donc  enseigné,  au  même  titre  qu^ 
le  français,  dans  toutes  les  parties  du  fpays  où  il  es 
parlé;  les  actes  officiels  y  seront  publiés  dans  le 
deux  langues  ;  l'allemand  pourra  être  employé  danj 
les  délibérations  publiques,  telles  que  celles  de 
divers  conseils  locaux,  et  devant  les  tribunaux;  il  seri 
valable  pour  la  rédaction  des  actes  privés,  au  choi: 
des  intéressés.  La  connaissance  des  deux  langues  ser< 
exigée  des  fonctionnaires  publics. 

Enfin,  suivant  la  belle  idée  de  Heimweh,  Strasbourg 
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sevra  une  grande  université  franco-allemande,  trait 
inion  intellectuel  et  moral  entre  les  deux  civilisa- 
us  désormais  associées.  Ainsi,  elle  redeviendra  à 
it  jamais  ce  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  cesser  d'être  : 
la  limite  de  deux  mondes  si  différents,  Tintermé^ 
lire,  la  bonne  conciliatrice  entre  deux  races*  ». 


Parmi  l'es  intérêts  à  ménager,  il  est  juste  de  tenir 
mpte  de  ceux  de  l'empire  d'Allemagne.  Il  faut  trou^ 
p  pour  lui  une  compensation  matérielle  à  la  perte 
territoire  d'Alsace-Lorraine. 
A.  vrai  dire,  c'est  lui  qui  devrait  nous  être  reconnais- 
Qt  de  le  délivrer  du  boulet  qu'il  traîne  après  lui  ! 
û  montré  plus  haut  à  quel  point  c'est  se  tromper 
le  de  croire  que  la  possession  de  l'Alsace-Lorraine 
présente  pour  lui  un  avantage  matériel.  Néanmoins 
i  préjugé  existe,  et  il  est  indispensable  de  lui  faire 
1  sacrifice.  La  renonciation  à  ce  territoire  implique 
lilleurs  de  la  part  des  Allemands  une  immense  con- 
ssion  morale,  pour  laquelle  il  estjustedeleurfour- 
r  le  seul  dédommagement  qu'il  soit  possible  d'ima- 
ner,  c'est-à-dire  une  série  d'avantages  matériels. 
Ce  n'est  pas  mon  affaire,  et  ce  n'est  pas  le  moment 
î  désigner  la  nature  ou  la  quotité  de  cette  compen- 
Ition.  C'est  là  une  question  non  de  principe,  mais  de 
ttantité,  qui  doit  être  tranchée  par  le  congrès  média- 
'ur,  à  la  suite  d'un  débat  contradictoire  entre  les 
itéressés.  On  peut  supposer  que  l'on  offre  aux  Alle- 

*  Michelet.  Notre  Finance. 
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mands  une  indemnité  pécuniaire  convenable,  ou  un 
compensation  territoriale  choisie  dans  notre  domaii 
colonial,  ou  les  deux  à  la  fois.  \ 

Comme  base  pour  déterminer  cette  compensatiûn 
on  peut  considérer  ce  que  TAlsace-Lorraine  rapport 
annuellement  à  Tempire,  et  ce  que  ce  dernier  y\ 
dépensé  jusqu'à  ce  jour. 

La  première  somme  est  faible.  Je  rappellerai  quel 
contribution  matriculaire  du  Reichsland  n'est  que« 
14  millions  de  francs,  qui  représentent  un  capital  i 
350  millions.  Et,  à  la  vérité,  cette  recette  ne  coun 
pas,  à  beaucoup  près,  les  dépenses  militaires  qa 
Tempire  s'impose  pour  sa  conservation.  Néanmoioi 
on  en  pourra  tenir  compte. 

D'autre  part,  TAllemagne  a  racheté  à  la  Compagiti 
de  TEst  les  chemins  de  fer  de  rAlsace-Lorraine;i 
faudra  les  lui  rembourser.  Depuis  l'annexion,  elle  | 
incomparablement  développé  ce  réseau;  elle  devra  e 
être  indemnisée  tout  au  moins  partiellement,  uo 
portion  des  dépenses  ayant  été  subies  par  le  budgi 
local.  De  même  pour  les  établissements  de  tout 
nature  à  la  construction  desquels  Tempire  a  proeéd 
ou  collaboré,  tels  que  TUniversitô  de  Strasbourg,  e 
quantité  d'autres. 

Tout  cela,  encore  une  fois,  ne  peut  faire  Tobje 
d'une  discussion  de  principe,  et  ne  crée  par  conse 
quent  aucun  obstacle  insurmontable.  C'est  un  poin 
que  le  congrès  pourra  facilement  résoudre  d'un| 
manière  équitable.  Et  les  Allemands  peuvent  être  sûi| 
qu'ils  n'y  perdront  pas  :  si  fort  qu'il  doive  être,  l'em 
prunt  pour  la  libération  de  l'Alsace-Lorraine   ser 
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ivert  ici  de  manière  à  faire  oublier  l'emprunt  pour 
libération  du  territoire,  qui  fut  la  première  consor 
ion  de  notre  deuil  I 

)ii  voudra  bien  reconnaître  que,  dans  les  pages  qui 
icèdent,  je  me  suis  efforcé,  plus  qu'on  ne  l'a  fait 
tqu'ici,  de  ménager  les  intérêts  non-français  qui  se 
illégitimement  créés  en  Alsace-Lorraine^  Peut-être 
ime  aurai-je  déplu,  en  cela,  aux  chauvins  français 
tant  que  j'aurai  indigné  les  chauvins  allemands  en 
ir  disant  qu'ils  doivent  renoncer  à  leur  proie.  Il  est 
ir  pourtant  que  ces  intérêts  non-français  ont  droit 
m  traitement  plus  équitable  que  celui  qui  consis- 
*ait  à  calquer  notre  conduite  sur  celle  que  les  Aile- 
mds  ont  tenue  dans  le  Reichsland.  Je  ne  me  flatte 
tllement,  d'ailleurs,  d'avoir  épuisé  le  sujet  et  déter- 
iné  le  détail  de  ce  qui  devra  être  fait.  J'ai  simple- 
ent  voulu  montrer  dans  quel  ordre  d'idées  bienveil- 
ates  et  conciliatrices  nous  avons  le  devoir  de  régler 
8  questions.  Nous  devons  nous  guider  d'après  les 
ands  principes  sur  lesquels  nous  appuyons  noa 
vendications  actuelles  :  il  y  va  de  notre  honneur 
itional.  Ainsi  se  résoudra  la  première  partie  du  pro- 
èrae  :  donner  satisfaction  à  la  majorité,  sans  léser 
icunement  la  minorité. 


♦  ♦ 


J'arrive  maintenant  au  point  capital,  à  celui  qui  dis- 
ngue  encore  plus  nettement  cette  étude  de  celles  qui 
ûl  été  consacrées  déjà  au  même  sujet. 
Le  principal  obstacle  à  la  réconciliation  de  la  France 
Ue  l'Allemagne  est  leur  méfiance  réciproque,  qui 
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n'est,  après  tout,  que  trop  justifiée,  car  les  gouveri 
ments  et  les  hommes  dont  le  devoir  eût  été  d'éclaii 
leurs  compatriotes  ne  se  sont  jamais  attachés  qu'à 
développer,  loin  de  la  combattre* 

Dans  ces  conditions,  le  m6t  de  désarmement,  si  so 
vent  prononcé  depuis  quelques  années,  est  vide  ( 
sens.  Toute  proposition  à  cet  effet,  mise  en  avant  dai 
Tun  des  deux  pays,  apparaît  à  la  nation  rivale  comn 
un  piège  destiné  à  endormir  sa  vigilance,  et  la  déte 
mine  simplement  à  augmenter  son  état  militaire  ( 
quelques  milliers  d'hommes. 

«  Votre  constitution,  diront  les  Allemands  au 
Français,  vous  empêche  bien  de  nous  attaquer  :  mai 
vous  êtes  versatiles  ;  vous  avez  toujours  été,  et  voif 
êtes  encore  à  la  merci  d'une  agitation  patriotique  habj 
lement  soulevée.  —  Soit,  répondront  les  Français 
mais  vous  êtes  les  sujets  soumis  d  un  empereur  jeun 
et  ardent;  la  paix  dépend  de  son  caprice,  et  celui-c 
peut  fort  bien  céder  subitement  aux  suggestions  de  l 
petite  noblesse  qui  entoure  le  trône;  voilà  ce  qui  sua 
pend  sur  l'Europe  la  menace  de  la  guerre.  » 

Que  l'on  ajoute  à  cela  les  récriminations  et  les  ac 
sations  rétrospectives  de  messieurs  les  historiens, 
l'on  concevra  quelle  créance  chacun  des  deux  peupl 
est  capable  d'accorder  aux  assurances  pacifiques 
voisins  réputés  si  dangereux. 

La  rétrocession  de  l' Alsace-Lorraine  moyennant 
plus  riche  des  compensations,  ne  suffirait  donc  pas 
amener  une  détente  complète.  Le  sentiment  de 
sécurité  ne  serait  pas  encore  établi.  Ici,  l'on  soupço 
nerait  l'Allemagne  de  vouloir  reprendre  les  provinc 
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fois  la  compensation  reçue  ;  et,  de  leur  côté,  les 
tnands  continueraient  à  redouter  notre  irruption 
i  l'Allemagne  du  Sud,  par  le  fameux  «  coin  de 
senibqurg  »,  et  parla  «  porte  »  de  Strasbourg, 
ne  saurait  en  être  autrement,  si  tout  Tairrange- 
it  consiste  à  reporter  sur  le  Rhin  la  frontière  qui 
actuellement  sur  les  Vosges,  et  que,  de  part  et 
itre,  on  s'obstine  à  rivaliser  de  préparatifs  mili- 
3s.  De  l'unanimité  des  protestations  pacifiques,  le 
osophe  peut  bien  conclure  à  leur  sincérité  ;  mais 
euple  juge  des  intentions  d'après  leurs  résultats 
blés;  et  ces  résultats  sont,  de  chaque  côté-,  en 
ps  de  paix,  une  armée  plus  nombreuse  que  la 
nde  Armée  de  Napoléon,  et  la  danse  d'écus  la  plus 
énée  qui  se  soit  jamais  vue. 
i  donc,  comme  cela  est  incontestable,  les  deux 
ions  sont  de  bonne  foi,  il  n'y  aura  pourtant  rien 
fait,  en  vue  de  leur  réconciliation,  tant  qu'elles 
aront  pas  trouvé  un  moyen  de  se  prouver  maté- 
llement  cette  bonne  foi  l'une  à  l'autre.  Par  contre, 
îe  moyen  vient  à  être  trouvé,  l'opinion  toute-puis- 
ite  aura  vite  fait  de  contraindre  les  gouvernements 
3  mettre  en  exécution  ;  les  armes  tomberont  d'elles- 
mes,  et  l'on  sera  surpris  de  la  rapidité  avec  la- 
elle  s'effaceront  des  préventions  sans  objet. 
Là  est  le  nœud  de  la  question.  Et  l'on  ne  saurait 
•p  insister  sur  ce  mot  de  sincérité,  car  il  n'a  été 
Dnoncé  jusqu'ici,  dans  les  discussions  internatio- 
les,  que  pour  donner  à  entendre,  par  contraste,  que 
n  refuse  toute  bonne  foi  au  voisin.  «  Je  veux  la 
ix,  dit-on,  et  ne  m'arme  que  pour  me  défendre 
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contre  vous.  »  Autant  dire  :  «  Vous  préparez  d 
attaque  contre  moi,  et  mentez  en  soutenant  le  cm 
traire  ».  Combien  plus  forte  serait  la  position  de  ce 
qui  parlerait  ainsi  :  «  Je  veux  la  paix.  Voici  la  preŒ 
de  mes  bonnes  dispositions  ;  ôtes-vous  prêt  à  fai 
comme  moi  ?  » 


Quand  une  armée,  en  campagne,  n'est  menaa 
d'aucun  péril  imminent,  on  la  répartit  sur  un  espa 
suffisant  pour  qu'elle  puisse  vivre  à  Taise,  tout  i 
veillant  à  ce  qu'elle  puisse  être  rapidement  concentit 
en  cas  d'alerte;  de  plus,  on  réduit  au  strict  néce 
saire  ses  avant-postes,  pour  alléger  cette  partie 
fatigante  du  service.  A  mesure  qu'on  approche  i 
l'ennemi,  on  rapproche  aussi  les  divers  éléments  il 
uns  des  autres,  et  on  renforce  leur  couverture. 

Mais,  tant  que  l'on  ne  combat  point,  la  densité  i 
l'armée  va  en  diminuant,  de  l'arrière  vers  l'avar 
C'est  d'abord  le  gros,  puis  la  réserve  des  avant-poste 
puis  les  grand'gardes,  enfin  les  petits  postes  et  les  sei 
tinelles. 

Sur  le  champ  de  bataille,  au  contraire,  toutes  h 
forces  disponibles  sont  lancées  en  première  liga 
sauf  des  réserves,  relativement  faibles,  destinées 
parer  à  l'imprévu. 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  une  carte  des  emplac< 
ments  des  armées  française  et  allemande,  en  temj 
de  paix,  on  trouvera  que  cette  répartition  fait  penst 
à  ce  qui  se  passe  sur  le  champ  de  bataille,  et  non 
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î  occupation  paisible.  A  la  frontière  du  Rhin,  sur 
î  surface  équivalant  à  peu  près  à  la  vingtième 
lie  de  l'un  ou  l'autre  pays,  est  rassemblé  environ 
cinquième  des  deux  armées  permanentes.  Et  en- 
*e  les  cartes  ne  donnent-elles  qu'une  idée  impar- 
te de  la  chose.  Elles  ne  représentent  que  les  divers 
-ps  de  troupes,  figurés  par  de  petits  carrés  égaux, 
18  tenir  compte  du  fait  que  les  unités  stationnées  à 
frontière  ont  des  efTectifs  renforcés,  au  détriment 
s  corps  de  l'intérieur;  alors  que  ces  derniers  ne 
Qt  que  les  noyaux  des  unités  à  créer  à  la  mobilisa- 
>n,  ceux  de  la  frontière  sont  prêts  à  entrer  immé- 
itement  en  ligne. 

Avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  il  est  impos- 
ble  que  cette  organisation  donne  l'impression  d'un 
at  de  paix  vraiment  stable.  La  sûreté  peut  être 
ârantie  par  ces  précautions,  niais  la  sécurité,  indis- 
ensable  à  la  vie  normale  d'un  peuple  civilisé,  est 
bsente. 

Eh  bien,  il  faut  que  cela  soit  changé,  si  l'on  veut 
ue  Français  et  Allemands  cessent  de  se  prêter  réci- 
«•oquement  les  intentions  les  plus  noires.  11  faut  que 
es  provinces-frontières  cessent  de  ressembler  à  des 
rtaces  assiégées  où  Ton  tolère  tout  juste  la  présence 
le  Télément  civiL  11  faut  que  leurs  habitants  cons- 
alent  qull  s'y  trouve  assez  de  soldats  pour  assurer 
e  respect  des  lois,  qu'en  cas  d'attaque  ces  troupes 
^urront  être  rapidement  secourues  de  l'arrière,  mais 
que  cette  attaque  est  hors  de  toute  vraisemblance,  la 
couverture  du  pays  voisin  étant  également  trop  faible 
pour  pouvoir  prendre  l'offensive.  De  cette  manière,  et 
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de  cette  manière  seulement,  la  France  et  rAllemagi 
prouveront  k  tous  qu  elles  sont  de  bonne  foi.  ] 


Cette  preuve,  il  faut  que  le  médiateur  la  demanà 
simultanément  aux  deux  puissances.  Mises  par  lo 
au  pied  du  mur,  elles  ne  peuvent  pas  refuser  4| 
prendre  des  engagements  qu'elles  sauront  être  récï 
proques  et  équivalents.  Et  si  Ton  veut  bien  y  réflè 
chir  sans  parti  pris,  on  verra  que  ces  en^agemeoi 
ne  sont  nullement  difficiles  à  imaginer.  j 

Nous  avons  vu  que  certains  auteurs  ont  proposé  I 
neutralisation  de  F  Alsace- Lorraine  redevenue  fri 
çaise.  L'intention  partait  d'un  bon  naturel  ;  mais, 
cette  disposition  était  de  nature  à  rassurer  l'Ail 
magne,  on  ne  saurait  en  dire  autant  de  la  France,  (à 
ne  sentirait  diminuer  en  rien  son  malaise  actuel.  Si 
représente-t-on  la  situation  suivante  :  notre  province 
frontière  sans  forteresses,  occupée  par  des  gamisoa 
insignifiantes,  et,  en  face,  les  Allemands  occupan 
une  position  enveloppante,  libres  d'y  accumuler  de 
places  formidables  et  d'y  entretenir  des  armées  en 
tiéres  prêtes  à  fondre  sur  nous  ?  Il  n'est  pas  à  pré 
sumer  qu'une  pareille  inégalité  de  traitement  engendn 
des  relations  bien  cordiales. 

Et  cependant,  l'idée  d'une  neutralisation  partiell 
a  du  bon.  Mais  il  faut  que  chacun  y  mette  du  sien,  e 
que  pareille  servitude  grève,  de  part  et  d'autre,  l^ 
provinces-frontières.  Il  faut  que  chacun  fasse  m 
sacrifice  aux  légitimes  susceptibilités  de  son  voisia 
que  ces  sacrifices  soient  équivalents,  et  qu'ils  per 
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lent  encore  de  se  défendre  au  besoin  contre  une 
Ique.  De  cette  manière,  ils  seront  librement  cou- 
lis, et  n'auront  aucun  caractère  vexatoire. 
In  arrive  ainsi  au  principe  suivant  : 
Jeutraliser,  ou,  pour  mieux  dire,  désarmer  V Alsace- 
Taine  redevenue  française^  ainsi  qu'une  zone  équiva- 
le en  Allemagne^  le  long  de  la  frontière  *. 
Sn  France,  la  zone  désarmée  comprendra  TAlsace- 
îraine,  augmentée  du  territoire  de  Belfort,  qui  en 
une  dépendance  naturelle  et  sera  réincorporé  au 
îarlement    du  Haut-Rhin.  Il  sera  juste  de  faire 
si  bonne  mesure  à  TAllemagne,  et  de  renoncer  à 
•inlenir   les  fortifications  de  Belfort  qui   apparai- 
lent  comme  une  menace  pour  la  région  désarmée 
amande. 

Kvl  total,  ce  territoire  a  une  superficie  de  15 118  ki- 
aaètres  carrés,  avec  1  700  000  habitants  *. 
En  Allemagne,  la  zone  désarmée  pourra  être  for- 

•  Ces  zoiies  sont  indiquées,  sur  la  carte  ci-après,  par  des 
nies  plus  pâles  que  celle  de  leurs  pays  respectifs. 
«Alsace-Lorraine.  14  509  km^   et  1  603  506    habitants,    le 
décembre    1890.  —  Belfort,  609  km2  et  89  670  habitants  en 
H. 
fo  Prusse,  les  cercles  de  : 

Trêves  (ville) 60  km»  36  166  hab.  en  1890. 

Trêves  (campagne).  958  »  75  778  — 

Sarrebourg 453  »  31  278  — 

Merzig 418  »  140  137  — 

Sarrelonis 444  »  75  493  — 

Sarrebruck 385  »  41  716  — 

Otlweiller 307  »  78  800  — 

Sankt-Weudel 537  »  47  356  — 

La    principauté   de 

Birkenfeld 503  »  41  242  — 

Le  Palatinat 5  928  »  728  339  — 

En  Bade,  les  cerclés  suivants  : 
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ée  des  territoires  suivants,  sensiblement  équiva- 
i,  comme  le  montre  la  carte  ci-contre  : 

partie  méridionale  du  district  de  Trêves,  limitée 
a  Moselle,  et  y  compris  la  petite  principauté  de 
enfeld; 

Palatiûat  rhénan  ; 

ilin,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  les  cercles  de 
sruhe,  Bade,  Oifenburg,  Fribourg  en  Brisgau  et 
ach; 

isemble,  17  000  kilomètres  carrés,  avec  2  millions 
OOO  habitants. 
L  zone  désarmée  allemande  serait  donc  un  peu 

grande,  et  sensiblement  plus  peuplée  que  la 
çaise.  Il  n'y  aurait  là  aucun  inconvénient  pour 
emagne;  on  va  voir,  au  contraire,  que  grâce  à  la 
iité  plus  grande  de  la  population,  l'Allemagne 
*ra  disposer  ainèi  dans  sa  province-frontière  d'une 
nson  plus  forte  que  nous,  et  que  les  compensa- 
s  ne  lui  manqueront  pas.  Au  reste  il  serait  facile, 
ogaant  quelques  cercles,  de  modifier  au  besoin 
délimitation  que  je  n'ai  indiquée  que  pour  fixer 
dées. 


^arlsruhe 1  527  km»  307  675  hab.  en  1890. 

fede 1046      »  137  159           — 

)ffenburg 1  593  »  139  139           — 

'ribourg 2  186      »  214  860            — 

^rpach 959  »          95  137            — 

17,304     »     2  210  275  - 

total, en  nombres  ronds,  17,000  km»  et  2  200  000  habitants, 
eurs  cercles  du  district  de  Trêves  n'étant  désai^és  que 
a  rive  droite  de  la  Moselle. 
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♦  ♦ 


Les  détails  d'exécution  sont  faciles  à  régler. 

La  neutralisation  comprendra,  d'une  part,  le  i 
mantellement  de  tous  les  ouvrages  fortifiés  existai 
et  l'engagement  pris  de  ne  pas  en  élever  de  nouveau 
et,  d'autre  part,  une  limitation  convenable  des  effect 
entretenus  sur  ces  territoires. 

Sous  le  rapport  des  fortifications  à  démolir, 
sacrifice  sera  incomparablement  plus  grand  de  not 
côté  Ml  portera,  en  effet,  sur  les  grands  camps  retra 
chés  de  Metz,  Strasbourg  et  Belfort,  et  les  petit 
places  de  Thionville,  Bitche  et  Neuf-Brisach,  ainsi  qi 
les  forts  d'arrêt  actuellement  projetés  ou  en  construj 
tion  dans  les  Vosges.  Les  Allemands  en  seront  quitt 
pour  raser  les  ouvrages  peu  importants  de  Kej 
(forts  de  la  rive  droite  du  Rhin,  à  Strasbourg)  et  i 
Germersheim*. 

La  convention  d'arbitrage  arrêtera  les  dates  au^ 
quelles  ces  diverses  opérations  devront  être  achevée! 
des  commissaires  des  puissances  signataires  seroi 
désignés  pour  y  assister.  Enfin,  la  France  et  TAlh 
magne  s'engageront  à  ne  jamais  élever  aucune  fori 
fication,  permanente  ou  semi-permanente,  dans  tou 
l'étendue  des  territoires  désarmés. 

Il  restera  encore  aux  deux  pays  assez  de  forl( 
resses  pour  rassurer  les  esprits  les  plus  timorés. 

La  France  conservera  en  première  ligne  Verdui 

i  Les  noms  de  ces  places  sont  soulignés  sur  la  carte. 
^  Je  ne  parle  pas  de  Rastatt  et  de  Sarrelouis,  dont  ledéuiail 
tellement  a  été  décidé  récemment. 
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îs  forts  de  la  Meuse,  Toul,  Ëpinal,  les  forts  de  la 
aute-Moselle  et  les  positions  de  Montbéliard  et  du 
omont. 

Quant  à  rAllema^ne,  elle  gardera  la  libre  disposi- 
lon  des  grands  confluents  de  la  Moselle,  du  Main  et 
u  Neckar  avec  le  Rhin.  Sur  les  premiers  elle  pos- 
ède  Coblence  avec  Ehrenbreitstein,  et  Mayence  avec 
Lastel  ;  rien  ne  Tempêchera  de  s'établir  vigoureuse- 
ftent  sur  la  belle  position  Mannheim-Heidelberg , 
ormée  par  le  dernier.  Si  Ulm  ne  lui  suffit  pas  comme 
►oint  d'appui  de  première  ligne  dans  l'Allemagne  du 
)ud,  elle  peut  fortifier  par  exemple  Stuttgart.  Elle 
lourra  consacrer  ainsi  à  sa  défense  une  partie  de 
'indemnité  que  nous  lui  paierons.  Mais  le  plus  pro- 
)able  est  que  l'idée  ne  lui  en  viendra  même  pas,  et 
îlle  aura  bien  raison. 


* 


En  ce  qui  concerne  les  garnisons  des  zones  désar- 
mées, on  peut  raisonner  de  la  manière  suivante. 

Gomme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  États-Unis  se  suffi- 
sent avec  une  force  armée  de  1  homme  pour  1  880 
habitants,  bien  qu'ils  aient  à  surveiller,  et  souvent  à 
combattre,  les  tribus  indiennes,  disséminées  sur  de 
vastes  territoires.  Cette  proportion  correspondrait  à 
BOO  hommes  de  garnison  pour  l'Alsace-Lorraine,  et  à 
Line  armée  de  20  000  hommes  pour  la  France  entière. 

Pour  sa  honte,  l'Europe  n'est  pas  près  d'attein- 
dre un  degré  de  civilisation  générale  qui  lui  permette 
un   semblable  abaissement  des  effectifs  ;  présente - 
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ment  on  y  compte,  en  temps  de  paix,  i  nailitaire  pa; 
110  habitants. 

Cependant  la  Suisse  donne  à  Tancien  mond 
l'exemple  de  ce  dont  peut  se  ccfntenter  un  peupl 
pacifique.  Elle  n'a  pas  d'autre  armée  permanente  qui 
240  officiers  et  le  très  petit  nombre  de  sous-officier 
nécessaires  pour  instruire  une  quinzaine  de  mille 
recrues,  convoquées  chaque  année  en  plusieurs  séries. 
Pour  le  maintien  de  l'ordre,  chaque  canton  est  auto- 
risé à  entretenir  au  plus  300  soldats  de  profession, 
ce  qui  fait,  pour  l'ensemble,  un  chiffre  maximun  de 
6  600.  soldats ,  soit  1  par  444  habitants.  Cette  pro-| 
portion  donnerait  à  la  France  une  armée  permanente  j| 
de  85  000  hommes. 

Quant  à  l'Angleterre ,  elle  n'entretient ,  dans  la  | 
Grande-Bretagne  môme ,  que  117  000  hommes  pour 
37  800  000  habitants,  c'est  à  dire  pour  une  popula- 
tion égale  à  celle  de  la  France,  soit  1  militaire  par 
323  habitants.  Encore  faut-il  remarquer  que  ces 
troupes  sont  bien  loin  d'être  considérées  comme  né- 
cessaires au  maintien  de  l'ordre;  elles  ont  en  effet  à 
fournir  la  relève  des  colonies,  où, il  ne  se  trouve  pas 
moins  de  103  739  soldats,  et  à  ce  seul  point  de  vue, 
on  peut  considérer  l'armée  de  la  métropole  comme 
véritablement  faible.  Il  est  donc  hors  de  doute  que, 
sans  les  exigences  de  son  immense  empire  colonial, 
l'Angleterre  n'aurait  pas  proportionnellement  plus 
de  soldats  que  la  Suisse. 

Sans  aller  aussi  loin,  on  peut  donc  affirmer  qu'avec 
1  soldat  pour  200  habitants,  les  États  continentaux 
auraient  encore  des  armées  bien  plus  fortes  que  de 
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ison  :  cette  proportion  laisserait  190  000  hommes 
la  France  et  245  000  à  l'Allemagne.  Il  est  même  bien 
îrtain  qu'après  une  expérience  de  quelques  années , 
1  ne  manquerait  pas  de  réduire  encoje .  davan- 
Lge  les  effectifs.  Mais  ce  premier  soulagement  serait 
éjà  énorme,  puisqu'iUcorrespondrait  au  licencie- 
lent  de  bien  plus  que  la  moitié  des  armées  actuelles. 


Dans  les  circonstances  actuelles,  il  serait  évjdem- 
lent  fonde  prétendre  imposer  aux  grandes  puissances 
ne  semblable  limitation.  On  les  y  amènera  tout  natu- 
ellement,  par  une  conséquence  logique  de  Tarran- 
ement  relatif  à  l'Alsace-Lorrraine. 

Il  suffira  pour  cela  d'un  unique  engagement  U 
emander  à  la  fois  à  la  France  et  à  l'Allemagne  : 

N'' entretenir ,  chacune  dans  sa  zone  neutralisée^  qu'une 
me  armée  au  plus  égale  à  un  demi  pour  cent  du  chiffre 
le  la  population,  soit  7  500  hommes  en  Alsace- 
lorraine  et  il  000  hommes  dans  la  zone  allemande. 

Cette  limitation  devra  être  absolue.  Pour  éviter 
out  malentendu  et  toute  récrimination,  on  spécifiera 
nen  explicitement  que,  sous  aucun  prétexte,  ces 
iffectifs  ne  seront  dépassés.  J'entends  par  là  que  les 
ecrues  originaires  des  territoires  désarmés,  ainsi 
lue  les  réservistes  à  rappeler  chaque  année,  devront 
^tre  convoqués,  équipés  et  instruits  en  dehors  de  ces 
)rovinces,  où  il  ne  se  trouvera  ni  matériel  de  guerre 
li  dépôt  de  munitions  dépassant  les  besoins  des  gar- 
lisons;  en  outre,  on  ne  pourra  faire  sur  ces  terri- 
toires, sous  prétexte  de  grandes  manœuvres,  aucun 
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rassemblement  de  troupes  autres  que  celles  qui  s'i^ 
trouveront  ainsi  à  titre  permanent.  1 

Les  effectifs  qui  viennent  d'être  indiqués  permet 
traient  de  donner  aux  principales  villes  de  ces  région 
des  garnisons  d'un  millier  d'hommes,  et  Ton  ne  fe 
croire  à  personne  que  ce  <;hilfre  ne  suffise  pas  a 
maintien  de  l'ordre  parmi  des  populations  aussi  peu 
remuantes. 


♦  ♦ 


Les  deux  puissances  resteront  parfaitement  libres 
d'entretenir,  dans  les  autres  parties  de  leurs  terri- 
toires, tels  effectifs  qu'il  leur  conviendra.  Et  il  es! 
hors  de  doute  que,  par  mesure  de  prudence,  elles 
conserveront  encore,  pendant  quelque  temps,  des  ras- 
semblements relativement  considérables  derrière  les 
Vosges  et  la  Forêt-Noire. 

Ce  sera  une  période  transitoire,  pendant  laquelle 
elles  continueront  de  s'observer  avec  une  défiance 
toujours  décroissante;  mais  au  moins,  pendant  ce 
temps,  la  répartition  des  deux  armées  donnera-t-eîle 
l'impression  de  la  paix  et  de  la  sécurité,  qui  fait  si 
complètement  défaut  aujourd'hui.  Au  lieu  de  rencon- 
trer, jusque  sur  la  frontière  même,  des  armées  mobili- 
sées  n'attendant  que  l'ordre  d'en  venir  aux  mains,  on 
ne  trouvera  dans  ces  régions  que  de  véritables  avant- 
postes,  détachés  de  l'armée  établie  plus  en  arrière. 

Au  bout  de  quelque  temps,  la  France  retirera,  je 
suppose,  un  bataillon  de  Verdun;  elle  ne  saurait  se 
trouver  compromise  de  ce  fait.  L'Allemagne  répondra 
en  diminuant  d'autant  la  garnison  de  Coblence.  Après 
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elques  expériences  de  ce  genre,  restées  inofîen- 
es,  toutes  deux  comprendront  que  le  plus  sage 
*a  d'en  venir  aux  licenciements.  Et  les  autres  États 
'ont  trop  heureux  de  les  imiter,  devenues  sages 
un,  comme  ils  les  ont  suivies  dans  la  folie  des 
nements  à  outrance. 


Mais  il  faut  pens0r  à  tout.  Si  Ton  veut  que  tout  le 
onde  trouve  son  compte  à  cette  grande  réforme,  il 
lit  la  compléter  par  une  mesure  d'ordre  purement 
térieur,  mais  qu'il  est  bon  de  ne  point  passer  sous 
lance,  pour  désarmer  à  l'avance  l'opposition  de  cer- 
ins  intérêts  de  clocher. 

Les  villes  de  ces  régions  ont  en  effet  tiré  du  milita- 
sme  à  outrance  le  parti  qu'elles  pouvaient  :  les 
aormes  garnisons  qui  s'y  trouvent  constituent  le 
lus  clair  du  revenu  de  bon  nombre  d'entre  elles,  et 
>urs  conseils  municipaux  ne  manqueraient  pas  de 
îclamer  des  compensations.  On  pourrait  leur  ré- 
Dndre  que  les  charges  écrasantes  de  la  paix  armée 
ont  pas  précisément  été  inventées  pour  alimenter  le 
îmmerce  local  et  l'octroi  de  quelques  villes-fron- 
ères.  Mais  il  y  a  mieux  à  faire,  et  il  est  facile  de 
Js  dédommager  richement  :  il  suffit  pour  cela  que 
État  cède  gracieusement  à  ces  villes,  en  toute 
ropriété,  les  terrains  et  les  constructions  mili- 
ùres  dont  il  n'aura  plus  que  faire.  Les  villes  y  trou- 
eront un  bénéfice  considérable,  et  l'État  n'y  perdra 
'*s,  à  proprement  parler,  car  on  peut  considérer  le 
•rix  de  revient  de  ces  établissements  comme  passé 

26. 
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depuis  longtemps  aux  profits  et  pertes  des  budg< 
extraordinaires. 

Ce  qui  précède  constitue  en  quelque  sorte  la  part 
négative  de  la  tâche .  Mais  une  fois  que  chacun  d< 
deux  peuples  aura  loyalement  montré  qu'il  a  renom 
à  préparer  la  perte  de  Tautre,  il  devra  encore  h 
prouver  qu'il  ne  lui  veut  que  du  bien.  Ce  sera  rafifaii 
du  pacte  d'alliance,  ou  plutôt  d'amitié,  qui  doit  coi 
ronner  le  traité. 

Il  est  nécessaire  de  bien  s  entendre  sur  ce  mo 
Je  ne  veux  point  parler  d'une  de  ces  alliances 
presque  aussi  vieilles  que  l'humanité,  qui  se  cou 
cluent  entre  peuples  guerriers,  et  dont  le  but 
avoué  ou  non,  est  la  spoliation  de  quelque  voisin 
son  affaiblissement,  ou  tout  au  moins  le  maintien  d( 
son  infériorité  (C'est  dans  la  dernière  de  ces  catég-ories 
et  non,  comme  on  le  fait  généralement,  dans  la  pre 
mière,  qu'il  convient  de  classer  la  triple  alliance). 

Ce  qu'il  s'agit  de  créer,  c'est  une  situation  répon 
dant  à  la  solidarité  intime  que  la  nature  même  i 
voulue  entre  les  habitants  de  la  France  et  de  l'Aile 
magne  :  collaboration  complète  dans  les  travaux  d( 
la  paix,  mesures  prises  pour  éviter  tout  conflit  ulté 
rieur,  aide  mutuelle  promise  en  cas  de  danger  grav( 
notoirement  provoqué  par  une  agression  étrangère, 
C'est  cet  état  que  je  qualifie  du  nom  de  traité  d'amitié, 
plutôt  que  d'alliance. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  du  temps  de  paix,  il 
doit  être  fondé  sur  l'alliance  économique  et  intellec- 
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elle  la  plus  étroite.  3e  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
ter  une  production  de  l'esprit,  du  sol,  ou  de  Tindus- 
le,  pour  laquelle  la  France  et  TAllemagne  ne  soient 
s  véritablement  complémentaires  l'une  de  l'autre. 
prés  avoir  mis  en  commun  ces  intérêts,  elles  pour- 
Dt  au  besoin  se  passer  de  toutes  les  autres  nations, 
j  même  qu'en  unissant  leurs  forces  militaires  elles 
auront  rien  à  craindre  de  personne.  Et  une  fois  les 
utes  du  passé  réparées,  les  soupçons  désarmés,  les 
térêts  unis,  l'amitié  sincère  ne  sera  pas  longue  à 
inir. 

11  ne  servirait  de  rien  d'avoir  réglé  le  différend 
îtuel,  si  l'on  ne  faisait  tout  le  possible  pour  éviter 
l'il  vienne  à  s'en  reproduire  un  semblable.  Aussi 
lUiance  devra-t-elle  être  complétée  par  Tengage- 
ent  de  soumettre  à  un  tribunal  arbitral  toute  diffi- 
ilté  qui  pourrait  se  présenter  à  l'avenir.  Il  existe 
Sa  plus  d'un  exemple  de  ces  traités  d'arbitrage  per- 
anent  ;  je  me  bornerai  à  renvoyer,  en  ce  qui  les 
•ncerne,  aux  ouvrages  que  j'ai  cités  plus  haut.  No- 
us seulement  que,  sur  ce  point,  il  convient  de 
isser  le  moins  possible  à  l'imprévu.  Ce  n'est  pas 
land  deux  nations  sont  divisées  sur  une  question 
intérêt  difficile  à  résoudre,  qu'il  est  temps  de  ré- 
er  des  points  de  procédure  relatifs  à  l'autorité  qui 
»t  la  trancher  :  ce  serait  s'exposer  à  l'avance  à  des 
criminations  contre  la  sentence  rendue. 
En  même  temps  que  l'on  prendra  l'engagement  de 
courir  à  l'arbitrage  en  cas  de  différend  nouveau,  et 
en  accepter  le  résultat  quel  qu'il  soit,  on  s'efforcera 
)nc  de  régler  à  l'avance  le  mode  suivant  lequel  se 
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rendra  ce  jugement  sans  appel.. On  peut  recomnij 
der  à  cet  égard,  entre  autres,  Tétude  du  projet 
Tribunal  suprême,  développé  par  Sir  Edmund  Hornl 
dans  le  Herald  of  Peace^  du  2  janvier  1893  *. 

Il  n'y  a  là,  d'ailleurs,  que  des  difficultés  d'ordre  te 
à  fait  secondaire.  Ce  n'est  pas  après  avoir  réglé  à 
miableune  querelle  comme  celle  qui  les  sépare  acti 
lement,que  la  France  etrAllemagné  auront  de  lap( 
à  terminer  pacifiquement  les  autres  litiges  qui  po^ 
ront  s'élever  entre  elles. 

Enfin,  les  deux  puissances  doivent  se  promet 
aide  et  protection,  en  cas  d'agression  étrangèie. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  que  cette  clause  pût  confl 
tuer  une  prime  d'assurance  à  une  politique  agressif 
Il  ne  faudrait  même  pas  qu'elle  en  eût  l'air,  et  qu'J 
cune  autre  nation  fût  en  droit  d'y  voir  une  menace. 

Aussi,  on  spécifiera  que  chacun  des  deux  pays 
dera  une  simple  neutralité  bienveillante,  si  l'autre 
engagé  dans  une  guerre  avec  une  seule  grande  pi 
sancô,  ou  avec  une  grande  puissance  et  un  ou 
sieurs   États  secondaires.  Par  contre,  il  devrait  l'j 
pui  de  ses  armes,  si  l'autre  a  affaire,  sans  au( 
autre  allié,  à  deux  ou  plusieurs  des  puissances  pi 
cipales  :  Angleterre,  Autriche-Hongrie,  Espagne, 
lie,  Russie,  Turquie.  Car,  en  pareil  cas,  il  y  aurat( 
présomption  pour  qu'il  ait  été  attaqué  :  ni  la  Frai 
ni  l'Allemagne,  ne  se  risquerait,  sans  doute,  à  attaqi 
à  elle  seule,  deux  ou  plusieurs  de  ces  puissances 
fois. 

*  Rés.;iué  daus  la  revue  Die  Waffen  nieder!  de  février  il 
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invraisemblable  qu'il  soit,  il  faut  encore  prévoir 
s  où  les  Alsaciens-Lorrains  déclareraient  ne  pas 
oir  redevenir  français.  Les  mêmes  principes 
aité  permettront  encore  d'abolir  la  paix  armée.  . 
ipposons  d'abord,  pour  commencer  par  l'hypo- 
e  la  plus  inattendue,  que  la  population  déclare 
ioir  rester  allemande.  Dans  ce  cas,  la  France 
ra  plus  rien  à  réclamer,  et  elle  devra  abdiquer 
nnellement  toute  prétention  sur  l'Alsace-Lorraine. 
e  dernière,  définitivement  incorporée  à  l'empire 
nanique,  devra  recevoir  de  lui,  en  reconnaissance 
son  adhésion,  les  libertés  dont  elle  est  privée. 
I  constituera  un  État  allemand  jouissant  des  mêmes 
ils  que  les  autres,  et  non  plus  une  propriété  in- 
ise  entre  ces  derniers  ;  elle  se  gouvernera  libre- 
ftt,  après  s'être  constituée  comme  elle  l'entendra, 
république  ou  en  monarchie;  on  y  instituera  le 
ime  libéral  que  je  définissais  plus  haut  dans  l'hy- 
hèse  du  retour  à  la  France  ;  les  Français  y  seront 
activement  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
orisée. 

îûfin,  V Alsace  '  Lorraine  sera  désarmée  dans  les 
mes  conditions  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  et  pareille 
blinde  sera  imposée  sur  la  zone  limitrophe  du  terri- 
^e  français^  comprenant  par  exemple  la  partie,  si- 
-6  à  Test  de  la  Meuse,  du  département  du  même 
^î  une  partie  des  départements  de  Meurthe- 
•Moselle,  des  Vosges  et  de  la  Haute-Saône,  et  le 
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territoire  de  Belfort,  comme  le  montre  le  croqois 


-j,t 


Si  les  Alsaciens-Lorrains  demandent  à  constit 
un  Ëtat  indépendant,  ou  k  s'unir,  à  la  Belgique  o 
la  Suisse,  la  solution  tiendra  des  deux  précédent 
comme  le  montre  le  croquis  de  la  page  ci-après: 

Leur  territoire'  sera  désarmé,  ainn  que  la  : 
française  déterminée  dans  le  cas  précédent,  et  qut 
zone  allemande  qui  avait  été  désarmée  dans  Vhypoli 
du  retour  à  la  France. 

On  veillera  à  ce  que  leurs  institutions  offrent, 
leur  territoire,  des  avantages  égaux  aux  Français 
aux  Allemands.  Enfin  une  compensation  malérii 
sera  fournie  à  l'Allemagne.  Cette  indemnité  sera 
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ellement  moins  forte  que  si  l'Allemagne  avait  db 
e  la  concession  de  rendre  le  territoire  à  la  France  - 


Ib  sera  établie  suivant  la  valeur,  strictement  cal- 
liée,  des  établissements  de  toute  nature  que  l'em- 
l'i^  possède  dans  le  Reichsland.  Dans  le  cas  de  l'in- 
ipendance,  elle  sera  payée  pour  la  plus  grande 
Wie  par  les  Alsaciens-Lorrains,  avec  un  appoint 
prni  par  la  France.  Si  les  Alsaciens-Lorrains  veu~ 
1*  devenir  suisses  ou  belges,  c'est  l'État  bénéficiaire 
iilevra  contribuer  à  indemniser  l'Allemagne. 

je  le  répète,  tout  k  fait  invraisemblable  que 
'Ole  des  Alsacien  s- Lorrain  s  conduise  à  adopter 
'^  ou  l'autre  des  deux  combinaisons  que  je  viens 
■en  dernier  lieu.  On  a  vu,  d'autre  part,  à 
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quelles  graves  objections  de  principe  elles  sont  s 
jettes.  Il  convenait  toutefois  de  les  envisager,  p 
esprit  d'impartialité,  et  pour  montrer  sur  quell 
mesures  secondaires  il  serait  nécessaire  de  1 
appuyer,  afin  de  réduire  leurs  inconvénients  a^ 
minimum. 


[ 
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En  résumé,  si  précises  que  soient  les  stipulations 

traité  de  Francfort,  et  quoi  qu'on  en  pense  officiel- 

nent  en  Allemagne,  il  existe  une  question  d'Alsace- 

rraine.  Bien  plus^  cette  question  est  aujourd'hui 

pivot  de  la  politique  européenne;  sauf  peut-être 

spagne  et  le  Portugal,  il  n'est  pas  une  puissance 

r  le  continent  qui  n'en  souffre  cruellement,  et  qui 

ait  à  en  craindre  les  pires  désastres. 

LWlsace-Lorraine  est  le  champ  clos  où  luttent  deux 

nceptions  opposées  des  destinées  humaines.  D'un 

té,  la  guerre  sanctifiée,  tout  droit  et  toute  liberté 

^paraissant  devant  la  force  brutale   remise    aux 

ains  d'un  homme;   en   face,   la   guerre   qualifiée 

iine,le  droit  et  la  liberté  considérés  comme  impres- 

iptibles  et  inaliénables,  l'avenir  des  gens  soumis  à 

nr  volonté  et  non  à  leur  passé.  D'une  part,  en  un 

ot,  l'Allemagne  soutenant  qu'elle  a  droit  sur  V Alsace- 

yiraine,  de  l'autre  la  France  proclamant,  non  que 

'  droit  lui  appartient   à   elle,  mais   que  personne 

a  droit  sur'  V Alsace- Lorraine,   sinon   les   Alsaciens- 

on-ams. 

27 
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Posée  dans  ces  termes,  la  question  s'élève  aun 
sus  d'un  banal  casus  belli.  Il  ne  s'agit  pas  de  sai 
seulement  s'il  doit  se  livrer  une  grande   guerre 
plus  eiitre  Welches  et  Germains,  et  si  une  fronti^ 
passera  à  l'est  ou  à  l'ouest  de  quelques   millii 
d'hectares,  si  elle  courra  dans  la  plaine  ou  sur 
montagne,  mais  si  le  droit  des  peuples,  issu  de] 
Révolution  Française,  triomphera  ou  non    du  di 
divin,  et  la  liberté  de  la  tyrannie. 

Que  la  liberté  doive  l'emporter  en  fin  de  com] 
cela  n'est  pas  douteux.  Elle  a  remporté  assez  de 
toires  depuis  un  siècle,   dépossédant  chaque  ji 
davantage  monarchies  et  aristocraties  au  profit 
peuples,  pour  qu'on  puisse  sourire  aux   efforts 
ceux  qui  prétendent  la  faire  reculer. 

Mais   ce   que   le  problème    alsacien-lorrain    à 
révéler  aux  historiens  futurs,  c'est  à  quel  degré  1*1 
manité  en  est  arrivée  aujourd'hui,  dans  sa  patiei 
ascension  vers  la  justice  éternelle.  Les  peuples  soi 
ils,  ou  non,  capables  d'imposer  leur  volonté  à  lei 
gouvernants  ?  Ces  derniers  sont-ils  enfin  devenus  \i 
serviteurs,   ou    demeurent-ils    encore   les    maitn 
L'esprit  révolutionnaire  devra-t-il  livrer  encore 
luttes  homériques,   comme  au  siècle  dernier,  poi 
achever  la  conquête  des  peuples  les  plus  civiliséj 
ou  bien  ces  nations  sont-elles  mûres  pour  unir  lei 
intérêts,    après    avoir   réglé   les  différends   qui  h 
séparent  encore  ? 

Tel  est  l'enseignement  qui  se  dégagera  du  résulta' 
des  protestations  alsaciennes.  Aucun  problème  poli- 
tique ne  présente  un  intérêt  plus  général.  Car  nulle 
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,  la  question  du  droit  de  conquête  ne  se  pose 
e  nations  plus  civilisées  que  les  Français,  les 
mands  et  les  Alsaciens-Lorrains;  et  nulle  part  il 
iste  de  différend  qu'on  ne  puisse  liquider  à 
liable^  si  Ton  y  est  enfin  parvenu  pour  celui-là. 


erles,  je  n'ai  pas  la  sotte  prétention.  dVvoir  for- 
lé  d'un  trait  de  plume  sa  solution  définitive. 
*ai  seulement  voulu  montrer  que,  dés  maintenant^ 
l'est  nullement  absurde  d'imaginer  que  les  diffl- 
lés  présentes  puissent  se  dénouer  pacifiquement, 
s  déshonneur  ni  dommage  matériel  pour  l'une  ou 
itre  nation.  Cela  seul  est  beaucoup,  quand  tant  de 
is,  pour  s'épargner  la  peine  de  réfléchir  k  cette 
)le  idée,  la. traitent  sommairement  d'utopie,  et 
Mid  le  seul  objet  que  l'on  puisse  se  proposer  pour 
estant  est  de  la  propager  lentement,  par  un  apos- 
at  incessant. 

*our  prouver  le  mouvement,  il  suffit  de  marcher, 
ur  démontrer  la  possibilité  d'un  arrangement,  j'ai 
îrché  à  déterminer,  non  ses  conditions  précises, 
lis  les  principes  suivant  lesquels  il  serait  possible 
le  réaliser.  Ces  principes,  il  est  utile  de  les  répéter 
core  ici  : 

t'e^ermineî'  le  sort  du  tenntoire  contesté^  conformé- 

^^  du  vœu,  librement  exprimé^  de  la  majorité  de  ses 

iitants; 

^ssuj^er  en  même  temps,  de  la  façon  la  plus  large-- 

•^^  équitable  et  la  plus  bienveillante,  les  droits  de  la 
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minorité,  en  ménageant  toutes  les  situations  légitii 
ment  acquises  dans  le  pays  par  des  étrangers; 

Au  cas  où  ce  territoire  cesserait  de  faire  partie 
Vempire  allemand,  fournir  à  ce  dernier  une  compen 
tion  convenable  ; 

Prouver  à  V évidence,  par  des  concessions  réciproqu 
Ventière  bonne  foi  des  deux  nations  et  leur  ferme  volo 
de  rester  en  paix; 

Etablir  entité  elles  une  alliance,  dans  le  sens  vériiah 
ment  pacifique  du  mot,  c^ est-à-dire  un  tf^aité  d^arbitn 
pei^manent,  appuyé  sur  une  alliance  économique  co 
plète  et  sur  une  promesse  bien  déterminée  de  secours 
cas  d'agression  étrangère. 

Tant  que  ces  conditions  ne  seront  pas  remplies 
et  nul  n'oserait  prétendre  qu'elles  le  soient  aujoo 
d'hui,  —  les  Français  et  les  Allemands  pourront  bi( 
ne  pas  se  faire  la  guerre  à  coups  de  canon,  ma 
néanmoins  on  ne  pourra  pas  dire  que  la  paix  règi 
entre  eux;  aussi  longtemps,  l'Europe  continenU 
sera  sous  la  menace  des  pires  catastrophes,  et  se  rn 
nera  peu  à  peu  au  profit  des  diverses  nations  de  ra 
anglo-saxonne. 

A  vouloir  sortir  &e  ces  embarras  par  une  guerr 
on  ne  ferait  que  les  redoubler;  et  pourtant,  il  e 
impossible  d'envisager  la  perspective  de  leur  coni 
nuation  indéfinie.  Il  faut  donc  que  la  France  et  TAU 
magne,  ces  deux  «  moitiés  de  l'esprit  humain 
finissent  par  se  réconcilier  de  bonne  grâce  :  elles  < 
réconcilieront. 
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* 


>ans  les  propositions  que  j'ai  développées,  j'ai 
rché  à  m'inspirer  de  l'esprit  d'équité  dont  je  viens 
définir  les  principes.  Ces  propositions,  je  les 
imets  surtout  au  jugement  des  peuples  qui  ne  sont 
i  directement  mêlés  à  la  querelle  ;  mieux  que  les 
inçais  elles  Allemands,  ils  pourront  dire  si  j'ai  su 
îlever  au-dessus  des  rancunes  nationales,  pour 
tre  qu'un  homme  droit  et  sincère,  cherchant  où  est 
vérité  et  comment  la  paix  peut  être  donnée  aux 
nmes  sur  terre. 

lar  je  ne  me  dissimule  pas  que  j'ai  pu  faillir  h  cette 
he. 

le  suis  français,  en  effet,  et  me  flatte  d'être  un  bon 
waçais  ;  c'est  donc  surtout  le  bien  de  mon  pays  que 
i  en  vue,  et  cela,  aucun  Allemand  ne  peut  me  le 
)rocher.  Mais  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  font  con- 
ter le  bien  de  leur  pays  dans  la  ruine  ou  l'humilia- 
n  du  voisin.  De  ceux-là,  il  en  reste  malheureuse- 
înt  encore  beaucoup  en  France,  mais  la  «  fidèle 
irche  de  Brandebourg  »  et  les  régions  voisines  en 
Dttplent  bien  davantage  ;  esprits  arriérés,  auxquels 
ne  me  lasserai  pas  de  répéter  qu'il  y  a  place  pour 
at le  monde  au  soleil,  que  l'Europe  est  assez  grande 
ur  une  nation  française  et  une  nation  germanique 
rtes  et  amies. 

En  parlant  ainsi,  je  risque  fort  de  me  voir  traité  de 
'ussien  par  nos  «  patriotes  »  ;  de  cela,  je  me  soucie 
^ssipeu  que  de  la  manière  dont  mes  «  préjugés  »  sur 
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les  nationalités  sont  appréciés  par  les  quelques  doi 
zaines  d'anti-patriotes  qui  s'efforcent  de  déshonor 
le  peuple  français.  Ce  qui  m'inquiète  davantag^e,  c'< 
de  savoir  si,  au  dehors,  je  serai  considéré  comme  i 
chauvin,  pour  avoir  dit  que  le  sort  de  TAlsace-Lc 
raine  ne  peut  être  légitimement  fixé  que  par  ses  hal 
tants. 

On  ne  fait  pas  facilement  abstraction  de  sentimen 
dont  on  est  imprégné,  au  point  d'être  prêt  à  leur  saci 
fier  sa  vie.  Il  se  peut  donc  qu'ayant  voulu  fermemei 
imaginer  une  solution  humaine^  je  sois  arrivé  à  d| 
propositions  qui  seront  jugées  encore  trop  exclusiv 
ment  françaises  par  les  esprits  impartiaux  anxquc 
je  fais  appel. 

Mais  si  ce  défaut  m'est  reproché,  j'ai  la  convicli< 
que  l'on  me  reconnaîtra  le  mérite  d'être  allé,  dans 
voie  de  l'équité,  plus  loin  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu  k 
La  tentative  n'aura  donc  pas  été  inutile.  «  C'est  icin 
livre  de  bonne  foi  »,  dans  lequel  les  penseurs  de  boni 
foi  trouveront  peut-être  le  germe  d'un  progrés  capab| 
de  nous  rapprocher  de  la  solution  tant  désirée.       ! 


*  ♦ 


Quels  que  soient  les  détails  de  cette  solution,  m 
chose  est  certaine  :  c'est  dans  la  liberté  qu'on  la  troi' 
vera. 

Dans  une  des  nombreuses  occasions  où  il  s'est  ^ 
d'enlever  au  Reichstag  le  vote  d'un  crédit  militaire 
M.  de  Bismarck,  jouant  à  la  fois  des  deux  spectres  qt 
lui  ont  si  souvent  servi  avec  plein  succès,  faisait  W 
mir  son  auditoire  en  prédisant  qu'un  jour  viendrai 
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t-être  où  nous  promènerions  le  drapeau  rouge  par 

:e  l'Europe,  comme  nos  pères  ont  fait  du  drapeau 

olore. 

3  suis  bien  désolé  d'être  obligé  d'employer  une 

de  plus  une  expression  que  les  Allemands  trou- 
ont  très  outrecuidante,  mais  toute  cette  malheu- 
se  question  d'Alsace-Lorraine  n'est  que  l'histoire 
ne  longue  erreur  du  grand  chancelier,  et  là  encore 
l'est  trompé,  ou  plutôt  il  abusait  de  la  crédulité 
son  auditoire. 

>i  jamais  une  nouvelle  guerre  éclate  entre  la  France 
'Allemagne,  tous  les  hommes  de  France  accourront 
drapeau,  fût-il  devenu  rouge  dans  l'intervalle  :  de 
a,  les  Allemands  peuvent  être  bien  sûrs. 
4ais  M.  de  Bismarck  sait  mieux  que  personne  que 
socialisme,  comme  tout  mouvement  contraire  aux 
Dits  de  l'homme,  est,  en  France,  une  importation 
Allemagne.  11  se  peut  fort  bien  qu'une  guerre  de 
)pagande  socialiste  soit  entreprise  un  jour  en 
Pope;  mais,  du  train  dont  vont  les  choses,  l'Alle- 
igne  est  le  seul  pays  d'où  semblable  croisade  ait 
iiice  de  partir.  Sous  le  militarisme  qui  les  com- 
bine, les  Allemands,  façonnés  à  l'obéissance  passive, 
ût  mûrs  pour  le  socialisme  d'État. 
Le  Génie  de  la  France,  au  contraire,  s'appelle 
^erté.  Quelles  qu'aient  été  nos  défaillances  passa- 
des, c'est  le  règne  de  la  liberté  que^  depuis  cent  ans, 
ûs  annonçons  à  la  face  de  l'univers.  C'est  l'esprit 

liberté  qui,   déchaîné  par  nous  sur  les  vieilles 

ciétés,  finira  par  donner  aux  hommes  la  paix  sur 

fre. 
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«  La  France,  a  dit  M.  A^natole  Leroy-Beaulieu,  do 
demeurer  fidèle  à  sa  tradition  de  Justice  et  deLibert 
C'est  Tunique  grandeur  et  Tunique  richesse  que 
fortune  des  armes  ne  lui  puisse  ravir.  Plus  dures  o 
été  les  épreuves  qu'elle  a  traversées,  plus  redoutabli 
semblent  les  dangers  par  lesquels  il  lui  faudra  passe] 
et  plus  il  importe  à  son  honneur  qu'elle  reste  ell 
même,  qu'elle  ne  trahisse  pas,  aux  yeux  des  peuplei 
les  grandes  idées  dont  elle  a  été  le  héraut  parmi  It 
nations.  Les  renier,  ne  serait  pas  seulement,  des 
part,  une  apostasie,  ce  serait  perdre  sa  raison  d'èti 
dans  Thistoire.  »  Et  si  jamais  elle  était  tentée  del« 
oublier,  la  protestation  obstinée  de  TAlsace-Lomia 
serait  là  pour  lui  rappeler  sa  mission. 

S'il  arrive  donc  que  la  France  se  voie  encore  a 
fois  obligée  de  recourir  à  sa  puissance  militai 
reconstituée,  le  drapeau  qu'elle  déploiera  fièremei 
ce  sont  les  trois  couleurs,  dans  lesquelles  Metzé 
Strasbourg  voient  aujourd'hui,  comme  le  font  depri 
cent  ans  les  opprimés  de  tous  les  pays,  le  symbole* 
la  Liberté. 

In  hoc  signo  vinceti 
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NOTE  A 


Déclaration  des  députés  d'Alsace  -  Lorraine. 

(Séance  de  TAssemblée  nationale  du  11  février  1871, 
Jouimal  officiel  de    la   République    française,    du  22.) 

t.  —  L'Alsace  et  la  Lorraine  ne  veulent  pas  être  aliénées. 
A.ssociées  depuis  plus  de  deux  siècles  à  la  France,  dans 
bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune,  ces  deux  pro- 
ices,  sans  cesse  exposées  aux  coups  de  l'ennemi,  se  sont 
nstamment  sacrifiées  pour  la  grandeur  nationale  ;  elles 
t  scellé  de  leur  sang  l'indissoluble  pacte  qui  les  rattache 
l  unité  française.  Mises  aujourd'hui  en  question  par  les 
élentions  étrangères,  elles  affirment  à  travers  les  obsta- 
es  et  tous  les  dangers,  sous  le  joug  même  de  l'envahis- 
ur,  leur  inébranlable  fidélité. 

Tous  unanimes,  les  concitoyens  demeurés  dans  leurs 
•yers  comme  les  soldats  accourus  sous  les  drapeaux,  les 
as  en  votant,  les  autres  en  combattant,  signifient  àl'Alle- 
'^gue  et  au  monde  l'immuable  volonté  de  TAlsace  et  de 
•Lorraine  de  rester  françaises. 

Ûl.  —  L'Europe  ne  peut  ni  permettre  ni  ratifier  l'aban- 
on  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
^^ardiennes  des  règles  de  la  justice  et  du  droit  des  gens, 

27. 
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les  nations  civilisées  ne  sauraient  rester  plus  longte 
insensibles  au  sort  de  leurs  voisines,  sous  peine  d'être, 
leur  tour,  victimes  des  attentats  qu^elles  auraient  tole'n 
L'Europe  moderne  ne  peut  laisser  saisir  un  peuple  comi 
un  vil  troupeau  ;  elle  ne  peut  rester  sourde  aux  protest 
tions  répétées  des  populations  menacées;  elle  doit  à 
propre  conservation  d'interdire  de  pareils  abus  de  la  fore 
Elle  sait,  d'ailleurs,  que  l'unité  de  la  France  est  aujon 
d'bui,  comme  dans  le  passé,  une  garantie  de  rordçe  ge'a 
rai  du  monde,  une  barrière  contre  l'esprit  de  conquête 
d'invasion. 

La  paix  faite  au  prix  d'une  cession  de  territoire  ne  sen 
qu'une  trêve  ruineuse  et  non  une  paix  définitive.  El 
serait  pour  tous  une  cause  d'agitations  intestines,  une  pr 
vocation  légitime  et  permanente  à  la  guerre.  Et  quant 
nous,  Alsaciens  et  Lorrains,  nous  serions  prêts  à  recon 
mencer  la  guerre  aujourd'hui,  demain,  à  toute  heure,  à  toi 
instant. 

En  résumé,  l'Alsace  et  la  Lorraine  protestent  hautemei 
contre  toute  cession;  la  France  ne  peut  la  conseniB 
l'Europe  ne  peut  la  sanctionner. 

En  foi  de  quoi  nous  prenons  nos  concitoyens  de  Franc( 
les  gouvernements  et  les  peuples  du  monde  entier, 
témoin  que  nous  tenons  d'avance  pour  nuls  et  non  aveni 
tous  actes  ou  traités,  vote  ou  plébiscite,  qui  consentiraiei 
abandon,  en  faveur  de  l'Étranger,  de  tout  ou  partie  de  no 
provinces  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Nous  proclamons,  par  les  présentes,  à  jamais  inviolabl 
le  droit  des  Alsaciens  et  des  Lorrains  de  rester  membre 
de  la  nation  française,  et  nous  jurons,  tant  pour  nous  qu 
pour  nos  commettants,  nos  enfants  et  leurs  descendants 
de  le  revendiquer  éternellement  et  par  toutes  les  voie 
envers  et  contre  tous  usurpateurs. 

(Ont  sigiié,  tous  les  députés  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin 
de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle.) 


NOTE  B 

Séance  du  Reichstag  du  18  février  1874. 

ission  de  la  motion  des  députés  d' Alsace-Lorraine  relative 
i  Tannexion  de  cette  province  à  Tempire  germanique  <• 

îtte  motion  est  ainsi  conçue  : 

Plaise  au  Reichstag  décider  que  les  populations 
sace  et  de  Lorraine  qui,  sans  avoir  été  consultées,  ont 
annexées  à  l'empire  germanique  par  le  traité  de  Franc- 
,  soient  appelées  à  se  prononcer  spécialement  sur  cette 
exion. 

«  Berlin,  le  16  février  1874. 

Ont  signé  :  Teutsch  (député  de  Tarrondissement  de 
erne),  Raess  (Schlestadt),  Dupont  des  Loges  (Metz),  Lauth 
asbourg-ville),  Haeffely  (Mulhouse),  Abel  (Thionville), 
uppi  (Molsheim-Erstein),  Germain  (Sarrebourg),  Winte- 
iMtkirch-Thann),  Hartmann  (Haguenau-Wissembourg), 
t>ms  (Ribeauvillé),  Sœhnlin  (Golmar),  Guerber  (Gueb- 
cî"),  PouGNET  (Sarreguemines),  baron  de  Schauenbdrg 
asbourg-campagne) .  » 

I.  DE  Forgkenbeck,  président.  —  Avant  de  mettre  cette 

lion  en  délibération,  j'ai  à  lire  la  proposition  que  voici, 

vient  de  m'être  remise,  et  qui  est  appuyée  par  quinze 

Je  crois  utile  de  reproduire  cette  discussion  pour  montrer 
'^  genre  d'accueil  ont  pu  recevoir  jusqu'ici,  en  Allemagne, 
•tes  de  l'élile   même  de  la   population,    les   plaintes   des 

ncus. 

ji traduction  en  est  empruntée  à  l'ouvrage  V Alsace^^Lorraine^ 
t  Empire  qei^nanique. 
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députés.  Je  prie  Monsieur  le  Secrétaire  de  donaer  lecti 
de  cette  proposition. 

M.  LE  BARON  DE  MiNNiGERODE,  Secrétaire,  —  Proposition 
M.  Teutsch  et  de  ses  collègues  : 

«  Plaise  au  Reichstag  décider  que  les  députés  de  l'Alsa 
Lorraine  à  qui  la  langue  allemande  est  étrangère  etinc 
nue,  auront  l'autorisation  de  parler  aujourd'hui  en  fr 
çais.  »  (Vive  opposition.) 

Le  Président.  —  Aux  termes  de  l'article  21  du  Règleme 
la  discussion  d'une  semblable  proposition  ne  peut  avoir  1 
dans  la  séance  où  elle  est  déposée,  et  alors  qu'elle  n 
pas  même  imprimée,  que  si  aucun  membre  de  la  Chami 
ne  s'y  oppose.  —  M.  Braun  a  la  parole. 

M.  Braun.  —  Je  m'y  oppose  ! 

M.  TeutscA  — Messieurs,  cette  proposition... 

Le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  encore  la  parole,  jed 
d'abord  régler  la  marche  des  débats. 

M.  Braun  ayant  fait  opposition  à  cette  propositi< 
celle-ci  ne  sera  pas  discutée  dans  la  présente  séance,  H 
délibération  d'aujourd'hui  aura  donc  lieu  en  conformité 
Règlement,  qui,  interprété  sainement  et  d'après  la  nali 
des  choses,  ne  permet  de  parler  qu'allemand  au  sein 
Reichstag  allemand  (Bravo  !)  et  qui  laisse  aux  députés < 
ignorent  l'allemand  la  faculté  de  lire  à  la  tribune  des  d 
cours  écrits,  traduits  dans  cette  langue.  [Très  juste! 
maintiendrai,  quoi  qu'il  arrive,  cette  disposition  du  Rèi: 
ment  [Bravo  !), 

M.  Teutsch.  —  Messieurs,  la  proposition... 

Le  Président.  —  Vous  n'avez  pas  encore  la  parole. 

M.  Teutsch.  ^-  Excusez-moi,  je  ne  connais  pas  encore 
usages. 

Le  Président.  — Nous  passons  donc  actuellement  au  tr 
sième  point  de  l'ordre  du  jour,  qui  est  la  délibération 
la  proposition  des  députés  Teutsch  et  consorts,  et  je  don 
la  parole  à  l'auteur  de  la  proposition,  le  député  Teut 
pour  la  motiver. 

M.  Teutsch.  —  C'est  dans  l'intérêt  de  mes  collègues  le 
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s,  qui  ne  parlent  ni  ne  comprennent  raliemand,  que 
lis  déposé  la  proposition  dont  il  vient  d'être  question, 
nt  pensé,  et  nous  tous,  députés  de  TAlsace-Lorraine, 
>  avons  cm  comme  eux  que  l'Allemagne,  s'étant  pour 
remière  fois  annexé  une  population  française,  ne  par- 
pas  Fallemand  (Oh!  oh!),  le  Reichstag  accorderait  au 
ns  aujourd'hui  et  par  exception...  (Le  président  sonne .) 
i  Président.  —  Je  me  permets  d'interrompre  l'orateur, 
proposition  qui  a  été  déposée  en  dernier  lieu  ne  doit 
être  discutée  aujourd'hui  ;  je  suis  obligé,  comme  je  l'ai 
laré,  de  faire  respecter  le  Règlement.  Je  prie  donc  l'ora- 
rde  ne  s'occuper  que  de  la  question  en  discussion. 
'..  Teutsch.  —  11  s'agit  messieurs,  de  la  proposition 
•osée,  le  16  de  ce  mois,  par  quinze  députés  d'Alsace- 
raine.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  motiver  cette  propo- 
on.  —  L'allemand  n'étant  pas  ma  langue  maternelle... 
/  oh!...  Explosion  d* hilarité.  CHs  :  «  Mais  vous  le  parlez  !  ») 
lis,  je  parle  et  j'écris  l'allemand,  mais  je  suis  incapable 
mproviser  dans  cette  langue.  (Agfi^a^ion.)  Je  réclame  donc, 
jssieurs,  quelque  indulgence...  (Le  baron  Nordeck  de 
henau  .•«  V ordre  du  jour  !  »  —  Le  "président  :  «  V orateur  a  la 
l'Ole».)  Je  demande  quelque  indulgence  pour  la  forme  de 
)n  discours  (Oh!  oh  /...  Éclats  de  rire.  Cris  :  «  Mais  c'est  en 
mandqu*il  dit  cela!  »)  Je  lis  l'allemand,  je  l'écris,  mais  tou- 
urs  avec  difficulté.  C'est  une  traduction  que  je  vous  lis. 
Les  populations  d'Alsace-Lorraine,  dont  nous  sommes 
5 représentants  au  Reichstag...  (Interruptions.)  Un  peu  de 
tience,  je  vous  en  prie,  ce  ne  sera  pas  long...  (Grande  hila- 
^')  nous  ont  confié  une  mission  spéciale  des  plus  graves, 
le  nous  avons  à  cœur  de  remplir  sans  retard.  Elles  nous 
it  chargés  de  vous  exprimer  leurs  pensées  sur  le  change- 
ent  de  nationalité  qui  leur  a  été  violemment  imposé  à  la 
lîtede  votre  guerre  contre  la  France.  L'Allemagne  a  inté- 
t  à  entendre  l'exposé  que  nous  voulons  lui  faire,  et  nous 
sons  compter  que  vous  nous  accorderez  quelques  instants 
attention. 
U  dernière  guerre,  terminée  à  l'avantage  de  votre  na- 
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tion,  donnait  incontestablement  à  celle-ci  des  droits  à  i 
réparation.  Mais  T Allemagne  a  excédé  le  droit  du 
nation  civilisée...  {Oh!  oh  /...  Murmures.  Le  baron  Norde<i 
Rabenau  murmure  :  «  Pas  d'insultes  !  »  —  Coup  de  soîmeW* 
président.)  Messieurs,  un  peu  de  patience,  je  ne  vousû 
guerai  pas  longtemps...  Mais  TAllemagne  a  excédé 
droit  d'une  nation  civilisée...  (-Bruyants  murmures.  Cfis:<(ï 
d'insultes!  »)  car  à  la  France  vaincue... 

Le  Président.  —  Je  me  permets  d'interrompre  Toralei 
Sachant  que  le  droit  de  la  nation  allemande  est  indisc 
cutable,  car  il  s'appuie  sur  des  traités,  et  que  l'empj 
allemand  est  assez  fort  pour  faire  respecter  ce  droit,  i 
m'étais  proposé  de  laisser  parler  M.  le  député  en  loij 
liberté.  Mais,  comme  il  vient  d'offenser  à  l'instant,  j 
haut  de  la  tribune  du  parlement  allemand,  la  nation  au 
mande,  en  lui  déniant  le  droit  et  la  manière  d'agir  d'd 
nation  civilisée,  je  suis,  malgré  moi,  forcé  de  rappeler 
l'ordre  à  ce  sujet  M.  le  député  Teutsch.  {Tonnen^e  d'appk 
dissements.) 

M.  Teutsch.  —  Permettez-moi  une  explication  :  je  b'| 
eu  aucune  intention  d'offenser.  [Éclats  de  7Hre.)ie  ne  fi 
qu'invoquer  mon  droit,  et,  comme  je  vous  l'ai  dit,  ^ 
connaissant  pas  assez  l'allemand  pour  peser  exactemej 
tous  les  mots  que  j'emploie,  je  réclame  quelque  indiij 
gence  ;  il  n'est  pas  du  tout  dons  mon  intention  d'offenseï 
je  dois  naturellement  m'appuyer  sur  des  faits  qui  ne  voi 
sont  pas  agréables  à  entendre,  mais  je  ne  veux  blés 
personne.  Je  ferai  même  appel,  dans  mon  discours,  je 
dis  à  l'avance,  à  la  fraternité  entre  peuples  ;  mais  je  n 
veux  intentionnellement  offenser  personne,  vous  moin 
que  qui  que  ce  soit.  {Grande  hilarité.) 

Le  Président.  —  J'invite  la  Chambre  au  silence.  Voyoo 
si  l'orateur  tiendra  sa  promesse. 

M.  Teutsch.  —  Donc  l'Allemagne  a  dépassé  les  l\ta\^^\ 
du  droit  en  contraignant  la  France  vaincue  au  douloun" 
sacrifice  de  voir  un  million  et  demi  de  ses  enfants  lui  ètr< 
arrachés.  Au   nom  des  Alsaciens-Lorrains,  victimes  di 
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3  de  Francfort,  nous  sommes  venus  pour  protester 
re  Tabus  de  la  force  commis  envers  notre  pays. 
,  dans  des  temps  éloignés  et  relativement  barbares 
5  m'obligez  à  changer  mes  expressions),  le  droit  de 
[uête  a  pu  quelquefois  se  transformer  en  droit  effec- 
si  aujourd'hui  encore  il  réussit  à  se  faire  absoudre 
ju'il  s'exerce  sur  des  pejiples  ignorants  et  sauvages, 
de  pareil  ne  peut  être  invoqué  quand  il  s'agit  de 
ace-Lorraine.  C'est  à  la  fin  d'un  siècle  réputé  à  bon 
t  comme  ère  de  lumière  et  de  progrès,  que  l'Aliè- 
ne veut  nous  conquérir  et  nous  réduire  en  esclavage, 
%ts  de  rire.)  car  n'y  a-t-il  pas  moralement  esclavage 
ad  une  population  est  livrée  contre  sa  volonté  à 
anger?  E^t  pourtant  cette  population  ne  le  cède  à 
me  autre  en  Europe  sous  le  rapport  de  l'instruction  et 
bonnes  mœurs,  et  chez  aucune  autre  peut-être  ne  s'est 
lifesté  aussi  vivement  le  sentiment  du  droit  et  de 
nneur  blessés...  {Oh!  oh!,..)  Merci,  Messieurs,  vos 
rruptions  m'honorent.  {Cris  :  «  FI  n'y  a  pas  de  quoi  !  ») 
rguerez-vous  de  la  régularité  du  traité  qui  consacre  la 
sion,  en  votre  faveur,  de  notre  territoire  et  de  ses  habi- 
ts? Mais  la  raison,  non  moins  que  les  principes  les  plus 
paires  du  droit,  proclame  qu'un  semblable  traité  ne 
it  être  valable.  Les  citoyens  ayant  une  âme  et  une 
'Higence  ne  sont  pas  une  marchandise  dont  on  puisse 
e  commerce,  et  il  n'est  pas  permis  dès  lors  d'en  faire 
>jet  d'un  contrat. 

^'ailleurs,  en  admettant  même,  ce  que  nous  ne  recon- 
ssons  pas,  que  la  France  ait  eu  le  droit  de  nous  céder, 
contrat  que  vous  nous  opposez  est  sans  valeur,  par  cela 
lue  que  tout  contrat  ne  vaut  que  s'il  y  a  eu  libre  con- 
itement  chez  les  deux  contractants.  Or,  il  ne  peut  venir 
'idée  de  personne  que  la  France,  saignante,  épuisée  à 
suite  de  vos  victoires,  ait  cédé  notre  pays  de  son  plein 
'•  {Explosion  d*hilarité.)  Non,  ce  n'est  pas  de  sa  libre 
'<^nté,  mais  l'épée  sur  la  gorge,  que  la  France  a  signé 
^^e  abandon;  elle  n'a  pas  été  libre,  elle  s'est  courbée 
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SOUS  la  violence,  et  nos  codes  nous  enseignent  que  c'^est  n 
cause  de  nullité  des  conventions  qui  en  sont  entachéi 

Pour  donner  à  la  cession  de  rAlsace-Lorraine  une  app 
rence  de  légalité,  le  moins  que  vous  deviez  faire,  cVi 
de  soumettre  cette  cession  à  la  ratification  de  la  populati 
cédée.  Un  célèbre  jurisconsulte,  le  professeur  Bluntsni 
de  Heidelberg,  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  dans  son  Dr 
intei*national  codifié  : 

«  Art.  286.  —  Pour  qu'une  cession  de  territoire  soit  val 
ble,  il  faut  d'abord  qu'elle  soit  déclarée  telle  par  les  hà 
tants  du  territoire  cédé  qui  sont  en  possession  de  lei 
droits  politiques.  Cette  reconnaissance  ne  peut,  dans  queh^ 
circonstance  que  ce  soit,  être  passée  sous  silence  ni  suppriw. 
car  les  populations  ne  sont  pas  une  chose  sans  droits 
sans  volonté,  dont  on  puisse  transmettre  la  propriété 
premier  venu.  » 

Même  ce  souverain  despotique  dont  nous  expions  si  cru 
lement  aujourd'hui  la  politique  insensée,  et  que  vous  y- 
vantez  de  dépasser  de  beaucoup  en  libéralisme,  Nap 
léon  III,  n'a  jamais  voulu  annexer  une  population  avant 
l'avoir  consultée.  {Hilarité  bruyante  et  prolongée.  Cris  :  «  Ri 
cule  !  Adœ'able  !  Pure  apparence  !■»)  En  réalité,  ces  consul* 
tions  étaient  indignes  du  peuple,  mais  au  moins  ou  sau\ 
l'apparence,  ce  que  vous  ne  faites  même  pas.  {Mêmes  int 
ruptions  et  cns.) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  noire  annexion  à  l'Allemai; 
ne  peut  être  légitimée  ni  au  point  de  vue  de  la  morale, 
au  point  de  vue .  de  la  justice.  Jamais  nous  ne  pourro 
approuver  cette  manière  d'agir,  qui  révolte  notre  rai> 
non  moins  que  nos  cœurs.  Ceux-ci  se  sentent  irrésistibl 
ment  attirés  vers  la  France,  et  nous  ne  sérions  pas  dii:n 
de  votre  estime  si  nous  n'éprouvions  pas  ces  sentiment 
{Oh  !  oh  /...)  Après  deux  siècles  de  communauté  de  pensét 
d'efforts  et  d'action,  les  liens  qui  nous  unissent  à 
France  sont  devenus  si  puissants  que  ni  vos  arguments, 
bien  moins  encore  la  force  brutale,  ne  sauraient  1 
rompre. 
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S  adversaires  se  donnent  beaucoup  de  mal  dans  la 
16,  peut-être  même  dans  cette  enceinte,  pour  faire 
e  qu'aux  dernières  élections  TAlsace-Lorraine  a  fait 
point  une  démonstration  française,  mais  une  mani- 
Lion  purement  religieuse  et  catholique.  Nous  ne  nions 
iue  les  vexations  dont  le  clergé  a  été,  dans  ces  der- 
temps,  victime  en  Prusse,  et  qui  ont  provoqué  chez 
•atholiques  d'Aisace-Lorraine  une  compassion  pro- 
e,  n'aient  beaucoup  contribué  à  amener  sur  vos  bancs 
i  ^rand  nombre  d'honorables  ecclésiastiques,  connus 
'  leur  patriotisme  non  moins  que  pour  leur  foi.  Mais 
>  n'en  protestons  pas  moins  formellement  contre  Topi- 
que l'on  cherche  à  répandre,  en  présentant  nos  élec- 
s  comme  n'étant  qu'une  manifestation  purement 
clique. 

ae  pareille  interprétation  est  tout  à  fait  contraire  à  la 
té  et  ne  pourrait  en  particulier  que  faire  sourire  de 
lin  la  fraction  protestante  et  républicaine  de  notre 
utation,  fraction  dont  je  fais  partie,  si  nous  n'y  recon- 
isions  une  de  ces  manœuvres  perfides  qui  sont  fami- 
es  à  certains  de  vos  politiques  et  qu'on  ne  saurait 
ser  sous  silence. 

ous,  tant  que  nous  sommes,  nous  avons  été  envoyés 
nos  électeurs  pour  affirmer  notre  attachement  à  la 
rie  française,  ainsi  que  notre  droit  de  décider  de  notre 
t  sans  immixtion  étrangère.  Comment  pouvez- vous,  en 
e  du  monde  civilisé,  justifier  vos  procédés  à  notre  égard, 
cédés  qui  ne  peuvent  qu'éveiller  les  plus  douloureux 
itiments  dans  le  cœur  d'un  million  et  demi  d'hommes  ? 
elles  sont  les  raisons  que  l'Allemagne  allègue  pour  nous 

te  ainsi?  Permettez-moi  de  les  rappeler  en  peu  de 

its. 

in  premier  lieu,  nous  dit-on,  vous  êtes  des  membres  de 
famille  allemande,  vous  êtes  nos  frères!  N'est-ce  là 
une  ironie  amère,  ou  parlez- vous  sérieusement  en 
»ant  cela?  Pour  nous,  il  nous  est  impossible  de  nous 
t^onnaître  comme  étant  de  votre  famille. 


486  APPENDICE 

Certes,  il  ne  nous  répugno  pas  d'admettre  le  princ 
de  la  fraternité  entre  peuples ,  et  nous  avons  m^- 
témoigné  jusqu'ici  à  TAUemagne  plus  d'affection  que  pe 
être  il  n'était  convenable  ;  mais,  aujourd'hui,  après  l'a 
de  violence  qui  nous  a  arrachés  à  notre  vraie  Patrie,  il 
nous  est  plus  possible  de  voir  en  vous  des  frères. 

En  nous  annexant,  nous  dit-on  en  second  lieu,  l'A 
magne  n'a  fait  qu'user  des  droits  de  la  guerre.  Ayant 
vaincus,  nous  ne  saurions  être  surpris  d'avoir  à  subi 
loi  du  vainqueur  :  —  c'est  vrai,  nous  l'avons  dit  déjà, 
était  le  droit  de  la  guerre  aux  temps  anciens,  mais 
même  droit  n'est  plus  en  harmonie  avec  notre  temps 
notre  civilisation. 

Enfin,  ajoute-t-on  encore,  l'Allemagne  avait  besoiu 
notre  territoire  pour  garantir  sa  frontière  contre  i 
agression  française.  —  Était-ii  nécessaire  pour  cela 
démembrer  la  France  ?  N'était-il  pas  possible  d'arriver 
même  résultat  en  imposant  au  vaincu  le  démantellemi 
des  forteresses  d'Alsace-Lorraine  ? 

Non,  la  vraie  cause  pour  laquelle  vous  faites  aujoi 
d'hui  de  nous  des  vassaux  de  votre  empire  ,  la  sei 
cause  se  trouve  dans  vos  extraordinaires  et  rapic 
succès  :  vos  victoires  vos  ont  enivrés.  Et  c'est  en  cédan 
cette  ivresse  que  l'Allemagne  a  commis  la  plus  gran 
faute  qu'ait  encore  consignée  son  histoire. 

Il  dépendait  d'elle,  après  son  triomphe  inouï,  de  co 
quérir  à  tout  jamais,  par  la  générosité,  nou  seulemJ 
l'admiration  du  monde  entier,  mais  encore  les  sympath 
de  son  ennemie  vaincue  et  surtout  les  nôtres  à  nous,  hal 
tants  de  l'Alsace-Lorraine.  C'est  d'elle  seule  qu'il  dépe 
dait  d'amener  un  désarmement  européen  et  de  fern^ 
pour  longtemps,  à  tout  jamais  peut-être,  l'ère  sanglai 
des  guerres  entre  peuples  voisins ,  qui  sont  faits  po 
s'aimer. 

Il  lui  suffisait,  pour  cela,  de  renoncer  à  toute  peus( 
d'agrandissement  territorial  et  de  laisser  intactes  I< 
frontières  de  la  France.  Si  l'Allemagne  avait  agi  comii 
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était  fondé  à  rallendre  d'un  peuple  civilisé,  libéral, 
se  fût  élevée  au  pinacle  dans  Testime  de  tous  les 
pies,  et  serait  maintenant  reconnue  pour  la  nation 
plus  noble  et  la  plus  magnanime  d'Europe.  {Grande 
rite.) 

our  avoir  dédaigné  de  suivre,  en  1871,  les  conseils  de 
nodération,  que  récolte-t-elle  aujourd'hui  ?  Toutes  les 
ions  de  l'Europe  se  défient  de  sa  puissance  envahis- 
te  et  multiplient  leurs  armements.  Elle-même,  pour 
intenir  son  prestige  guerrier  —  qui  pourtant  ne  con- 
me  en  rien  au  vrai  bonheur  des  peuples,' —  elle  fait 
;he  de  tout  bois,  dissipe  des  capitaux  énormes,  et  veut 
;ore  accroître  maintenant  son  armée,  déjà  si  grande, 
que  vous  réserve,  messieurs,  le  prochain  avenir?  Au 

I  de  cette  ère  de  paix  et  d'union  entre  peuples,  qu'il  vous 
it,  en  1871,  si  facile  d'inaugurer,  vous  n'avez  à  attendre 
Qous  le  disons  avec  tristesse  et  effroi  —  que  des  guerres 
ivelles,  c'est-à-dire  de  nouvelles  ruines  et  de  nouvelles 
times  que  la  mort  viendra  ravir  à  vos  familles.  {Vive 
itatio7i.) 

Croyez-nous,  renoncez  à  cette  politique,  qui  nous  pré- 
re,  à  nous,  une  perte  certaine,  mais  à  vous  aussi  un 
nbre  avenir.  Vous  êtes  aujourd'hui  forts  et  puissants  : 
as  pouvez  donc  nous  donner  satisfaction  sans  qu'il  en 
aie  à  votre  nation  aucun  sacrifice  d'amour-propre, 
ndez-nous,  ainsi  que  nous  vous  le  demandons  par  notre 
)tion,  la  libre  disposition  de  nous-mêmes. 

II  a  été  jusqu'à  présent  d'usage  dans  cette  enceinte, 
and  quelque  noble  cœur  prenait  la  défense  des  peuples 
e  vous  avez  subjugués,  de  fermer  tout  aussitôt  la  bouche 
:ette  homme  d'honneur  et  de  le  flétrir  comme  traître  à 
patrie.  {Oh!  oh!) 

Ne  vous  laissez  pas  effrayer,  messieurs,  par  ces  injures. 
aîtres  à  leur  patrie  sont  ceux  qui,  par  leurs  aspirations 
taies  à  la  puissance  matérielle,  et  foulant  aux  pieds  tout 
oit  et  toute  justice,  préparent  à  leur  propre  pays  une 
îrte  inévitable,  et  non  les  hommes  nobles  et  courageux 
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qui,  ressentant  Tinjustice,  d'où  qu'elle  vienne,  ne  craign 
pas  de  la  signaler  publiquement. 

Rendez-nous  justice  aujourd'hui,  et  nous  oublien 
volontiers  tout  {Hilarité,)  ce  que  nous  avons  souffert  dep 
trois  ans,  pour  ne  plus  songer  qu'à  votre  magnanimité 
la  dernière  heure.  Nous  serons  de  ce  moment  unis  à  vc 
parles  liens  de  la  vraie  amitié  et  de  la  véritable  fraterni 
les  seuls  qui  puissent  être  solides  et  durables,  puisqu' 
naissent  d'une  profonde  estime. 

Le  Président.  —  J'ouvre  la  discussion  sur  la  propositic 
et  je  donne  la  parole  au  député  docteur  Raess. 

Mgr  Raess,  évêque  de  Strasbourg.  —  Messieurs,  po 
prévenir  une  interprétation  fâcheuse  qui  pourrait  no 
atteindre,  moi  et  mes  coreligionnaires,  je  me  trouve  obli 
en  conscience  de  faire  une  simple  déclaration.  Les  Aïs; 
ciens-Lorrains  de  ma  confession  n'entendent  aucuneme 
mettre  en  question  le  traité  de  Francfort,  qui  a  été  conc 
entre  deux  grandes  puissances.  (Bravo  /)  Voilà  ce  que  J 
tenais  à  dire  au  début  de  cette  discussion.  {Vifs  appku 
dissements,) 

Le  Président.  —  Il  m'a  été  remis  une  demande  de  clô 
ture  des  débats  par  MM.  les  députés  :  baron  de  Stauffen 
berg,  D'  Friedenthal  et  de  Brauschisch.  J'invite  mainte 
nant  ceux  qui  concluent  à  la  clôture  de  la  discussion  à  s 
lever...  C'est  la  majorité;  la  discussion  est  close. 

M.  TzuTSCH.  —  La  discussion  a  été  close  parle  vote... 

Le  Président,  —  Personne  n'a  la  parole  en  ce  momenl 
j'invite  la  Chambre  au  silence.  L'auteur  de  la  motioi 
désire-t-il  prendre  de  nouveau  la  parole  ? 

M.  Teutsch.  —  Je  veux  dire  seulement  que,  par  le  voù 
de  la  Chambre,  cette  discussion... 

Le  Président. — Je  donne  la  parole  à  l'auteur  de  la  motion 

M.  Teutsch.  —  La  discussion  a  été  close  par  le  vote  d( 
la  Chambre.  Nous  nous  en  remettons  à  Dieu,  nous  e 
appelons  au  jugement  de  l'Europe.  [Le  baron  Nm^deck 
Rabenau  :  «  Dans  ce  cas,  vous  êtes  abandonnés  !  ») 


: 
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;  Président.  —  Nous  allons  procéder  au  vote.  Je  prie 
sieur  le  Secrétaire  de  relire  la  motion. 
i  Secrétaire,  D'  Weigel.  —  t<  Plaise  au  Reichstag 
der  que  les  populations  d'Alsace  et  de  Lorraine  qui, 
avoir  été  consultées,  ont  été  annexées  à  Tempire 
aanique  par  le  traité  de  Francfort,  soient  appelées  à  se 
loncer  spécialement  sur  cette  annexion.  » 
ï  Président.  —  J'invite  les  députés  qui  veulent  adopter 
lotion  qui  vient  d'être  lue,  à  se  lever.  (Quelques  députés 
^ent;  les  députés  d'Alsace- Loir  aine  restent  assis.  Grande 
rite.) 

.  C'est  la  minorité;  la  motion  est  rejetée.  —  Je  donne 
parole  à  M.  le  D'  de  Niegolewski  sur  une  question  de 
;\ement. 

.8  D'  DE  Niegolewski.  —  Messieurs,  la  proposition  des 
aciens,  tendant  à  ce  qu'on  leur  permît  de  se  servir 
lourd'hui  de  leur  langue  maternelle  —  selon  leur  pro- 
5  expression,  —  c'est-à-dire  du  français,  n'a  pas  été 
aptée,  par  respect  pour  le  Règlement.  11  paraît  pourtant 
e  ces  messieurs  ne  comprennent  pas  suffisamment 
llemand  et  qu'ils  n'ont  pas  été  initiés  aux  usages  suivis 
ûs  les  discussions  devant  une  Chambre  allemande, 
isqu'ils  n'ont  pas  compris  la  question  quand  il  a  été 
Dcédé  au  vote,  et  que,  pour  ce  motif,  ils  n'ont  même  pas 
té  en  faveur  de  leur  motion.  Selon  moi,  il  est  tout  au 
>ins  nécessaire  que  ces  messieurs  soient  rendus  atten- 
s  à  la  signification  du  vote  et  qu'il  y  soit  procédé  de 
uveau.  —  Je  demande  le  scrutin  par  appel  nominal. 
ilarif^,  agitation.) 

Le  Président.  —  Messieurs,  je  crois  m'être  strictement 
ï^îormé  au  Règlement.  Je  ne  puis  faire  plus,  et  il  ne  peut 
fe  question,  selon  moi,  de  recommencer  un  vote  qui  a 
^  lieu  régulièrement.  —  Passons  à  une  autre  question  de 
ître  ordre  du  jour. 
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Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Reichsiag 

du  iSfévHeriSU. 

«  Vu  Tarticle  56  da  Règlement^  nous  déclarons  que  k 
du  vote  sur  la  proposition  de  MIL  Teois^  et  a.nfi 
(numéro  30  des  documents  imprimés),  nons  sommes  resl 
assis,  non  ponr  voter  avec  la  majorité,  mais  pour  ne 
abstenir,  et  que  nous  avons  agi  ainsi  parce  que,  par 
clôture  des  débats,  on  nous  avait  enlevé  la  possibili 
d'expliquer  notre  situation  dans  cette  question,  et  «| 
nous  ne  saurions  en  trouver  un  exposé  suffisant  dans  1 
explications  des  deux  seuls  orateurs  d'Alsace-Lorraî 
auxquels  la  parole  a  été  accordée. 

«    WiNTERER,   SœHNLIN,    SlMONIS,    PHILIPPI,  BAH 
DE  SCHAUENBURG,  AbEL,  GuERBER,   HaRTMANX 


NOTE  C 

ait  du  discours  de  M.  EMILIO  GASTELAR  sur 
politique  étrangère  (Chambre  des  députés  espa- 
ole,  7  février  1888)1. 

Ah  !  messieurs,  ceux  qui  admirent  en  ce  moment  les 
s  au  zénith,  ne  se  souviennent  pas  du  jour  où  ils  con- 
:*aient  Napoléon  III  comme  le  souverain  suprême  de 
3s  les  nations  de  l'Europe  ;  mais  tous  ces  grands  empires, 
as  ces  grandes  créations  sont  bien  fragiles,  quoique  en 
irence  pleines  de  vie,  quand  arrive  le  jour  de  leur 
[dation. 

ibien  !  est-ce  que  l'Allemagne  ne  se  trouve  pas  aujour- 
li  entre  le  marteau  et  l'enclume?  Si  elle  est  sûre  de  la 
ace,  elle  n'a  rien  à  craindre  de  la  Russie  ;  si  elle  est 
''  de  la  Russie,  elle  n'a  rien  à  craindre  de  la  France  ; 
s,  si  elle  est  sûre  de  l'inimitié  de  la  Russie,  et  'si  elle 
sûre  de  l'inimitié  de  la  France,  combien  est  triste  sa 
ition  ! 

3utefois,  je  dois  le  dire,  l'inimitié  entre  la  Russie  et 
lemagne  est  une  inimitié  éternelle,  l'inimitié  entre  la 
ïice  et  l'Allemagne  est  une  inimitié  accidentelle.  De 
ne  que  les  Slaves  ont  tout  fait  pour  empêcher  l'accrois- 
lent  de  l'Allemagne,  de  même  la  France  a  tout  fait  pour 
l'Allemagne  protestante  occupât  le  premier  rang  dans 
aonde.  Nous  aurions  fait  bon  compte  de  l'Allemagne 
es  que  le  duc  d'Albe  eut  tué  l'hérésie  dans  la  grande 

Traduction  d'après  le  texte  espagnol  du  journal  El  Globoy 
arunlée  à  la  brochure  V Alliance  franco-allemande,  de  M.  La- 
ce, député  de  Mulhouse  au  Reichstag. 
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bataille  de  Muhlberg,  où  l'Électeur  Frédéric  fut  fait  j»r 
nier,  nous  en  aurions  fait  bon  compte  sans  François 
sans  Henri  II,  sans  Henri  III;  malgré  Phéroisme  de 
tave  de  Suède,  Wallenstein  et  Ferdinand  II,  dans  la  ^m 
de  Trente  Ans,  en  auraient  fait  bon  compte,  sans  Tii 
vention  de  Richelieu  et  de  Louis  XIII  ;  le  Grand  Fréfi 
n'en  serait  jamais  arrivé  là  où  il  est  arrivé,  si  dans  sa 
mière  guerre  la  France  ne  Teùt  aidé,  cette  France 
pleura  bientôt  pour  l'avoir  abandonné  et  s'être  alii( 
Marie-Thérèse;  jamais  M.  de  Bismarck  ne  serait  arri 
Sadowa,  si  la  France  ne  lui  eût  livré  l'Autriche  vainci 
Solférino;  jamais  l'unité  de  l'Allemagne  ne  se  serait  fa 
si  la  France  n'eût  fait  auparavant  l'unité  de  l'Italie. 

Que  se  passe- t-il  cependant?  L'Allemagne  a  un  enm 
permanent  dans  la  Russie,  et  un  ennemi  accidentel  dan 
France.  Cela  est  si  certain  que  l'Allemagne  a  placé 
villes  libres,  ses  féodalités  ecclésiastiques,  tout  ce 
signifiait  paix,  dans  la  région  de  l'Occident,  tandis  qui 
a  placé  ses  deux  grands  camps  retranchés  contre  les  Sla 
du  Nord  à  Berlin,  et  contre  les  Slaves  du  Sud  à  Vienne.' 
de  quoi  a  besoin  le  monde  ?  Il  a  besoin,  pour  qu'il  y  i 
paix,  d'une  réconciliation  entre  la  France  et  rAllemagi 
Gomment  s'accomplira  cette  réconciliation?  L'Allemai: 
cédera  ce  qu'elle  n'a  pas  encore  conquis,  rAUeniJu; 
cédera  Metz  et  Strasbourg  à  la  France.  Le  chancelier 
voulait  pas  les  conserver,  mais  il  s'y  résigna,  cédant  à  H 
fluence  du  parti  militaire,  et  il  s'est  perdu  ainsi,  pai 
que  les  hommes  publics  ont  plus  à  combattre  leurs  im 
que  leurs  ennemis. 

Qu'arrive-t-il  en  effet,  messieurs  ?  11  arrive  que  ralliao 
entre  la  Russie  et  la  France,  une  alliance  incompréhe 
sible,  se  dessine  à  l'horizon  pour  s'opposer  à  l'Allemaui 
laquelle  a  un  allié  près  d'elle,  dont  les  armées  se  coi 
posent  presque  entièrement  de  Slaves,  armées  avec  le 
quelles  il  peut  arriver  ce  qui  arriva  à  Napoléon  àlabalail 
de  Leipzig.  11  en  résulte  que  l'opinion  de  l'Europe,  la  coi 
science  de  l'Europe,  non  pas  les  gouvernements,  non  pi 
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mvernement  espagnol  qui  doit  rester  neutre,  doivent 
ander  le  désarmement  général  et  la  réconciliation  euro- 
ine. 

Angleterre  n'a  pas  dit  son  dernier  mot,  F  Amérique  n'a 
dit  son  dernier  mot;  le  concert  des  intelligences  peut 
îr  d'un  poids  immense  ;  un  accord  peut  encore  s'impo- 
et  j'espère  que  si  l'intelligence  universelle  prend  le 
âus,  elle  nous  évitera  la  catastrophe  prochaine  et  redou- 
le  qui  nous  menace 
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Lettre  de  M.  GASTELARà  l' Association  générale 

d'Alsace-Lorraine. 

Réponse  à  une  adresse  de  remerciements  au  sujet  du  discon 

précédent.) 

Messieurs, 

Les  amertumes  qu'apporte  avec  lui  le  combat  journalii 
et  continuel  pour  le  progrès  de  Thumanité  sont  acerbe 
mais  elles  se  trouvent  largement  compensées  par  des  sei 
timents  de  gratitude  tels  que  ceux  qui  éclatent  dans  voti 
lettre.  Ces  sentiments  sont  nés  du  cœur  d'un  grand  peupl 
et  viennent  donner  à  une  chose  d'aussi  peu  d'importauc 
que  mon  discours  toute  leur  grandeur  et  toute  leur  él^r- 
ni  té. 

N'attribuez  aucun  mérite  à  ma  parole  d'orateur,  ni  à  mf 
prévisions  d'homme  d'État,  ni  à  mon  expérience  politiquf 
Attribuez-le  tout  entier  aux  idées  que  j'ai  défendues  dan 
mon  long  apostolat  de  trente-trois  années,  telles  que  l'in- 
dépendance et  l'unité  des  peuples,  la  rédemption'  et  I; 
liberté  des  esclaves,  le  droit  de  tous,  la  justice  pour  lou5 
Depuis  que  je  remarquai  pour  la  première  fois,  c'était  alon 
presque  en  mon  enfance,  que  les  peuples  m'écoutaient,  jt 
me  proposai  de  leur  persuader  de  s'adonner  à  rameur  iIé 
la  liberté  humaine,  de  l'idéal  progressif,  de  l'évangile  démo- 
cratique, persévérant  dans  ce  travail  herculéen  tant  quejt 
trouvai  des  paroles  sur  mes  lèvres  et  un  auditoire  aul^mi 
de  moi. 

Je  n'ai  pas  manqué  une  minute  à  la  tâche  que  je  m'étais 
proposée.  J'ai  dit  aux  peuples  et  aux  rois  ce  que  je  croyais 
être  la  vérité. 
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insi  fut  annoncée  par  moi,  cent  fois,  lorsque  toute 
france  était  obscurcie,  l'entre'e  ou  le  retour  de  peuples 
que  Venise,  Milan,  Rome,  Palerme,  dans  le  giron 
le  Italie  libre,  sans  autre  raison  que  ma  croyance  en 
!,oinplissement  et  la  victoire  des  causes  justes.  Pour- 
-je  douter  aujourd'hui  que  l'Alsace  et  la  Lorraine 
urneront,  en  un  jour  plus  ou  moins  prochain,  mais 
urneront  irréraissiblement  dans  le  sein  d'une  France 
letée  par  son  long  martyre  et  réintégrée  dans  tout  son 
'itoire  ?  La  conscience  humaine,  qui  a  pu  pénétrer  dans* 
prisons  des  esclaves  et  rompre  leurs  fers,  pénétrera 
s  la  politique  de  guerres  et  d'accaparement,  aujourd'hui 
linante.  Elle  en  brisera  pour  toujours  les  entraves,  et 
sera  les  groupes  naturels  des  peuples  se  former  par  la 
tu  de  forces  aussi"  mystérieuses,  mais  pourtant  aussi 
îctives,  que  celles  qui  maintiennent  la  cohésion  entre 
atomes  imperceptibles,  et,  entre  les  globes  énormes, 
invincibles  attractions. 

/Alsace  et  la  Lorraine,  durant  les  derniers  lustres,  ont 
Titré  comment  le  conquérant,  tout  en  soumettant  leurs 
fps  parles  entraves  et  les  vicissitudes  de  la  guerre,  n'a 
soumettre  les  esprits  ;  elles  procèdent  à  la  revendica- 
n  pacifique  de  leurs  droits  incontestables  avec  une 
irgie  si  grande,  qu'elles  ont  suggéré  à  leurs  plus  grands 
aemis  la  conviction  la  plus  profonde  des  tristes  et  néfastes 
iultats  qu'entraînent  pour  les  intérêts  moraux,  matériels 
intellectuels  de  l'Allemagne,  cette  victoire  néfaste  et 
te  domination  impossible.  Réintégrer  la  France  en  elle- 
ime  est  une  œuvre  si  humaine  que,  certainement,  l'hu- 
mité  finira  par  l'imposera  l'Europe,  comme  elle  a  imposé 
a  réalité  impure  et  rebelle  tant  d'autres  conceptions 
?a  conscience.  Ayez  foi,  comme  moi,  en  l'accomplisse- 
int  providentiel  de  l'idéal  lumineux  et  en  la  continuité 
rpétuelle  du  progrès  de  l'humanité. 
H  était  plus  difficile  de  rendre  la  vie  à  la  Grèce,  de 
tacher  l'Italie  du  quadrilatère  sur  lequel  elle  était  cru- 
fiée,  de  rendre  à  la  Hongrie  son  indépendance,  de  mettre 


496  APPENDICE 

fin  au  patriciat  négrier  dans  les  deux  Amériques,  de  pea 
pler  de  nations  indépendantes  les  rives  du  Danube,  d'aK 
lir  rÉglise  anglicane  en  Irlande  et  la  servitude  des  paysan 
en  Russie,  de  détruire  le  pouvoir  temporel  du  Pape,  e 
abolissant  cette  convention  de  Charlemagne,  sur  les  clause 
de  laquelle  les  peuples  et  les  empereurs  fondaient  iev 
pouvoir,  de  détruire  dans  le  droit  international  europé? 
la  Sainte-alliance  de  1815,  de  venir  à  bout  de  rAutricfc 
des  temps  anciens  qui  opprimait  depuis  les  Italiens  jus 
•qu'aux  Esclavons  et  depuis  les  Esclavons  jusqu'*aux  All< 
maiids,  d'implanter  la  liberté  moderne  et  la  démocrati 
dans  toute  sa  plénitude  cbez  les  peuples  attachés  à  leui 
rois  et  à  leur  clergé  historique,  tels  que  le  peuple  espî 
gnol. 

Et  tout  cela,  quelque  miraculeux  que  cela  paraisse 
notre  génération  même  Ta  accompli  par  la  force  de  so 
idée,  plus  grande  que  tous  les  empires,  plus  forte  qn 
toutes  les  armées. 

L'espérance  est  le  fruit  consolateur  de  la  foi. 

Toujours  à  vous,  votre  très  affectionné 

Emilio  Gastelar. 


NOTE  E 


mettre  de  M.  GASTEIjAR  au  maire  de  Nice,  au  sujet 
de  rérection  de  la  statue  de  Garibaldi. 

Tous  ceux  qui  sont  assemblés  à  vos  côtés  doivent  se 
ire  ensemble  cette  question  et  y  répondre  en  conscience  : 
le  penserait  maintenant  Garibaldi  ?  Sûrement,  Garibaldi 
irait  horreur,  dans  son  amour  des  faibles,  de  ces  arme- 
ents  universels  qui  dissipent  la  sueur  du  travail  et  sont 
irtout  une  sinistre  menace  de  sang;  Garibaldi  maudirait 
s  guerres  de  conquête,  qui  désunissent  les  peuples  et 
tribuent  aux  uns  les  organes,  les  muscles  des  autres; 
aribaldi  demanderait  que,  pacifiquement  et  sans  tirer  un 
mp  de  fusil,  pour  ne  pas  blesser  au  cœur  le  vieux  conti- 
ent par  une  guerre  barbare,  la  France  recouvrât  son  ter- 
toire  national;  Garibaldi  penserait  que  les  hommes 
bres  ont  conquis  le  droit  et  la  patrie  pour  une  fin  supé- 
leure  4  celle  de  s'entreluer  et  de  s'entre-dévorer  comme 
is  animaux  féroces,  qui  occupent  un  rang  inférieur  dans 
échelle  organique  ;  Garibaldi  maudirait  cette  lutte  com- 
lerciale  et  industrielle  d'aujourd'hui,  et  cette  réaction 
conomique  désolante,  quand  nous  avons  besoin  d'un 
oUverein  méditerranéen,  qui  s'étende  d'Athènes  à  Cadix  ; 
aribaldi  s'interposerait  entre  les  nations  méridionales  et 
îur  dirait  que  leur  inimitié  ne  peut  profiter  qu'aux  des- 
otismes  du  nord,  comme  l'inimitié  des  Doriens  et  des 
aniens  en  Grèce  ne  profita  qu'aux  tyrannies  asiatiques; 
laribaldi  soutiendrait  ce  que  je  l'ai  entendu  mille  fois 
outenirà  Rome,  à  Tours,  à  Bordeaux  :  la  Confédération 
atine;  Garibaldi  ne  pourrait  comprendre,  lui  qui  parlait 
îspagnol,  italien,  français,  comme  trois  langues  mater- 

28. 
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nelles,  cette  résistance  de  beaucoup  de  gens  à  reconnaîl  i 
l'identité  de  la  race  chez  les  trois  peuples,  alors  que  i 
sont  unis  les  Bavarois  et  les  Prussiens  divisés  par  li 
guerres  religieuses,  les  Russes  et  les  Polonais  divisés  p«i 
le  démembrement  de  la  Pologne,  les  Turcs  et  les  Magyar 
après  tant  de  guerres;  Garibaldi  désirerait  (et  peut-èti 
pourrait-il  l'obtenir)  la  confédération  des  peuples  grécc 
romains,  confédération  indispensable  au  progrès  universel 
Aussi,  jurons  devant  sa  statue  de  croire  en  tout  ce  qn 
croyait  Garibaldi,  et  de  travailler  pour  tout  ce  que  voulai 
Garibaldi. 

Emilio  Gastelar. 
Madrid,  4  ^"^  octobre  4894, 


NOTE  F 

L'invasion. 


aiirs  d'invasions.  —  Les  Allemands  en  France.  —  L'in- 
iie  de  Saint-Cloud.  —  Le  Landsturm  de  1813,  — -  Comme 
i  Strasbourg  n'a  jamais  été  bombardée  î 


is  les  précédents  permettent  de  supposer  que  les 
aaiids  continueront  à  reprocher  à  la  France  l'incendie 
^alatinât,  longtemps  aprèâ  que  nos  arrière-neveux 
Qt  oublié  les  horreurs  de  l'invasion  de  1870.  Deux 
es  de  progrès  moral  ne  comptent  pas  à  leurs  yeux; 
lettent  sur  le  même  plan  notre  époque  et  celle  où  la 
cation  de  l'édit  de  Nantes,  les  dragonnades  et  le  sac 
iagdebourg  ont  paru  choses  toutes  naturelles  entre 
patriotes. 

faute  en  est,  en  grande  partie,  à  leur  système  d'édu- 
'n,  dirigé  tout  entier  vers  le  militarisme  et  vers  la 
e  d  un  «  ennemi  héréditaire  »  qui  n'a  jamais  existé 
dans  l'imagination  intéressée  de  leurs  gouvernants. 
est  due  aussi,  pour  beaucoup,  à  un  sens  pratique  fort 
loppé,  qui  les  a  poussés  à  conserver  soigneusement 
"uines  du  passé,  non  pas  seulement  pour  l'édification 
générations  à  venir,  mais  également...  pour  attirer  les 
istes  dans  leur  pays.  Je  serais  désolé  de  paraître  plai- 
6r  ici,  mais  le  château  de  Heidelberg  serait  vraisem- 
^enient  une  construction  assez  lourde,  semblable  à 
il>re  de  vieilles  «  résidences  »  allemandes  qui  sont 
foi  des  artistes,  si  nous  ne  leur  avions  rendu  le  service 

-ompléter  un  site  admirable  par  la  plus  pittoresque  des 

les  ! 
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Chez  Dous,  on  est  plus  porté  à  l'oubli.  Et  même,  Tn 
ne  suffit  pas  :  on  s'efforce  d'abolir  le  souvenir  des  dé 
très  de  la  Patrie,  en  effaçant  leurs  traces. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  que  Ton  oubliât  trop. 
ruines  et  les  cruautés  de  l'Année  terrible  doivent  n 
présentes  à  nos  esprits,  comme  au  premier  jour,  tant 
subsistera  la  plus  cruelle  de  nos  blessures  :  le  démem 
ment. 

Je  ne  tomberai  pas  dans  le  travers  bien  excusable 
consiste  à  représenter  les  soldats  allemands  comme 
professeurs  allemands  aiment  à  dépeindre  les  niM 
c'est-à-dire  comme  une  borde  de  bandits  sans  foi  ni  le 

La  vérité,  en  ce  qui  concerne  la  troupe,  est  moins  j\< 
Il  est  difficile  d'imaginer  qu'un  million  d'hommes,  nu 
en  pays  ennemi,  puissent  subir  fatigues,  privations,  sa 
rigoureuse  et  combats  acharnés,  sans  qu'Hun  assez  ^r 
nombre  d'entre  eux  en  viennent  à  abuser  de  leur  f:^ 
Un  des  vilains  côtés  de  la  guerre  est  qu'elle  entraîne  t 
jours,  pendant  une  certaine  période  après  sa  cessât! 
une  recrudescence  de  la  criminalité  :  des  hommes  à 
l'on  a  permis,  ordonné,  de  détruire  et  de  tuer  peni 
plusieurs  mois,  tendent  naturellement  à  en  conseï 
l'habitude  le  jour  où,  subitement,  on  leur  enjoint  de  n 
venir  humains.  Or,  s'ils  peuvent  rester  ainsi  momeuta 
ment  barbares  à  l'égard  de  leurs  propres  compatriote: 
n'est  pas  étonnant  que,  durant  la  guerre  môme,  ils  fas* 
volontiers  bon  marché  du  droit  des  gens,  dans  leurs  n 
tions  avec  la  population  envahie. 

D'autre  part,  le  pillage  et  la  maraude  sont  la  plaie 
armées  en  campagne.  Le  premier  souci  des  chefs  est 
les  réprimer,  pour  maintenir  la  discipline  et  la  cohé: 
dans  leurs  troupes,  et  les  officiers  allemands  y  ont  ! 
réellement  tenu  la  main,  dans  la  mesure  du  possible 
ne  parle  pas  bien  entendu  des  réquisitions  régulières, 
ont  été  fort  lourdes,  mais  qui  étaient  inévitables  :  il  fal 
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ivre,  et  ces  réquisitions,  en  assurant  Texistence  du 
étaient  plutôt  une  garantie  contre  la  maraude. 
3nt  certes    donné  lieu  à  bien  des  abus;  mais  le 
.  qu'il  en  soit  autrement? 

on  tient  compte  de  ces  diverses  circonstances,  on 
reconnaître  que  les  excès  individuels  à  Tégard  de  la 
Ltion,  c'est-à-dire  les  crimes  et  délits  commis  par 
dats  allemands  contre  les  personnes  et  la  propriété 
,  ont  été  relativement  rares  en  1870-71. 
r  la  même  raison,  je  n'insisterai  pas  sur  les  actes  de 
;erie  commis  dans  la  fièvre  d'une  lutte  sanglante  ou 
liatement  après  cette  lutte.  Quiconque  s'est  occupé 
ude  de  cette  campagne,  peut  facilement  avoir  rem- 
5  cartons  d'épisodes  de  ce  genre,  dûment  constatés. 
Is  ne  prouvent  pas  grand'chose,  parce  que  les  inté- 
en  trouveront  toujours  autant  à  propos  de  n'importe 
!  guerre  et  de  n'importe  quelle  armée.  Si  l'on  ne 
)as  que  la  bête  humaine  se  livre  à  ces  excès,  on  n'a 
le  pas  lui  donner  libre  carrière,  à  ne  pas  lui  faire 
le  sang.  Les  crimes  qui  se  commettent  sur  le  champ 
taille  sont  faciles  à  blâmer,  dans  le  calme  du  cabinet  ; 
il  ne  faut  pas  déplacer  les  responsabilités. 
re  grief  contre  les  Allemands  s'élève  plus  haut.  Il 
-sse  non  à  la  troupe,  mais  au  commandement  supé- 
»  qui  a  remis  en  vigueur  des  procédés  de  guerre  en 
ie  disparaître  chez  toutes  les  nations  civilisées. 
sais  bien  qu'à  la  guerre  toute  considération  cède  le 
u  salut  de  l'armée  dont  on  a  la  charge.  Le  comman- 
'Rt  doit  se  guider  d'après  cet  intérêt  supérieur,  et  non 
Gs  un  sentimentalisme  humanitaire  qui  n'est  pas  de 
•  Si,  par  l'exécution  sommaire  de  tout  un  village,  il  a 
?né  une  escouade  de  ses  troupes,  il  a  bien  agi. 
ûlement,  ce  raisonnement,  poussé  à  l'extrême, 
srait  bien  plus  loin  que  ne  le  comportent  les  mœurs 
-  siècle,  et  c'est  là  précisément  un  indice  de  l'affai- 
snient  de  l'esprit  guerrier,  de  la  tendance  à  la  sup- 
5ion  de  la  guerre.  Pour  être  conséquent,  on  devra 
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rejeter  toutes  ces  règles  plus  ou  moins  vagues,  plus 
moins  généralement  admises,  que  notre  siècle  a  tent* 
codifier  sous  le  nom  de  Lhmt  de  la  guerre.  Pourqui 
refuser  la  faculté  d'empoisonner  une  source  ou  une  rin 
si,  en  le  faisant,  on  peut  hâter  la  reddition  d'une  pi 
forte;  pourquoi  respecter  les  ambulances,  renoncer 
balles  explosibles  ?  L'énormité  des  conclusions  moiitr 
danger  du  point  de  départ. 

On  a  donc  beau  répondre  avec  flegme,  comme  le 
saient  nos  vainqueurs  en  1870  :  «  Que  voulez-vous,  c 
la  guerre  »  ;  il  y  a  un  point  où  les  mœurs   modei 
obligent  à  arrêter  la  terrorisation  systématique  d'un  p: 

Dans  cet  ordre  d'idées,  ce  que  nous  ne  pouvons  f 
donner  aux  armées  allemandes,  c'est  leur  prélent 
d'obliger  des  habitants  à  participer  plus  ou  moins  dire 
ment  aux  hostilités  dirigées  contre  leur  patrie ,  et  i 
procédé  consistant,  soit  à  prendre  des  otages  dans  le  pa 
soit  à  châtier  des  gens  notoirement  innocents,  pour 
torts  reprochés  par  Tenvahisseur  à  d'autres,  restés  ; 
connus. 

Comme  exemple  de  la  première  catégorie  d'abus, 
peut  citer  le  fait  de  requérir  des  guides  parmi  les  bd 
tants.  Divers  auteurs  professent  que  cette  pratique 
licite,  et  qu'un  tel  guide,  s'il  trompe  les  ennemis,  p 
légitimement  être  mis  à  mort,  ou  tout  au  moins  emm^ 
en  captivité.  Les  Allemands  ont  largement  usé  de  ce  p 
tendu  droit. 

C'est  là  un  abus  manifeste.  L'envahisseur  n'a  auo 
droit  de  contraindre  la  population  à. lui  venir  en  aide, 
le  faisant,  il  viole  ouvertement  le  principe  qui,  dep 
Rousseau,  est  la  base  du  droit  de  la  guerre  :  «  Lague 
n'est  point  une  relation  d'homme  à  homme ,  mais  i 
relation  d'Etat  à  Etat*  ».  [Contrat  social,) 


4  II  est  clair  que  je  considère  ici  le  cas  d'un  homme  req 
dans  la  population,  et  non  d'un  homme  qui  s'est  offert  spc 
tanément  pour  servir  de  guide.  Si  ce  dernier  induit  l'enDf 
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)eut  en  dire  autant  à  propos  des  otages,  par  exemple 
>  notaJ^les  que  les  Allemands  avaient  coutume  de 
nonter  sur  les  locomotives  de  leurs  trains.  Rien  ne 
t  excuser  cette  pratique  *. 

it  ensuite  la  question  des  francs-tireurs.  Je  ne  parle 
en  entendu  des  hommes  isolés  qui,  bien  embusqués 
s  marque  distinctive,  ont  fait  la  «  chasse  aux  Prus- 
'),  mais  des  nombreux  corps,  régulièrement  organisés, 
tels  les  Allemands  se  sont  entêtés  à  refuser  la  qualité 
sUigérants.  Rien  n*autorisait  à  les  distinguer  des 
ts  de  l'armée;  ou  sinon,  on  ne  voit  pas  pourquoi  Ton 

•eur,  il  s'expose  sciemment  à  être  châtié  ;  il  est  bien  vrai 
1  en  pour  but  de  servir  sa  patrie,  mais  il  a  employé  pour 
m  moyen  entaché  de  perfidie,  et  contraire  par  conséquent 
isages  de  la  guerre.  Le  plus  prudent,  d'ailleurs,  pour  Ten- 
seur, est  de  refuser  de  telles  offres  de  service,  ou  de  ne 
icueillir  qu'avec  la  plus  extrême  méfiance;  que'  peut-on 
dre  d'un  individu  qui  se  propose  de  lui-même  pour  trahir 
pays?  Mais  aussi,  dans  l'autre  cas,  que  peut-on  attendre 
lui  que  Ton  contraint  à,  semblable  timhi son,  et  de  quel  droit 
mirait-on  pour  s'y  être  soutrait? 

1  est  à  peine  besoin  de  dire  que  ces  idées  ne  sont  pas  celles 
iantschli;  mais  j'ai  assez  montré  plus  haut  que  cet  auteur, 
ùté  outre-Rhin,  ne  semble  avoir  d'autre  but  que  de  justi- 
tous  les  abus  de  la  force  en  superposant  contradictions, 
ences  et  ambiguïtés. 

rament  concilier  son  article  576  :  «  Il  est  contraire  au  droit 
•national  de  forcer  les  ressortissants  de  l'État  ennemi  à 
er  au  service  du  vainqueur,  tant  que  la  conquête  n'est  pas 
vée  »,  avec  l'article  636  :  «  Les  guides  qui  trompent  inten- 
aellement  les  troupes  qu'ils  sont  chargés  de  conduire,  sont 
onsables  de  leur  conduite  et  peuvent  être  condamnés  à 
t  »?  Que  dire  de  ceci  (art.  600)  :  «  Le  but  que  l'on  se  pro- 
U  en  recevant  ou  en  prenant  des  otages,  peut  obliger  en- 
i  eux  à  des  mesures  plus  ou  moins  sévères  »  ? 
est  vrai  que  le  même  Bluntschli  a  osé  écrire  la  phrase  sui- 
te (art.  580)  : 

L'ordre  de  ne  pas  faire  de  quartier  ne  peut  être  donné  qu'à 
i  de  représailles,  ou  en  cas  de  nécessité  absolue,  spécialement 
qu'il  est  iînpossible  dCetumenet'  les  prisonniers  sans  compro-* 
Ire  sa  propre  sûreté.  » 
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ne  s'arrogerait  pas  le  droit  de  fusiller,  sans  autre  1 
de  procès,  tout  ennemi  dont  on  ne  connaît  pas  Tunifc 
cette  habitude  serait  dangereuse  pour  l'armée  allem; 
qui  compte  presque  autant  de  tenues  distinctes  qi 
régiments. 

Assurément,  un  grand  nombre  des  corps  francs  i 
dans  le  désarroi  de  1870  étaient  composés  de  fantaisi 
pour  ne  pas  dire  pis.  Mais  combien  d'entre  eux  mérit 
la  qualité  de  belligérants,  mieux  que  celui  de  ce  ir 
prussien  Schill,  auquel  Bluntschli  la  reconnaît  (art.  5: 
qui  avait  imaginé  d'envahir  le  royaume  de  Westphah 
1809,  c'est-à-dire  en  pleine  paix.  Peut-elle  être  reiB 
entre  autres,  à  ces  corps,  bien  organisés  et  bien  di 
plinés,  dont  le  général  Thoumas  a  résumé  les  briil 
services  '  ? 

Même  ceux-là  eurent  de  la  peine  à  se  faire  respei 
Ils  y  arrivèrent  pourtant,  en  menaçant  au  besoin  de  rej 
sailles,  comme  fît  le  colonel  Bourras  *.  Seulement  re 
la  population  paisible  qui  paya  pour  les  francs-tireur?. 

J'ai  déjà  fait  allusion  (p.  2â.*))  au  bel  épisode  de  l 
tenoy.  «  Trois  cents  Chasseurs  des  Vosges  ',  raconte  le  jiéLi 
Thoumas,  partis  de  Lamarche  le  18  janvier  1871,  n^ 
chèrent  pendant  trois  nuits  par  un  froid  de  21  deîiif 
raison  de  30  à  40  kilomètres  par  nuit,  à  travei*> 
région  occupée  par  l'ennemi  et  sillonnée  par  de  a 

4  Les  irons fonnations  de  Vannée  française, 

2  Voici  la  belle  lettre  que  le  colonel  Bourras  écrivit  an 
rai  von  Werder,  après  que  le  franc-tireur  Mesnil  d'Arbc 
été  martyrisé,  puis  fusillé  par  les  Allemands  : 

«  Général.  Je  suis  ce  commandant  du  Corps  franc  des 
qui  vous  suit  depuis  la  Bourgonce.  Les  pertes  que  je  vi 
fait  subir  dépassent  déjà  deux  fois  mon  efifectif. 

«  Je  vous  somme   dès  aujourd'hui  de  faire  participer 
troupes  aux/  usages  de  la  guerre,  comme  belligérants 
peuples  civilisés,   c'est-à-dire  que,  si  mes   hommes  toi 
entre  les  mains  des  vôtres,  ils  auront  la  vie  sauve,  ou 
forcé   d'user  de  représailles,  je   ferai  fusiller,  à   vos  ai 
postes,  les  nombreux  prisonniers  que  je  vous  ai  faits.  ■ 

a  Capitaine  Coumùs. 
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ses  patrouilles,  arrivèrent  le  22,  vers  cinq  heures  du 
n,  à  la  gare  de  Fontenoy,  massacrèrent  ou  firent 
)nniers  les  hommes  du  poste  de  la  gare,  coupèrent 
ils  télégraphiques,  enlevèrent  les  rails,  coururent  au 
situé  à  un  kilomètre  de  la  gare,  découvrirent  après 
longue  recherche  la  chambre  de  mine,  la  chargèrent, 
irent  le  feu,  et  quittèrent  Fontenoy,  emmenant  neuf 
Dnniers  ».  Certes,  cette  opération  peut  être  citée 
me  le  type  de  la  surprise  de  nuit.  Croit-on  qu'avant 
treprendre  une  marche  aussi  périlleuse,  qu'il  avait 
)arée  lui-même  par  une  reconnaissance  non  moins 
lieuse  à  travers  les  lignes  allemandes,  le  capitaine 
mes  ait  crié  ses  intentions  sur  les  toits,  ou  qu'il  ait  pu 
er  des  intelligences  avec  la  population  de  ce  pays 
apé?  Et  pourtant,  on  a  vu  ce  qu'il  en  a  coûté  au  dépar- 
ent, et  au  village  de  Fontenoy  «  convaincu,  disent  les 
îmands,  d'avoir  logé  et  hébergé  sciemment  les  francs- 
urs  »  ! 

-e  8  octobre,  les  Francs-tireurs  parisiens  de  Lippowski 
t  prisonnier  un  escadron  de  hussards  prussiens,  à  Ablis  ; 
va  sans  dire  que  le  bourg  d'Ablis  fut  incendié  et  pillé 
r  l'ennemi,  comme  l'avait  été,  le  22  septembre,  pour  le 
me  motif,  celui  de  Mézières  près  de  Mantes  ». 
^'est  encore  par  Lippowski  que  Châteaudun  fut  défendue, 
IS  octobre,  de  midi  à  dix  heures  du  soir,  avec  700  de 
»  hommes,  435  autres  francs-tireurs,  et  300  gardes  natio- 
ttx  de  la  ville,  contre  une  colonne  de  J2  000  hommes, 
urvue  de  30  canons.  Une  fois  la  ville  prise,  «  12  maisons 
aient  été  détruites  par  les  obus,  193  furent  brûlées  à  la 
iin  avec  le  pétrole». 

AVarize,  le  28  novembre,  110  Tirailleurs  girondins  lut- 
Qt  une  journée  entière  contre  les  Bavarois,  auxquels  ils 
ettent  H  officiers  et  450  hommes  hors  de  combat;  ils  se 
»dent  à  la  nuit,  leur^  munitions  épuisées,  ayant  10  morts 
^"^  blessés  ;  Varize  est  brûlé  h  la  torche, 
•e  30  novembre,  les  Saxons  cantonnés  à  Étrepagny  sont 
npris  par  une  colonne  partie  de  Rouen,  qui  leur  inllige 

29 
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des  pertes  sérieuses  et  leur  prend  un  canon.  Rentré 
Étrepagny,  les  Saxons  brûlent  60  maisons  ou  fermes, 

«  Un  autre  jour,  des  francs-tireurs,  partis  de  Dreui,a 
quent  le  village  de  Chérizy  et  tuent  7  uhlans;  les  i 
mands  brûlent  Chérizy  et  fusillent  12  habitants.  » 

Combien  pourrait-on  citer  encore  de  ces  exécutions! 
bares  !  Avons-nous  agi  de  même,  en  i813,  à  Fégard 
localités  parcourues  par  les  corps  francs  allemands 
Lutzow,  de  von  Colomb,  de  Czernischeff  et  de  tant  d'aii 
qui  contribuèrent  grandement  au  succès  des  Alliés? 

Et  que  dire  de  Texécution  des  habitants  de  Bazeill 
Des  hommes  qui  défendent  leurs  foyers,  poitrine  déc 
verte,  aux  côtés  de  nos  soldats,  ne  s'élevaient-ils  pas 
rang  de  combattants,  et  ne  devaient-ils  pas  être  tra 
comme  tels  *  ?  Il  est  vrai  qu'à  Bazeilles,  ce  sont  les  comh 
tants  réguliers  qui  furent  traités  en  assassins  :  c'est  lài 
le  lieutenant  Watrin  et  le  sous-lieutenant  Chevalier,  a 
i6  hommes  de  Tinfanterie  de  marine,  furent  passés  par 
armes,  après  s'être  rendus  faute  de  munitions. 


Il  existe  une  localité  qui  mérite  une  mention  parii< 

*  Le  plus  grand  Efbmbre  fut  passé  par  les  armes  pendan 
combat  du  31  août,  mais  les  exécutioDs  continuèreot  a 
Sedan,  eu  même  temps  qu'on  livrait  aux  flammes  les  mai 
que  les  projectiles  avaient  épargnées  les  31  août  et  1"  seplen^ 
Le  duc  de  Fitz-James  y  a  encore  vu  allumer  des  'mceuàie. 
5  septembre .  D'après  le  relevé  officiel  du  maire  de  Bazeil 
43  habitants  furent  tués  sur  place,  150  moururent  de  blessaj 
et  de  mauvais  traitements  subis.  Sur  423  maisons,  37  avai 
été  brûlées  par  les  projectiles;  363  furent  incendiées  au pétro 
les  23  qui  restèrent  debout  étaient  à  l'écart  du  bourg 
archives  de  la  ville  de  Sedan  possèdent  un  document,  datf 
29  septembre  et  signé  Richard  Gaelch,  qui  interdit  des  (\^^ 
commencées  en  faveur  des  habitants  de  Bazeilles,  comme  corn 
tuant  «un  blâme  de  la  sentence  exécutée  contre  ce  village  •'i^' 
la  lettre  du  duc  de  Fitz-James  au  Times,  le  12  septembre  l^ 
et  Histoire  de  la  campagne,  par  l'abbé  Domenech,  aumôme'' 
la  2»  ambulance  du  12*  corps.) 
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.  C'est  Saint-Cloud,  qui  est  périodiquement  un  objet 
olémiques  entre  journaux  français  et  allemands. 
I  temps  à  autre,  il  arrive  qu'un  écrivain  français  attri- 
aux  Allemands  Tincendie  du  palais  de  Saint-Cloud. 
iitôt  la  presse  allemande  répond  unanimement  qu'il  a 
allumé  par  un  de  nos  projectiles,  d'où  elle  conclut, 

coup,  à  notre  vandalisme  et  à  notre  mauvaise  foi. 
L  version  allemande  est  exacte  :  C'est  bien  le  Mont- 
rien  qui  a  mis  involontairement  le  feu  au  château^  par 
;oup  destiné  à  des  batteries  que  les  Allemands  avaient 
allées  tout  auprès. 

ais,  ce  dont  le»  Allemands  eVitent  de  parler,  c'est  l'in- 
lie  de  la  ville  même  de  Saint-Cloud  :  la  discussion 
tive  an  château  leur  sert  de  dérivatif.  Or,  la  ville  de 
it-Cloud  a  été  brûlée  à  la  torche,  maison  par  maison, 
28  et  29  janvier  1871  *.  Pourquoi  cette  destruction, 
rée  après  la  cessation  des  hostilités  ?  c'est  ce  que  per- 
ae  ne  saurait  dire  ;  la  seule  chose  certaine  est  qu'elle 
lieu  par  ordre  supérieur. 

existe  de  ce  crime  une  preuve  écrite.  Place  de  l'Église, 
i  maison  fut  épargnée,  alors  que  sa  voisine  subit  le  sort 
Qmun.  Un  volet  de  son  rez-de-chaussée  portait  l'ins- 
3tion  suivante  : 

Dièses  Haus  ist  bis  auf  Weiieres  zu 
schonen 

28,  Januar  4874 

Jacobi 
Major  im  General- 
stab 

«  Cette  maison  est  à  épargner  jusqu'à  nouvel  ordre  ; 
janvier  \Hli  ;  Jacobi,  major  à  l'état-major.  ») 

îe  volet  a  été  acheté  par  la  Ville  de  Saint-Cloud.  11  con- 

L'armistice  a  été  signé  le  28  au  soir;  le  feu  était  arrêté  de- 
«  le  26  à  minuit. 
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stitue  un  document  historique  plus  intéressant  que  lali 
minée  du  château  de  Heidelberg  ! 


* 


En  regard  de  ces  faits,  il  est  bon  de  citer  quelques  artic 
de  rOrdonnance  [royale  prussienne  du  31  avril  i8i3,  re 
tive  à  Torganisation  du  landsturm  : 

«  Art.  7.  —  Le  landsturm,  appelé  à  Tactivitë,  coml 
pour  Texistence  menacée  de  la  nation,  ce  qui  justitie  t^ 
les  moyens  employés.  Les  moyens  les  plus  extrêmes  et] 
plus  inexorables  sont  les  meilleurs,  parce  qu'ils  sont! 
plus  propres  à  assurer  le  succès  de  la  grande  cause. 

«  Art.  8.  —  L'objet  du  landsturm  est  d'entraver 
marche  de  l'ennemi,  de  lui  couper  la  retraite,  de  s'eui[>ai 
de  ses  munitions,  d'arrêter  ses  courriers  et  ses  ravitaill 
ments,  de  le  surprendre  pendant  la  nuit,  de  détruira'  j 
hôpitauXy  en  résumé,  de  le  harceler  par  tous  les  moye 
imaginables,  de  le  détruire,  soit  individuellement,  soit  p 
détachement,  partout  et  dans  les  occasions  possibles, 

«  Art.  39.  —  Tout  uniforme  est  défendu,  toute  marque  Ji^ 
tinctive  est  interdite  au  landsturm,  parce  qu'une  manp 
distinctive  le  trahirait  aux  yeux  de  l'ennemi  et  l'exposeia 
à  être  poursuivi.  » 

Voilà,  en  vérité,  un  règlement  qui  constitue  la  délînilio 
même  des  candidats  au  peloton  d'exécution  ! 


On  a  certainement  dû  s'étonner  de  lire  (p.  227)  qu' 
d'après  les  Allemands,  Strasbourg  n'a  jamais  été  bon^ 
bardée.  Les  Strasbourgeois  sont  d'un  autre  avis.  Ils  sesoa 
étonnés  de  voir  détruire  leur  ville  de  fond  en  comble  pî 
des  gens  qui  se  disaient  leurs  frères,  alors  que  ceux  d'enU 
eux  qui  ont  été  en  1849  au  siège  de  Rome  avaient  pu  voj 
les  Français  choisir  un  point  d'attaque  désavantageux,  4 
peur  d'endommager  les  monuments  de  la  Ville  Éternel^ 
Ils  se  sont  étonnés  aussi  qu'après  cela  les  Allemands  aiea 
cru  que  la  reconstitution  de  la  ville  suffirait  à  faire  touj 
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er.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'une  fois  la  ville  rebâtie, 

illemands,   eux,  ont  perdu   le  souvenir  de   Tavoir 

lite. 

ici,  par  exemple,  ce  qu'on  lit  dans  les  Mémoires  du 

chai  de  Mol tke  : 

.a  vieille  cité  impériale,  qui  avait  été  ravie  par  la 
ce,  en  pleine  paix,  deux  siècles  plus  tôt,  était  rendue 
patrie  allemande  par  la  vaillance  allemande, 
^e  siège  avait  coûté  aux  Allemands  39  officiers  et 
lommes.  A  la  vérité,  il  avait  été  impossible  d'épargner 
îme  temps  des  souffrances  à  la  ville,  450  maisons  étaient 
plètement  détruites,  10  000  personnes  sans  asile,  près 

000  tuées  ou  blessées.  Le  musée  et  la  galerie  de  pein- 
,  l'hôtel  de  ville  et  le  théâtre,  le  Temple  Neuf,  le 
nase  protestant,  la  place,  et  malheureusement  aussi 
bliothèque  avec  200  000  volumes,  étaient  devenus  la 
e  des  flammes. 

La  superbe  cathédrale  portait  en  plusieurs  endroits 
traces  de  projectiles,  la  citadelle  était  comme  un  mon- 

1  de  ruines.  Sous  les  décombres  des  ouvrages  atta- 
s  des  fronts  de  l'ouest,  étaient  enterrées  leurs  pièces 
lontées.  » 

11  est  regrettable,  disait  à  ce  propos  notre  Revue  d'Artil- 
S  de  voir  de  Moltke  prêter  Tautorité  de  son  nom  à  une 
lion  au  moins  paradoxale,  qui  est  en  train  de  prendre 
e  de  loi  en  Allemagne,  et  suivant  laquelle  Strasbourg 
pas  été  sérieusement  bombardée  !  Dans  une  série  d'ar- 
îs  du  lieutenant- colonel  en  retraite  Spohr,  sur  La  ques- 
des  forteresses,  nous  avons  relevé  (Deutsche  Heeres- 
Mng,  14  mars  1871)  la  phrase  suivante,  que  nous 
luisons  en  soulignant  le  même  mot  que  l'auteur  :  «  Un 
ombardement  sérieux  —  dont  l'emploi  n'était  exclu  qu'en 
onsidération  des  habitants,  allemands  et  futurs  conci- 
^yens  de  l'empire  allemand  —  nous  aurait  livré  la  place 
n  trois  jours.  »  Pour  le  maréchal,  Strasbourg  a  bien  été 
ûbardée,  mais  si  peu  !  On  avait  essayé,  dit-il,  de  la 
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faire  capituler  ainsi,  à  la  fin  d'août,  «  si  regrettable  q 
«  fût  d'endommager  cette  ville  allemande  »  ;  mais  celi 
suffit  pas,  et  au  bout  de  trois  ou  quatre  jours  il  falu 
regret  «  recourir  aux  lenteurs  d'un  siège  régulier  ». 

«  Le  capitaine  allemand  Wagner  a^ait  déjà  émis  « 
opinion  dans  le  gros  volume  qu'il  a  écrit  sur  le  siège 
Strasbourg  [Geschichte  der  Belagei*ung  von  Strassburg,  Ber 
Schneider  et  C*%  4874).  Il  y  divise  les  opérations  en  q 
périodes,  dont  la  première,  s'étendant  jusqu'au  29 
est  dite  par  lui  «  période  du  bombardement  ».  Sur 
i02  142  projectiles  de  tous  calibres  que  l'artillerie  al 
mande  a  consommés  pendant  le  siège,  il  en  attribue  21 
à  cette  période  ;  d'après  la  pluie  de  1er  qui  a  continu 
s'abattre  sur  la  ville,  nous  nous  bornons  à  conclure  de 
nombres  que  le  tir  des  181  012  autres  projectiles  a  éteb 
long  en  général,  malheureusement  pour  les  Strasboi 
geoisî 

«  Le  capitaine  Wagner  ne  dissimule  pas,  d'ailleu 
qu'après  la  «  période  du  bombardement  »  on  conba 
d'agir  sur  les  dispositions  de  la  population  et  de  la  garnial 
Il  achève  enfin  de  se  contredire  dans  les  documents  qî 
publie  à  la  fin  de  son  ouvrage.  Le  11  septembre,  le  généi 
ron  Werder  prévient  le  général  Uhrich  que  la  part  q 
prennent  à  la  défense  les  francs- tireurs  strasbourpei 
l'autorise  à  «  diriger  la  lutte  contre  la  population  »,  <i 
expose  «  la  ville  à  la  destruction  et  elle-même  à  sa  perte 
Le  17,  le  général  von  Werder  écrit  que  «  la  situatù 
actuelle  de  l'attaque  implique  le  bombardement  de  la  vill« 
contre  lequel  on  protestait.  Toutefois  «  il  va  donner  lord 
de  ne  pas  tirer  sur  la  cathédrale  »  (dont  le  toit  était  d« 
brûlé...  ce  que  Moltke  appelle  quelques  traces  de  projf 
tiles). 

Ajoutons  enfin  que  le  capitaine  Wagner  constate  af 
complaisance  que  les  munitions  dépensées  au  siège  ( 
Strasbourg  représentent  un  poids  de  4 100  000  kilogramm 
de  fonte,  soit  trois  fois  plus  que  n'a  consommé,  dans  tou 
sa   campagne,    l'ensemble   des   artilleries    de   campagi 
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sienne,  badoise  et  hessoise,  qui,  fortes  de  4  344  pièces, 
i  ré  en  tout  267  975  coups,  pesant  environ  4  400  000  kilo- 
imes. 

Kn  nous  étendant  sur  ce  point  douloureux,  nous 
:>v\s  nullement  prétendu  condamner  un  procédé  que 
[oltke  regrette  de  n'avoir  pu  employer  mieux  et  plus 
o titre  Paris,  et  dont  nous  nous  servirions. à  l'occasion 
re  une  place  étrangère,  .pour  épargner  nos  troupes. 
;  pourquoi  y  ajouter  des  plaintes  hypocrites  et  bles- 
es  pour  la  population  *  ?  » 

Revue  d'Artillerie^  septembre  1891. 
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Au  sujet  du  voyage  du  prince  de  Naples  à  Me 


1 


Griefs  et  ambitions  de  Tltalie.  —  L'Italie  après  1859.  —L'IU 
en  1870.  —  Les  responsabilités.  —  L'afifaire  d'Aigues-Moili 
—  Le  voyage  à  Metz.  —  La  situation.  —  Un  châtiment. 


C'est  avec  une  profonde  tristesse  que  je  suis  obli.»' 
revenir  sur  la  question  italienne,  puisque,  désorrai 
cette  question  italienne,  que  nous  eussions  tant  vot 
prévenir,  existe,  aussi  vivace  et  peut-être  plus  irrilan 
que  la  question  allemande. 

Loin  de  chercher  à  grossir  les  faits,  dans  le  chapitr-  - 
cette  étude  consacré  à  V Italie  et  les  consultcUions  popuir 
j'ai  cru  préférable  de  passer  rapidement  sur  la  campi- 
que,  depuis  si  longtemps,  on  dirige  contre  nous,  chez .. 
voisins,  avec   une  perfidie   consomihée.  11  était  perii 
d'espérer  que   le  bon   sens  reprendrait  le    dessus  di 
leurs  esprits.  A  plusieurs  reprises,  notamment  sou^ 
gouvernement  de  M.  Crispi,  ils  avaient  paru  vouloir  joui 
le  rôle  d'agents  provocateurs  de  la  triple  alliance  ;  mai 
chaque  fois,  ils  s'étaient  arrêtés  net,  comme  s'ils  avaient-^ 
rappelés  au  calme  par  leurs  alliés,  peu  soucieux  de 
laisser  entraîner  dans  quelque  méchante  aventure. 

Malheureusement,  il  semble  que  la  détresse  financière  « 
l'Italie  soit  en  passe  de  l'acculer  aux  résolutions  désesjn 
rées  :  s'il  faut  mourir,  lit-on  quotidiennement  dans  b« 


^  Je  prie  les  Italiens  qai  pourront  lire  cette  Note  de  i 
reporter  aux  pages  426  et  427  de  ce  livre.  Ils  y  verront  qt 
c*est  un  ami  qui  est  obligé,  à  contre-cœur,  de  leur  dire  quelqui 
dures  vérités. 
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tbre  de  ses  journaux,  que  ce  soit  au  moins  les  armes  à 
lain,  «  dans  un  bain  de  sang  gaulois  ».  Le  moment 
lenn  de  prendre  au  sérieux  cet  article  du  Plccolo,  de 
les,  du  9  janvier  1892,  que  j'avais  dédaigné  de  citer 
\  haut,  et  qui  exhorte  son  pays  «  à  faire  un  emprunt 
istrueux  et  à  déclarer  la  guerre  à  la  France,  en  ayant 

*  de  se  la  faire  déclarer,  suivant  Thabitude  de  Cavour  ». 
;e  rodomontade  passe  un  peu  les  bornes  :  il  serait 
tellement  aussi  difficile  à  l'Italie  de  trouver  préteur 
le  somme,  même  peu  «  monstrueuse  »,  que  de  se  faire 
larer  la  guerre  par  nous.  Mais  ce  qui  est  à  craindre, 
t  que  même  sans  emprunt  et  sans  habileté  à  la  Cavour, 
die  se  jette  subitement  sur  nous,  tête  baissée: 

Quos  vult  perderSy  Jupiter  dementat, 

.6  plus  triste  de  l'affaire,  ce  qui  est  vraiment  exaspé- 
t,  c'est  que  nous  sommes  là  38  millions  de  Français, 
,  si  cette  guerre  stupide  vient  à  éclater,  ne  saurons 
âtivement  pas  pourquoi  nous  nous  battrons  ! 
L^e  rétablissement  du  pouvoir  temporel  du  Pape  parla 
publique  française  est  une  de  ces  plaisanteries  qui  ne 
^rilent  pas  les  honneurs  de  la  discussion.  On  ne  saurait 
us  accuser  de  préméditer  une  conquête  :  les  lauriers  de 
lUlriche  ne  nous  tentent  pas,  et  les  Italiens  savent  bien 
lilleurs  que  ce  n'est  pas  à  eux  que  nous  avons  a  récla- 
irun  territoire.  II  ne  s'agit  pas  davantage  de  leur  extor- 
er  de  l'argent  :  la  France  n'a  pas  l'habitude  de  faire  la 
erre  pour  remplir  ses  caisses,  et,  ici,  la  spéculation 
rait  vraiment  trop  mauvaise  :  les  Italiens  ont  pris  le 
eilleur  moyen  pour  préserver  leur  Trésor  d'entreprises 

•  ce  genre  :  ils  l'ont  mis  à  sec. 

Reste  la  question  coloniale.  Ici  encore,  l'Italie  peut  se 
assurer.  Nous  lui  laissons  volontiers  l'Erythrée  ;  en  fait  de 
^ges  arides  dans  ces  régions,  Obok  et  Tadjoura  nous  suf- 
sent.  Les  Italiens  peuvent  même  mesurer  notre  condes- 
îudance  à  ce  fait  que  nous  avions  des  droits  sur  une 
ariie  importante  de  leur  unique  colonie,  et  que  nous 

29. 
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avons  négligé  de  les  faire  valoir.  Je  veux  parler  de  la  Id 
d'Adoulis  (ou  de  Zoula),  qui  est  peut-être  le  point  straN 
gique  le  plus  important  de  cette  côte.  En  1868,  les  Ângloi 
voulant  en  faire  la  base  de  leurs  opérations  conli 
Théodoros,  nous  avaient  demandé,  et  obtinrent  de  noi 
l'autorisation  d'y  débarquer  et  d'y  construire  un  chemi 
de  fer  dont  les  traces  devaient  encore  se  voir  à  TarriT^ 
des  Italiens  ;  ces  derniers  prirent  possession  de  Zoula 
août  1888,  et  durent  être  fort  surpris,  sinon  déçus,  de 
recevoir  aucune  protestation  de  nous.  C'était  au  plus  f{ 
des  provocations  de  M.  Crispi,  et  il  vaut  la  peine  de  no 
que  quelques  jours  auparavant,  le  25  juillet,  ce  minisU 
avait  écrit,  dans  une  «  note  circulaire  »,  cette  phria 
d'un  style  nouveau  en  diplomatie  :  «  Les  objections  noi 
viennent,  comme  toujours,  de  la  France,  à  qui  Ton  pou 
rait  croire  que  les  progrès  pacifiques  de  la  nation  italieufl 
semblent  une  diminution  de  sa  propre  puissance  et  de  sa 
autorité  »  !  Dans  ces  conditions,  on  ne  peut  que  regrette 
que  nous  n'ayons  pas  montré  plus  de  fermeté  à  proposai 
l'usurpation  d'Adoulis  *. 

Quant  à  la  Tunisie,  la  question,  je  l'ai  dit  plus  hdx^ 
était  virtuellement  tranchée  en  notre  faveur,  du  jour  tj 
nous  avons  entrepris  la  création  de  notre  empire  africaifl 
Tant  pis  pour  les  Italiens  si,  seuls  en  Europe,  ils  se  son 
complus  à  se  faire  illusion  à  cet  égard. 

Au  reste,  que  proclament-ils  urbi  et  orbi,  depuis  qu  li 
sont  entrés  dans  la  triple  alliance,  sinon  qu'ils  veulen 
maintenir  contre  nous  le  statu  quo  dans  la  Méditerrant^t^ 
Le  statu  quo,  c'est  la  France  à  Tunis,  à  Nice  et  en  Corse 
la  Turquie  à  Tripoli,  l'Autriche  à  Trieste,  l'Angleterre  i 
Malte.  Ils  n^est  vraiment  pas  la  peine  de  nous  menacei 
tous  les  matins  d'une  guerre  terrible,  pour  nous  con» 
traindre  à  maintenir  une  répartition  qui  nous  agrée  si 
fort. 


*  Voir,  sur  cette  période  les  articles  de  M.  Maxime  Petit, 
Revue  Encyclopédique,  n»'  9  et  10. 
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issi  ne  s'avise-t-on  plus  guère  de  nous  accuser  de 
arer  la  spoliation  de  l'Italie  ;  de  temps  à  autre,  une 
ion  à  Rome  intangible,  et  c'est  tout.  Le  grand  sujet 
fcriniminationâ,  ce  sont  les  a  humiliations  »  que  nous 
ons  un  malin  plaisir  à  infliger  au  jeune  royaume. 
s  humiliations,  en  âme  et  conscience,  nous  les  igno- 
i  nous-même,  ce  qui  serait  déjà  une  etcuse.  Chose 
importante,  nous  en  repoussons  hautement  la  pen- 
Nous  ne  sommes  pas  d'humeur  à  risquer  une  guerre 
r  le  plaisir  douteux  d'humilier  un  voisin.  Même,  nous 
iïrons  sincèrement  pour  l'Italie  des  nombreuses  humi- 
ions  auxquelles  elle  se  soumet,  de  gaîté  de  cœur,  de  la 
t  de  ses  alliés. 

e  mot  indignera  les  Italiens.  Il  est  entendu  que  nous 
Is,  nous  toujours,  humilions  l'Italie, 
î  ne  reviendrai  pas  sur  les  incidents  anciens,  tels  que 
relations  des  deux  empereurs  avec  le  Pape,  certaine- 
nt  plus  intimes  et  plus  démonstratives  que  celles  qu'on 
is  reproche  tant,  tels  encore  que  la  visite  due  depuis 
lie  ans  par  l'empereur  d'Autriche  à  Humbert  I•^  Mais, 
is  récemment,  il  était  tout  à  fait  piquant  de  voir  Fran- 
s-Joseph  se  faire  représenter  par  l'archiduc  Renier  aux 
:es  d'argent  du  couple  royal,  et  ordonner  de  dissoudre 
lies  les  sociétés  de  Trieste  et  du  Trentin  qui  participe- 
ent  d'une  manière  quelconque  à  ces  fêtes,  ou  dont  les 
âfs  s'associeraient,  même  individuellement,  à  quelque 
tnonstration  italophile  en  cette  occasion  ^  ;  on  empri- 
wiaitdes  sujets  autrichiens  qui  paraient  leur  boutonnière 
une  simple  marguerite,  au  moment  même  où  leur  sou- 
dain faisait  complimenter  la  reine  Marguerite  ! 
Ces  précautions  de  l'empereur  d'Autriche  s'expliquent 
lilleurs  fort  bien,  à  la  lecture  de  la  dépêche  suivante  *  : 

<'  Plusieurs  journaux    allemands    ont    accueilli    avec 


'  U  Temps,  21  avril  1893. 

*  Le  Temps,  13  décembre  1892. 
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quelque  humeur  le  récent  discours  de  M.  Brin.  Les  d^'c 
rations  du  ministre  italien  des  affaires  étrangères  à  Tégi 
de  la  triple  alliance  ne  leur  ont  pas  paru  assez  chal« 
reuses.  Le  Bei^liner  Tageblatt^  notamment,  a  fait  ce 
observation  : 

«  Tous  les  Italiens  sont  irrédentistes,  qu'ils  s'appell 
«  Barzilaï,  ou  qu'ils  s'appellent  Crispi  ou  Giolitti. 

«  La  haine  contre  TAutriche  a  été  dissimulée  en  Ita 
«  par  raisons  d'opportunité  :  mais  secrètement  tous 
«  Italiens  ont  conservé  leurs  sentiments  d'hostilité  con 
«  l'Autriche.  » 

«  A  ces  réflexions  du  journal  berlinois,  la  Tribu 
répond  brièvement  : 

«  Nous  ne  voulons  pas  aujourd'hui  entrer  en  discussi 
«  avec  le  Tageblqtt  de  Berlin  sur  ses  affirmations,  exai* 
«  seulement  en  ceci  :  personne  en  Italie  n'a  jainî 
«  renoncé  au  désir  légitime  —  qui  est  en  même  temps  i 
«  devoir  —  de  voir  un  jour  complété  le  territoire  de 
«  patrie.  » 

Quant  à  l'Allemagne,  passe  pour  l'ingérence  de  s* 
état-major  dans  les  affaires  militaires  du  royaume,  enco 
que  ce  genre  de  surveillance  ne  se  soit  jamais  vu,  ent 
grandes  puissances  ;  aussi  bien  le  prince  de  Naples  a-t 
pu,  en  échange,  se  donner  l'illusion  d'inspecter  Taria 
allemande. 

Mais  que  dire  du  trait  suivant  ? 

«  Le  Fanfulla,  dans  un  article  aigre-doux  à  l'adresse  < 
l'Allemagne,  relève  la  proposition  faite  par  la  presse  gt 
manique  en  vue  de  sauver  le  crédit  italien. 

«  On  sait  que  cette  proposition  tend  à  adjoindre  ai 
ministres  des  finances  et  du  trésor  d'Italie  des  conseille 
allemands  financiers. 

«  De  son  côté  le  Messaggiero  ne  dissimule  pas  son  ind 
gnation  à  propos  de  cette  proposition  et  dit  : 
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)i  les  banquiers  allemands  veulent  combiner  avec 
aHe  quelque  opération  fmancière  dans  des  intentions 
Qnêtes,  qu'ils  soient  les  bienvenus,  ils  n'auront  rien 
perdre  ;  mais  si  les  Allemands  prétendent  mettre  le  nez 
ns  nos  administrations,  ils  se  trompent  grossière- 
int  ^ .  » 

)us  avons  bien  pu  prêter  des  milliards  à  litalie,  l'aider 
outes  les  ressources  de  notre  commerce  et  de  notre 
istrie,  mais  il  ne  nous  est  encore  jamais  venu  à  l'esprit 
ui  infliger  un  traitement  réservé  jusqu'ici  aux  pays 
li-barbares  de  l'Orient  et  aux  petites  républiques 
.uses  de  l'Amérique  du  Sud  ! 

i  sais  bien  qu'on  nous  reproche  les  plaisanteries 
les  —  et  souvent  déplacées,  j'en  conviens  —  de  nos 
maux  à  images.  Notre  excuse  est  que  cette  presse 
3re,  sur  laquelle  on  ne  peut  pourtant  pas  juger  un 
nd  pays,  ne  nous  ménage  pas  davantage  nous-mêmes, 
d'ailleurs  le  Kikeriki,  de  Vienne,  le  Kladdei'adatsch,  de 
rtin,  et  les  autres,  ne  sont  pas  plus  tendres  pour  l'Italie. 
tst  la  première  de  ces  feuilles  ^  qui  a  donné  cette  charge 
jolie,  qui,  parue  en  France,  nous  aurait  valu  mille  ma- 
lictions  :  un  soldat  allemand  et  un  autrichien,  deux 
osses,  marchent  fièrement  au  pas,  l'arme  à  la  bretelle  ; 
second  traîne  par  la  main  un  Italien  minuscule  coiffé 
in  {çrand  chapeau  de  brigand,  qui  s'épuise  à  vouloir  les 
vre,  dégouttant  de  sueur  et  roulant  des  yeux  pitoyables  ! 
^t  si  les  Italiens  veulent  compulser  des  jugements  de 
Qs  sérieux,  ils  constateront  que  personne  ne  les  a 
ipendés  comme  les  écrivains  allemands,  qui  ne  man- 
ei^t  pas  de  leur  appliquer  des  épithètes  plus  injurieuses 
à  nous-mêmes  ;  ce  n'est  pas  peu  dire  !  Frédéric  le  Grand 
»  traite  d'Iroquois,  Mommsen  leur  refuse  le  cœur,  l'ima- 
lation  et  l'idéal,  et  Schopenhauer,  qui  se  contente  de 

'  U  Temps,  3  octobre  1893. 

^  Numéro  du  19  juin  1892,  caricature  reproduite  par  la  Revue 

^^dopédique,  du  !•'  juillet. 
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nous  qualifier  de  singes,  fait  d'eux  ce  portrait  :  «  Le 
national  du  caractère  italien  est  une  parfaite  impaï 
consistant  dans  l'effronterie  qui  se  croit  propre  à  toi 
dans  la  bassesse  qui  ne  se  refuse  à  rien.  Quiconque 
la  pudeur  est  trop  timide  pour  certaines  choses,  trop 
pour  certaines  autres  :  lltalien  n'est  ni  l'un,  ni  lauf 
on  le  trouve,  selon  l'occurence ,  humble  ou  orgueilled 
modeste  ou   suffisant,    dans  la   poussière    ou   dans  1 

nuages  ».  I 

i 

Non,  la  vérité  n'est  pas  dans  les  prétendus  humiliatia 
de  l'Italie  par  la  France.  La  vérité  est  dans  le  réveJ 
primato  italien,  auquel  j'ai  fait  allusion  plus  haut,  et  si 
lequel  il  faut  bien  revenir,  car  ce  rêve  dangereux  est  ^ 
manent,  et  il  est  bien  clair  que  nous  ferons  en  sorte  qn 
ne  devienne  pas  une  réalité. 

Un  journal  militaire  italien,  VEsercito  Italiano,  a  jt 
pour  devise  ce  mot  de  Victor-Emmanuel  :  Ultalia  *^ 
essere  non  solo  nspettata,  ma  anche  temuta  (L'Italie  doit  ^ 
non  seulement  respectée,  mais  encore  redoutée).  Nea 
sommes  plus  modestes  :  nous  nous  contentons  d'être  r- 
pectés.  Nous  respectons  l'Italie  comme  toutes  les  autr^ 
nations,  du  moins  dans  ce  qu'elle  a  de  respectable;  ca 
en  dédai^'nant  un  Grispi,  nous  ne  croyons  pas  manquer  «1 
respect  à  tout  son  pays.  Mais  nous  ne  craignons  pa 
l'Italie;  et  nous  pouvons  l'avertir  charitablement  qa'i 
force  de  vouloir  jouer  les  croquemitaines,  elle  cesser 
d'inspirer  le  respect. 

Nous  ne  craignons  pas  l'Italie,  et  c'est  là  pourquoi  o\ 
nous  en  veut.  Nous  ne  pouvons  pourtant  pas  feindre  um 
terreur  que  nous  n'éprouvons  point,  uniquement  pour  satis 
faire  ses  mégalomanes.  Il  y  a  bien  d'autres'pays  que  nous  n« 
craignons  pas,  et  qui  ne  s'en  montrent  pas  offensés,  TE? 
pagne,  par  exemple,  pour  citer  celui  qui  vient  immédiate 
ment  après  l'Italie  parmi  les  puissances  de  second  ordre.  Ot 
est  la  différence  ?  Dans  la  manière  d'être  de  l'Espagne  et  ai 
l'Italie,  pas  dans  la  nôtre.  Je  laisse  de  côté  un  passé  poli- 
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trop  oublié  par  nos  voisins,  et  m'en  tiens  aux  senti- 
>  existant  actuellement.  L'Espagne  n'a  pas  à  s'offenser 
être  pas  redoutée  de  nous,  parce  que  nous  ne  lui 
jamais  dit  que  nous  la  craignons  pas;  et  nous 
ns  jamais  été  contraints  de  le  lui  dire,  parce  qu'elle  ne 
jamais  avisée  de  se  hausser  sur  ses  talons  pour  nous 
iuivre  de  menaces  insultantes,  alors  que  nous  ne 
ndons  qu'à  vivre  en  paix  avec  elle. 

* 

n'est  guère  que  depuis  les  provocations  de  M.  Crispi 
['on  se  doute  généralement  en  France  qu'il  existe  une 
Lion  italienne,  et  ces  épisodes  sont  les  seuls  dont  le 
ic  ait  gardé  le  souvenir.  Ils  ne  furent  pourtant  que  la 
lière  manifestation  bruyante  de  tendances  aussi 
mnes  que  le  royaume  d'Italie. 

faut,  pour  bien  comprendre  ce  mouvement  et  en 
arer  l'intensité,  reprendre  le  livre  de  M.  Brachet;  je 

simplement  en  extraire  quelques  faits,  renvoyant 
r  leur  justification  aux  nombreux  documents  sur  ies- 
Is  ils  sont  étayés  dans  ce  précieux  ouvrage. 
Dnstatons  d'abord  qu'aussitôt  l'Italie  créée,  plusieurs 
imes  d'État  annoncèrent  avec  précision  ce  qui  devait 
tasser. 

ti  4861,  M  de  Carné  nous  révélait  la  doctrine  dupri- 
):  «  L'antipathie  contre  la  France,  à  raison  de  sa  supré- 
ie  intellectuelle  au  centre  des  races  latines,  n'est  guère 
ns  vive  au  delà  des  Alpes  que  la  haine  de  l'Autriche, 
on  peut  tenir  comme  certain  qu'elle  y  survivra  long- 
ps  à  oelle-ci...  Aussitôt  qu'elle  le  pourra,  elle  se  jettera 
s  les  bras  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  ». 
a  môme  année,  Proudhon  publiait  de  lumineux  aperçus 
La  fédération  et  Vunité  en  Italie  :  «  Nous  sommes,  disàit- 
trop  voisins  de  l'Italie,  nous  avons  trop  de  ressem- 
Qce  avec  elle,  nous  lui  avons  rendu  trop  de  services 
ir  qu'elle  nous  aime  ». 
*e  13  avril  4865,  Thiers  disait  au  Corps  Législatif:  «  Sa 
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fidélité  aura  tout  juste  la  durée  de  sa  faiblesse...  Quad 
s'agira  de  questions  maritimes,  ritalie  tiendra  le  balanc 
politique  entre  la  France  et  TAngleterre,  et   comme 
ports  de  Trieste,  de  Naples,  de  Gênes,  jalouseront  noDi 
Liverpool,  mais  Marseille,  le  parti   qu'elle   prendra 
presque  indiqué  d'avance  ». 

En  1871,  un  Belge,  M.  de  Laveleye,  nous  signale  le  dm 
italien,  dans  son  étude  des  Causes  de  guerre  en  Europe. 

En  1874,  M.  H.  Gaidoz  nous  annonçait,  sept  an^ 
l'avance,  que  notre  premier  conflit  avec  l'Italie  se  prodi 
rait  en  Tunisie. 

Si  maintenant  nous  passons  aux  appréciations  d'honua 
marquants  de  la  Péninsule,  nous  trouvons  dans  l'ouvn 
de  M.  Brachet  une  telle  moisson  de  documents  que,  méi 
en  n'en  citant  qu'un  sur  dix,  nous  dépasserions  de  beî 
coup  les  limites  auxquelles  il  convient  de  borner  cette  noi 

Ce  sont  les  historiens  italiens  développant  la  théorie 
Vapostolat  de  l'Italie  en  Europe,  et  montrant  que  runi«H 
fonction  des  diverses  puissances  est  de  collaborer  i  I 
grandeur  de  l'Italie,  «  comme  une  faible  compensation  al 
bien  qu'elle  a  fait  à  l'humanité  pendant  tant  de  siècles 
...  «  Notre  position  géographique,  en  nous  mettant 
contact  avec  plusieurs  grandes  puissances,  a  offert  à  non 
habileté  politique  naturelle   la  possibilité  de  choisir 
moment  opportun  pour  nouer  des  alliances  tantôt  a« 
l'une,  tantôt  avec  l'autre,  pour  nous  tourner  ensuite  M 
contre  Vune,  puis  contre  Vautre,  profitant  ainsi  des  avantai 
et  des  désavantages  de  chacune  d'elles.  Nous  avons  commenJ 
par  nous  allier  à  la  France,  dont  nous  avons  exploit*!  ij 
armes,  la  politique,  la  littérature,  le  commerce,  la  civil 
sation  en  un  mot,  bonne  ou  mauvaise.  Aujourd'hui  noi 
sommes  les  alliés  de  l'Allemagne,  et  deux  fois  nous  av^i 
tiré  profit  de  ses  victoires.  A  ce  changement  de  prolevtn 
et  de  patron  moral^  nous  avons  indubitablement  gagné  '. 

*  Fregoso,  cité  par  Brachet.  —  «  L'Egypte,  Tunis,  Tripoli 
TAlgérie  sont  pour  nous  des  colonies  naturelles.  »  (Ibid,) 
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Va  dove  si  vince  »,  disait  Guichardin  (Va  du  côté  du 

ueur). 

st  Gavour,  écrivant  à  M.  de  la  Rive,  quelques  mois 
Solférino  :  «  L'Angleterre  n*a  encore  rien  fait  pour 

le  :  c'est  à  son  tour  maintenant  »;  et  M.  Nigra,  écri- 
te 8  juin  1866,  au  prince  de  Carignan  : 

5i  la  fortune  des  armes  sourit  à  la  Prusse,  le  bénéfice 
otre  (I)  victoire  sera  d'autant  plus  grand  que  nous 
ons  obtenu  sans  l'aide  des  fusils  et  des  canons  fran- 

L'Italie  ne  pourrait  assurément  souhaiter  une  plus 
euse  fortune  que  d'obtenir  la  Vénétie  sans  l'aide  de  la 
ce,  mais  en  même  temps  sans  avoir  la  France  contre 

et  en  profitant  toujours  de  sa  faveur  et  de  son  appui 
al.  » 

est  le  député  Petrucelli  délia  Gastina,  réfugié  jadis 
iant  de  longues  années  en  France,  ancien  correspon- 
t  du  Jowmal  des  Débats,  écrivant  dans  son  Histoire  de 
'6  italienne  :  «  La  haine  contre  les  Français  s'implanta 
ement  dans  le  cœur  italien  que  depuis  onze  siècles  elle 
tout  à  fait  entrée  dans  notre  sang.  Cette  haine,  nous  la 
rons  éclater  à  tout  moment  ;  et  nous  assisterons  à  son 
mphe  contre  les  Français  en  1870...  Les  Vêpres  sici* 
tnes  furent  un  jour  vraiment  glorieux...  Quel  était  l'en- 
ûi  ?  le  Français,  l'être  qui  fut  à  toute  époque  le  plus 
eux  aux  cœurs  italiens...  Sedan  était  arrivé.  Il  y  a  à  ce 
ment  une  ombre  dans  la  carrière  de  Victor-Emmanuel  : 
fut  la  neutralité  entre  les  belligérants.  Le  roi  perdit 
'si  l'occasion  suprême  de  reconquérir  à  l'aide  de  l'al- 
nce  prussienne  de  1870  les  deux  provinces  que  les 
inçais  nous  avaient  extorquées  en  1860  ». 
^'est,  enfin,  M.  Grispi  —  pour  ne  citer  qu'une  de  ses 
'gularités,  —  imaginant  de  fêter  et  de  présider  en  18821e 
^lème  centenaire  des  Vêpres  siciliennes  ! 


5e  ne  reprocherai  pas  aux  Italiens  de  ne  pas  nous  avoir 
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aidés  en  1870.  La  lutte  avait  lieu  entre  leur  ancien  allié| 
le  nouveau,  et,  tels  qu'on  les  connaît,  il  est  déjà  bien 
qu'ils  n'aient  pas  aidé  ce  dernier  à  nous  achever. 

Ce  n'est  pas  que  l'envie  leur  en  ait  manqué.  «  Il  déptt 
toujours  de  voir  une  grande  nation  périr  misérableme 
écrivait  en  avril  1871  la  Libei'tà^  organe  officieux  du  mi 
tère  Visconti-Venosta  ;  toutefois  nous  nous  abstiendf 
de  prononcer  d'inutiles  paroles  de  compassion,  qui,  pc 
le  dire  avec  franchise,  ne  correspondraient  pas  à  ne 
sentiment  intime.  Nous  devons  employer  toutes  nosforel 
dans  la  décadence  de  la  France,  pour  faire  en  sorte 
sa  place  en  Europe  soit  désormais  occupée  par  nous 
On  va  voir  que  le  gouvernement  italien  et  la  nat 
n'avaient  pas  attendu  ce  conseil,  mais  que  leur  actk 
insolemment  commencée  dès  nos  premiers  revers,  dei 
chaque  jour  plus  agressive,  à  mesure  que  la  fortune  no^ 
trahissait  davantage.  I 

Gela  débuta,  comme  toujours  en  Italie,  par  des  maiiiféd 
tations  populaires;  il  est  essentiel  de  ne  pas  oublier  qnek 
tactique  constante  du  gouvernement  italien  est  de  se  faut 
forcer  la  main,  de  se  faire  mettre  en  présence  de  faii 
accomplis.  Dans  cette  nation  ardente,  on  trouve,  chaqw 
fois  qu'on  en  a  besoin,  de  ces  enfants  perdus  prêts  à  tenlfJ 
un  coup  de  main,  jadis  contre  Rome,  Naples  ou  la  Sicild 
aujourd'hui  contre  Nice  ou  la  Corse.  Le  même  hommd 
selon  sa  situation  dans  l'échelle  sociale,  se  fera  condottîm 
ou  brigand  dans  la  montagne  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  bel 
nera  les  préfets  et  les  carabiniers^  grâce  à  l'appui  de  1 
population;  dans  le  premier  cas,  ce  sont  les  gouverne 
ments  étrangers  et  la  diplomatie,  que  la  connivence  de  sai 
gouvernement  lui  permettra  de  narguer. 

Donc,  en  août  1870,  aussitôt  après  Reichshoffen,  éclatea 
les  manifestations  de  Florence  :  vingt  mille  Italiens  détilen 
devant  notre  consulat  en  criant  :  Evvwa  la  P)'ussia!  Ah 
basso  la  Francia  !  En  novembre,  on  brise  les  presses  de  I 
Perseveranza,  «  le  seul  de  tous  les  journaux  italiens  ql 
osât  plaider  pour  la  France  les  circonstances  atténuantes  ■> 
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Crispi  ne  fut  pas  étranger  à  ces  généreuses  manifesta- 
is, vues  d'un  bon  œil  par  le  gouvernement, 
lientôt  après,  vint  une  suprême  habileté,  la  ligue  des 
itres,  imaginée  par  l'Italie  pour  se  lier  les  mains,  et 
ir  une  bonne  raison  à  nous  donner  si  nous  venions  à 
demander  secours. 

I.  Crispi  avait  écrit  dans  la  Riforma  :  «  La  rétrocession 
Nice  et  de  la  Savoie  est  la  condition  non  pas  d'une 
ance,  mais  simplement  de  la  neutralité  de  l'Italie  ». 
nme  on  ne  songea  point  à  payer  d'un  tel  prix  une  aide 
ne  efficacité  aussi  problématique,  les  Italiens  tentèrent 
se  payer  eux-mêmes;  leurs  efforts  pour  soulever  Nice, 
idant  toute  la  durée  de  la  guerre,  forment  un  des  cha- 
pes les  plus  intéressants  de  l'enquête  de  l'Assemblée 
tionale  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la  Défense 
ionale.  Ils  aboutirent  à  l'émeute  du  10  février,  vive- 
nt réprimée  par  les  compagnies  de  débarquement  de 
mirai  Jurien  de  la  Gravière,  et  que  des  forces  considé- 
)les  massées  tout  le  long  de  la  frontière  se  tenaient 
àtes  à  appuyer.  Cette  émeute  était  si  bien  préparée  à 
orence  qu'un  journal  crispinien  de  cette  ville  eutl'impru- 
nce  de  l'annoncer  avant  qu'elle  eût  éclaié  ! 
le  passe  sur  une  tentative  de  débarquement  à  Tunis,  qui 
tioua  grâce  à  l'opposition  de  l'Angleterre  et  de  la  Tur- 
ie,  que  nous  pûmes  susciter  à  temps;  je  passe  égale- 
nt sur  les  projets  d'invasion  de  la  Corse,  qui  ne  furent 
s  mis  à  exécution,  dit  le  Journal  d'Italie,  «  en  raison  de 
grandeur  d'âme  de  Victor-Emmanuel  »,  mais  plutôt, 
Brai-je  dire,  parce  que  Nice,  la  Corse,  Tunis  et  Rome, 
liait  trop  embrasser  à  la  fois;  je  passe  encore  sur  les 
atatives  faites  pour  entraîner  l'Espagne  en  vue  d'un 
rtage  de  l'Afrique  du  nord,  ainsi  que  sur  les  intrigues 
ant  pour  objet  de  nous  déposséder  de  notre  influence 
Egypte  et  en  Syrie,  de  manière  à  mettre  enfin  en 
atique  les  conseils  que  M.  de  Bismarck  donnait  à 
izzini  : 

«  L'Italie  et  la  France  ne  peuvent  s'associer  pour  leur 
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avantage  commun  dans  le  Méditerranée.  Cette  mer  est  i 
héritage  impossible  à  diviser  entre  parents,..  L'empire  de 
Méditerranée  doit  être  la  pensée  constante  de  l'Italie,  Fobjed 
des  ministres,  la  pensée  fondamentale  du  cabinet  de  Fi 
rence*.  » 

Je  passe  enfin  sur  Thypocrisie  raffinée  de  cette  no 
diplomatique  où  Tltalie  nous  déclarait  ironiquement  qi 
nous  ne  devions  pas  faire  la  paix  avec  une  cession  territoriai 
pour  terminer  cette  revue  du  rôle  de  l'Italie  en  1870  ( 
rappelant  un  trait  que  je  laisserai  au  lecteur  le  soin( 
qualifier  : 

«  Il  y  eut  encore  une  question  avec  Tltalie.  Nos  priso 
niers  y  furent  considérés  comme  prisonniers  de  guerre  et  i 
ternes.  L'Italie  n'en  avait  pas  le  droit;  ces  soldats  i 
venaient  pas  du  champ  de  bataille  :  prisonniers  dans  1 
villes  allemandes,  ils  s'étaient  enfuis  par  l'Autriche.  An 
vés  en  Italie,  ils  furent  internés  sur  la  demande  de 
Prusse;  nous  dûmes  donc  présenter,  au  sujet  de  cell 
conduite,  des  observations  au  gouvernement  italien*.  ' 


En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  établir  nettement  l 
responsabilités,  et  pour  montrer  ce  que  l'on  doit  pens( 
des  récriminations  de  la  presse  italienne  contre  nou 
C'est  au  lendemain  même  de  Magenta  et  de  Solférino  qu 
été  entamée  la  campagne  ayant  pour  objet  l'abaissemei 
de  la  France  au  profit  de  l'Italie.  D'abord,  tandis  que 
royaume  achevait  de  se  constituer,  une  action  indirecte, 
longue  échéance,  la  préparation  par  l'école,  où  les  jeuni 
générations  sont  instruites  en  vue  des  revendicatif 
futures.  En  1866,1e  changement  d'orientation  politique  ei 

•  C'est  là,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  ce  que  les  Italiens  a 
pellent  «  maiatenir  l'équilibre  dans  la  Méditerranée  ». 

2  Enquête  parlementaire^  deuxième  déposition  du  délégué  ai 
affaires  étrangères  près  le  Gouvernement  de  Tours. 
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ctué,  mais  ilfai^t  patienter  encore  :  ]e  royaume  est  in- 
iplet  et  la  France  trop  forte.  En  1870,  on  croit  pouvoir 
ir  le  masque  :  la  France  est  si  bas  !  Mais  on  ne  réussit  • 
,  et  il  faut  se  contenter  de  Rome,  un  joli  denier  déjà. 
s  survient  notre  relèvement  inattendu,  et  les  Italiens 
peur  d'être  allés  trop  loin,  leurs  écrivains  nous  lais- 
t  tranquilles.  On  arrive  enfin  à  nouer  la  triple  alliance, 
ilors  on  se  croit  tout  pennis. 

In  s'étonnera  certainement  de  ce  que,  dans  le  courant 
cette  étude,  je  n'aie  pas  désespéré  de  voir  les  Italiens 
enir  à  d'autres  sentiments.  Je  ne  fais  aucune  difficulté 
convenir  que  j'ai  pu  donner  dans  le  travers  qui  con- 
te à  croire  à  l'accomplissement  de  ce  que  l'on  désire. 
Aais  enfin,  il  y  a  quelques  mois,  les  espérances  que 
nettais  n'étaient  pas  absolument  déraisonnables.  Un 
li's  que  sa  politique  mène  à  la  ruine  peut  chercher  à  se 
er  d'aflaire,  soit  en  changeant  de  politique,  soit  en  se 
içant  dans  les  aventures  ;  on  pouvait  supposer  que  le 
emier  parti  finirait  par  prévaloir  chez  ce  peuple  si 
îsé.  Il  se  produisait  même  déjà,  de  temps  à  autre,  des 
mptômes  de  détente,  une  détente  bouj^onne,  coupée  de 
licences,  mais,  telle  qu'elle  était,  on  pouvait  déjà  s'en 
plaudir...  Ce  n'était,  en  somme,  que  la  suite  de  ces 
ïolémiques  à  double  fond  »  entre  journaux  également 
>pirés  par  des  membres  du  cabinet,  que  G.  Charmes 
inalait  à  propos  des  affaires  d'Egypte  :  «  Elles  ne  ten- 
Bt,  en  réalité,  qu'à  sauver,  comme  on  dit  vulgairement, 
chèvre  et  le  chou,  jusqu'au  jour  où  les  événements  per- 
itlront  à  la  diplomatie  italienne  de  démasquer  ses  bât- 
ies ».  Car  ces  gens  vraiment  trop  habiles  n'ont  pas 
core  renoncé  tout  à  fait  à  réaliser  cette  combinazione 
'ftle,  le  fin  du  fin  :  se  faire  aider  par  l'or  français,  les 
isseaux  anglais  et  les  canons  allemands  et  autrichiens, 
ur  dépouiller  et  trahir  à  tour  de  rôle  Français,  Anglais 
Tedeschi  ! 

Que  s'est-il  passé  depuis  ?  Nos  bons  apôtres  ont-ils  com- 
^s  que  nous  exigeons  qu'ils  fassent  un  choix,  que  nous 
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refusons  d'être  à  la  fois  leurs  commanditaires  et  les 
times  résignées  de  leurs  ambitions  ?  Ont-ils  cru,  sur  je| 
sais  quels  indices,  que  leurs  alliés  les  verraient  ei 
volontiers  aller  de  Tavant  et  entamer  la  grande  crm 
Ont-ils  partagé  imprudemment  la  grande  confiance  af 
tée  par  le  ministre  de  la  guerre,  général  Pelloux,  dani 
parole  demeurée  célèbre  :  «  L'armée  est  prête  et 
attend»?  Peu  importent  les  motifs  qui  ont  amené | 
voyage  du  prince  de  Naples  ;  ils  disparaissent  devant 
fait  brutal,  Tinjure  sanglante  voulue  par  le  roi,  approaj 
par  le  peuple,  creusant  Tabime  infranchissable. 


Avant  de  montrer  comment  cet  épisode  a  été  appi 
en  Italie,  et  d'en  tirer  des  conséquences  pour  Favenii 
importe    de   s'arrêter  un  instant  sur  l'afifaire  d'Aii.M 
Mortes,  que  les  Italiens  ont  tenté  de  dénaturer  et  de  ra^ 
cher  à  celle  du  voyage  à  Metz.  Pour  cela,  ils  ont  trans 
mé  ce  regrettable  incident  en  un  épisode  d'une  campî 
inspirée  par  notre  gouvernement  contre  les  Italiens  éU 
en  France;  de  sorte  que,  pour  beaucoup  de  leurs j( 
naux,  le  voyage   du  prince  royal  était  la  juste  répo| 
d'une  nation  offensée,  à  cette  «  provocation  »  sangSant 

Or,  premièrement,  la  rixe  d'Aigues-Mortes  est  po^ 
rieure  à  la  décision  prise  par  le  gouvernement  italien 
en  second  lieu,  le  silence  caractéristique  des  joumi 
allemands  et  autrichiens,  non  moins  que  les appréciati 
de  la  presse  des  autres  pays,  nous  a  aidés  à  établir 
s'agissait  d'un  conflit  local,  suscité  par  les  ouvriers  itali 
eux-mêmes. 

11  y  a  en  France  plus  de  200,000  Italiens,  pour  la  plupai 
chassés  de  leur  pays  par  la  misère  ;  sobres,  peu  exifreanl 
en  fait  de  salaire,  acceptant  volontiers  les  tâches  les  pW 
pénibles,  ils  font  à  nos  ouvriers  une  concurrence  redoB 
table.  Il  en  est  de  même  en  Allemagne,  en  Amérique,  o 
maintes  fois  ils  ont  eu  des  conflits  violents  avec  les  natio 
naux.    A    leurs  qualités    de   travailleurs  ils  joignent  u 
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défaut,  assez  universellement  connu  pour  que,  même 
alie,  on  ne  puisse  pas  m'en  vouloir  de  le  rappeler  : 
rindicatifs,  ils  ont  une  déplorable  propension  à  jouer 
►uteau  pour  les  motifs  les  plus  futiles, 
iir  une  cause  ou  pour  une  autre,  ils  assaillent  à  Aigues- 
îs,  en  nombre  supérieur,  une  troupe  d'ouvriers  fran- 
Le  lendemain,  ceux-ci  reviennent  en  nombre;  une 
lie  réglée  s'engage,  plus  grave  que  la  veille  ;  sept  Ita- 
reslent  sur  le  carreau.  La  force  armée,. appelée  à  la 
,  sépare  les  combattants  ;  ou  met  les  Italiens  à  l'abri. 
Tête  un  grand  nombre  de  Français. 
s  Italiens  avaient  là  une  bien  belle  occasion  d'appli- 
,  comme  nous,  ce  que  M.  Jules  Simon  a  si  joliment 
i  la  méthode  géométrique,  par  opposition  avec  la  méthode 
lale,  qui  nous  a  si  fréquemment  causé  des  embarras, 
û,  vraisemblablement,  finira  par  les  mener  plus  loin 
s  ne  voudraient  :  «  Je  prends,  dit-il  *,  pour  exemple 
lire  du  Panthéon...  Un  polisson  écrit  sur  un  registre 
rois  mots  que  vous  savez.  Aussitôt  les  deux  nations 
ient  se  recueillir  et  se  poser  les  questions  suivantes  : 
efait  est-il  exact  ?  —  Quel  en  est  l'auteur?  —  Est-il 
iible  d'admettre  que  quarante  millions  d'hommes,  ou 
portion  quelconque  de  ces  quarante  millions,  avaient 
ïé  mission  à  ce  polisson  inconnu  d'écrire  sur  ce  registre 
rois  syllabes  incriminées  ?  — Après  quelques  minutes 
amen,  les  deux  nations  seraient  retournées  aux  affaires 
'Uses,  en  chargeant  le  juge  de  paix  du  quartier  de  don- 
îi  cette  aventure  la  suite  qu'elle  pouvait  comporter  ». 
ala  méthode  géométrique.  Voici  maintenant  la  méthode 
icale  :  «  Pendant  qu'on  chantait  à  Rome  l'hymne  à 
or-Emmanuel...,  un  certain  nombre  de  Français  ont 
véroccasion  bonne  pour  chanter  la  Marseillaise.  Si  les 
"^  gouvernements  ne  s'étaient  hâtés  d'imposer  silence 
cbœurs  de  musique,  au  bout  d'une  quinzaine  il  y  aurait 
quelques  gouttes  de  sang  versées  quelque  part,  après 

^e  Temps,  du  5  novembre  1891,  cité  par  M.  Revon. 
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quelque  querelle  dans  un  cabaret,  et  tous  les  hommes 
auraient  dit  :  —  Voilà  le  moment  de  prendre  les  arn 
d'envoyer  cinq  millions  d'hommes  à  la  mort.  —  Telli 
la  méthode  musicale,  qui  est  très  brillante  ». 

On  sait  de  reste  que  c'est  la  méthode  musicale  qui; 
valut  en  Italie.  Dans  tout  le  royaume,  les  musiques  ii 
taires  furent  sommées  par  le  peuple  de  jouer  la  mai 
royale  et  Thymne  allemand,  dont  les  musiciens  avai 
par  hasard,  les  cartons  dans  leurs  gibernes  '.  Puis,  pari 
à  la  fois,  on  se  porta  sur  les  boutiques  françaises,  donl 
brisa  les  devantures,  isur  les  consulats  de  France,  dont 
arracha  les  écussons  ;  à  Rome,  la  villa  Médicis  et  les  à 
ambassades  de  France,  subirent  des  sièges  en  règle  — 1 
heureusement  d'ailleurs  ;  car  devant  cette  énormité.  s 
précédent,  de  deux  ambassades  violées  par  la  populace, 
gouvernement  se  décida  à  sévir.  Subitement,  les  manifi 
tants,  de  patriotes,  devinrent  de  vulgaires  anarchisLi 
D'aucuns  prétendent  que  les  gouvernements  alliés,  alarm 
par  tant  de  maladresses,  ne  furent  pas  étrangers  à  lalrsil^ 
formation.  I 

Chose  remarquable,  tandis  que,  dans  toutes  les  ville 
d'Italie,  nos  nationaux  étaient  réduits  à  se  cacher  -i^ 
lettres  particulières  m'en  ont  donné  l'assurance,  —  lesil^'^l 
cent  mille  Italiens  qui  vivent  en  France  continuaient,  ilu^ 
la  plus  grande  tranquillité,  à  vaquer  à  leurs  occupali'iBJ 
six  semaines  après  la  rixe  d'Aigues-Mortes,  les  ouvriq 
italiens  y  avaient  repris  le  travail  sans  encombre. 


*  * 


Pour  revenir  à  l'afTaire  du  voyage  à  Metz,  rien  n'est 

*  Par  hasard...  Dans  un  mémoire  justificatif  livré  à ia  pi 
cité,  le  sénateur  Calenda,  alors  préfet  de  Rome,  dit  avoirj 
mandé  au  comaiandant  de  la  division  Tordre  de  faire  dof 
ces  concerts  excitants,  et  avoir  reçu  cette  réponse  :  q>';j 
ministre  de  la  guerre  «  avait  déjà  donné  Vordre  qttf  taw"^ 
militaire  jouât  les  hymnes  à  la  demande  du  peuple  »>  i^'^"'^ 
des  Débats  du  soir,  20  septembre  1893.) 
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îux  que  Teffarement  qui  s'empara  des  Italiens,  quand 
aperçurent  que,  contrairement  à  leurs  habitudes,  ils 
ient  engagés  à  fond  dans  une  sottise,  une  sottise  déti- 
e.  Aucun  moyen  de  s'en  tirer.  Même  la  maladie  la 
is  diplomatique,  la  plus  dûment  constatée,  n'aurait 
suffi  à  libérer  le  prince  royal  :  l'empereur  allemand  eût 
roissé,  le  peuple  italiefi  se  serait  senti  humilié  par  cette 
î-face,  et  la  France  serkit  demeurée  offensée  par  l'invi- 
in  acceptée. 

îrtains  organes  essayèrent  d'enlever  toute  portée  à  l'in- 
nl;  d'autres,  et  non  des  moins  autorisés,  déclarèrent 
z  maladroitement  que  l'Italie  était  tombée  dans  un 
e  tendu  par  Guillaume  II, 

VOpinione,  dit  le  Temps,  du  31  août,  publie  une  lettre 
le  de  Berlin  et  contenant  des  renseignements,  qu'elle 
le  source  autorisée,  sur  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu 
e  Berlin  et  Rome  au  sujet  du  voyage  du  prince  de 
les  à  Metz. 

M.  Brin,  ministre  des  affaires  étrangères,  apprenant 
de  grandes  manœuvres  devaient  avoir  lieu  en  Alsace- 
raine,  se  préoccupa  de  l'impression  que  produirait  en 
nce  la  présence  à  Metz  du  prince  de  Naples,  et  il  fit  à 
éfîard  quelques  observations  à  l'ambassadeur  et  à  l'atta- 

militaire  allemands  à  Rome,  en  présence  du  comte 
iza,  ambassadeur  d'Italie  à  Berlin. 
En  substance,  le  ministre  disait  :  «  L'invitation  acceptée, 
otre  engagement  sera  tenu;  mais  il  pourrait  surgir  des 
icidents  irritants  propres  à  aigrir  les  rapports  entre 
Italie  et  la  France  ». 

M.  Brin  s'en  remit  complètement  à  l'appréciation  du 
ivernement  allemand. 

Le  chef  de  l'office  impériale  des  affaires  étrangères,  le 
on  deMarschall,  conseilla,  semble-t-il,  au  comte  Lanza 
Q  parler  au  chancelier  de  Gaprivi,  ce  qui  fut  fait  par  une 
pce  personne. 
<  Le  comte  de  Gaprivi  aurait  répondu  qu'il  se  rendait 
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compte  de  la  situation,  mais  qu'il  était  impossible  d'enpJ 
1er  à  Tempereur  sans  lui  causer  un  grand  et  vif  I 
plaisir. 

«  Informé  des  déclarations  du  comte  de  Gaprivi,  M.  Bi 
n'insista  pas. 

«  Le  Fanfulla,  au  sujet  de  la  lettre  publiée  par  VOptnm 
dit: 

«  Le  ministre  italien  se  lave  les  mains  d'une  quesli 
«  qui  peut  donner  lieu  à  des  incidents  irritants,  ai^'rir  ] 
«  rapports  entre  l'Italie  et  la  France,  nuire  à  notre  situali 
M  nationale  1  Et  il  s'en  remet  à  Tappréciation  du  gouven 
«  ment  allemand  !  Il  se  règle  sur  le  plaisir  ou  sur  le  dépli 
«  sir  de  Tempereor  Guillaume  ! 

«  Faute  d'un  démenti  de  M.  Brin,  nous  nous  demandoi 
«  ajoute  le  FanfuUa,  si  là  direction  politique  de  TIU 
«  doit  passer  de  la  Consulta  à  la  chancellerie  allemaii 
«  voire  au  cabinet  de  Guillaume  !  Alliés,  passe  encoi 
«  mais  soumis  à  la  suzeraineté  de  l'Allemagne,  non,  vn 
«  ment!  » 

«  En  constatant  que  le  voyage  du  prince  de  Naples  aura 
pu  être  évité,  le  Fanfulla  conclut  en  disant  que,  si  les  U 
liens  veulent  être  amis  de  tous,  ils  veulent  d'abord  ^î 
maîtres  chez  eux,  et  cela  par  rapport  à  l'Allemagne.  '\ 
France,  et  à  quiconque  !  » 

Je  m'abstiendrai,  dans  ce  qui  suit,  de  citer  le  Secoloj 
la  vaillance  avec  laquelle  il  a  toujours  défendu  les  vé 
tables  intérêts  de  sa  patrie  l'ont  rendu  suspect  à  tous 
itaHarnssimes.  D'autres,  d'ailleurs,  ont  vu  juste,  dans 
grand  désordre  des  idées. 

«  Les  manœuvres  allemandes,  disait  leMessaggiero,  sen 
donc  un  cruel  souvenir  pour  la  France,  le  tour  du  cout€ 
dans  la  plaie  encore  ouverte  :  quelque  chose  comme 
qu'auraient  éprouvé  les  Italiens  si,  après  1849,  les  Aul 
chiens  eussent  reproduit  sur  les  champs  deNovare  Tima 
de  la  sanglante  bataille  où  succomba  la  fortune  de  Tltal 

«...  Le  résultat  de  ce  voyage,  que  nous  appellerons  se 


NOTE  G  531 

Qt  une  imprudence,  ne  pourra  pas  ne  pas  être  désas- 
:  pour  notre  crédit  ». 

même,  le  Paese.  il  rappelle  un  entretien  du  député 
anni  avec  M.  Ferrari,  sous-secrétaire  d'État  aux 
-es  étrangères,  qui  aurait  dit,  lorsqu'il  fut  vaguement 
tion  du  voyage  : 

-a  nouvelle  est  vraie  et  n'est  par  faite  pour  nous 
lire.  L'Italie  doit  répondre  avec  énergie  aux  pro vo- 
us continuelles  (!)  de  la  France.  Nous  serions  une 
)n  lâche,  si  nous  ne  montrions  pas,  par  des  actes 
îs  et  vigoureux,  que  nous  avons  le  souci  de  notre 
ité.  » 

Paese  rappelle  que  M.  Ferrari,  avant  d'être  au  gouver- 
ent,  était  un  radical  farouche  et  un  contempteur 
rné  de  la  triple  alliance.  La  violence  de  son  langage 
el  est  donc  toute  naturelle.  Le  Paese  demande  quels 
ients  sont  survenus  depuis  la  visite  de  l'escadre  fran- 
e  à  Gênes,  visite  qui  fut  une  occasion  de  courtoisie 
ne  excessive  à  l'égard  de  la  France  *. 
uels  incidents?  Je  n'en  connais  qu'un,  pour  ma  part. 
5t  l'envoi  du  général  Fabre  à  l'inauguration  de  l'os- 
ire  de  Palestro,  le  discours  chaleureux  qu'il  y  pro- 
ça,  et  l'accueil  cordial  qu'il  reçut  partout  où  il  se  pré- 
la  comme  représentant  du  gouvernement  français  et 

vétérans  de  1859.  Il  n'y  avait  pas  là  de  quoi  crier  à  la 
îécution.  Et  pourtant  le  Corriere  di  Napoli  est  parvenu 

faire  2.  Suivant  lui,  cette  mission  était  destinée  à  dé- 
ler  l'Italie  de  ses  alliés,  pour  la  placer  sous  notre  «  do- 

ation  morale  »  et  lui  faire  jouer  le  rôle  de  «  guillotinée 

persuasion  »  ^  ! 

U  Matin,  22  août  1893. 

le  Temps,  du  10  juin  1893. 

ïl  y  a  bien  eu  également  Taffaire  de  la  fameuse  fête  dans 

telle  les  officiers  de  zouaves,  réunis  au  cercle  d'Alger,  don- 

Kit  un  successeur  à  Victor-Emmanuel,  cassé  de  son  grade 
poral.  Ces  messieurs  ne  se  doutaient  pas  que  le  ministre 
serait  traîné  aux  gémonies  pour  n'avoir  pas  exigé  une  satis- 
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Le  Diiitto  crut  habile  de  plaider  les  circonstances  adj 
nuantes,  et  de  déclarer  que  le  voyage  du  prince  royal  eti 
tout  c<  scientifique  »  et  dénué  d'importance  politique, 
fut,  pour  cela,  violemment  houspillé  par  les  mégaloman« 
«  Pas  d'importance  politique  !  Mais  c'est  au  contraire 
grande  pensée  du  règne  ».  Le  plus  curieux  fut  assurém^ 
VEsei^cito  Italiano  ;  Fart  de  développer  à  la  fois  le  pour  et 

faction  éclatante  pour  Tinjure  faite  à  la  mémoire  du  graotl  ^ 

Nos  voisins  peuvent  être  bien  assurés  que  si  jenementui 
que  pour  mémoire  cet  incident  de  la  vie  de  garnison,  ce  u 
nullement  par  embarras  d'en  parler. 

On  sait  que  depuis  la  campagne  dltalie,  Yictor-Emmam 
élu  caporal  des  zouaves,  était  appelé  régulièrement  à  tons 
appels,  et  qu'un  loustic  était  chargé  défaire  cette  réponse oi 
gauloise  :  «  Absent,  détaché  à  Florence  pour  être  roid'Italu 
Tout  cela  n'était  pas  très  respectueux;  le  grade  de  caporal 
modeste,  et  les  italianissimes  auraient  dû  demander  deTcv: 
cément  pour  leur  souverain. 

Mais  où  ils  se  trompent,  c'est  quand  ils  croient  quf 
zouaves  ont  attendu  Tannée  1893  pour  casser  le  caporû  i 
avait  déserté  devant  Tennemi  ;  aprèe  l'Année  terrible,  i 
serait  venu  à  Fesprit  de  personne  de  continuer  une  facéti'  ' 
aurait  sonné  faux.  Il  est  vraiment  dommage  que  le  gouver 
ment  italien  n'ait  pas  mis  sa  diplomatie  en  mouvenient  p 
nous  sommer  de  la  reprendre;  la  situation  eût  été  assez 
mique.  Toujours  est-il  que  Ton  ne  songea  même  pas  à  ca: 
le  caporal  Victor-Emmanuel,  pour  éviter  de  renouer  des  .*t'i 
nirs  pénibles.  On  se  bontenta  de  laisser  tomber  en  désuet 
un  usage  qui  n'avait  plus  de  raison  d'être.  Et  quand,  vingt-ti 
ans  plus  tard,  on  s'avisa,  un  soir  de  fête,  qu'il  y  avait  au  n 
ment  une  vacance  à  combler,  l'Italie  aurait  dû  être  recoDiil 
santé  aux  zouaves  d'avoir  fait  le  silence  autour  de  la  diï^p 
tion  du  précédent  titulaire.  ' 

Si  d'ailleurs  des  propos  inter  pocula  doivent  servir  d'aï 
ments  en  matière  de  politique  étrangère,  je  signalerai  le 
suivant  au  ministre  de  la  guerre  italien.  Le  25  (ou  le  26 
tembre  dernier,  alors  que  l'on  s'étonnait  de  voir  près  de  u 
frontière  d'importants  rassemblements  de  troupes  italieui 
des  officiers  de  la  garnison  de  Vintimille  ont  porté  un  toai 
la  fête  qu'ils  donneraient  le  15  octobre  au  Casino  de  Nice,  a 
la  prise  de  cette  ville  I  Et  cela  ne  s'est  point  passé  dans  un  ce 
fermé,  mais  dans  un  restaurant  public,  où  un  officier  fran 
de  passage  a  été  témoin  de  cette  vantardise. 
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*e  est  très  italien,  et  il  sut  le  pousser  au  plus  haut  point. 
ils  ne  pouvons  nous  associer,  écrivait-il  le  13  août, 
ugement  du  Diritto,,.  Nous  sommes  trop  peu  versés 
Tart  difficile  de  la  diplomatie  et  dans  l'emploi  de  ses 
ens  d'action,  pour  déterminer  jusqu'à  quel  point  la 
ence  du  prince  de  Naples  à  Metz  peut  assumer  une 
ifi cation  en  politique  internationale.  »  Et  dans  le  nu- 
0  suivant  (17  août)  :  «  Nous  avons  dit  que  l'objectif  du 
ige  est  essentiellement  militaire  ;  toutefois,  il  serait 
que  ridicule,  il  serait  puéril  de  soutenir  qu'un  fait  de 
enve  puisse  être  considéré  à  l'étranger  comme  dénué 

ignifi cation  politique  internationale Et  nous  nous 

irions  en  discussions  sur  le  plus  ou  le  moins,  parce 
lejvoyage  du  prince  royal  pourrait  atteindre  les  suscep- 
ités  de  la  France?  Franchement,  si  l'on  continue  de  ce 
Q,  nous  perdrons  le  droit  de  nous  appeler  les  descen- 
ts  de  Machiavel  !  »  Entre  temps  il  est  question  du  «  roi 
ial  »  (voilà  bien  la  grande  pensée  du  règne) ,  et  des 
lisières  italiens  qui  se  sont  efforcés  d'améliorer  les 
ports  avec  la  France  «  au  prix  de  sacrifices  moraux  et 
tériels  »,  et  de  la  «  légitime  possession  de  l'Alsace-Lor- 
ue  par  l'Allemagne  ». 

oici  encore  quelques  citations  de  journaux  italiens, 
i  je  découpe  dans  la  collection  de  l'EserrAto. 
Numéro  du  20  août.  Après  une  invocation  aux  morts 
ligues-Mortes,  qui  n'ont  pourtant  rien  à  voir  dans  l'af- 
re,lePaWamen^o  écrit  :  «  Épuisez-vous,  ô  arsenaux,  à  prê- 
ter de  nouveaux  monstres  formidables  pour  la  guerre  ; 
multipliez-vous,  avec  tous  les  moyens,  par  toutes  les 
inières,  avec  toutes  les  formes;  ô  bataillons  de  la  jeu- 
sse  italienne,  armez  pour  la  patrie  !  A  vous  et  à  nos 
'ances,  nous  devons  que  Ton  n'ait  pas  encore  pu  attenter 
ttotre  intégrité  territoriale  ;  nous  vous  devrons  le  reste, 
jour  où  la  France,  mise  hors  d'état  de  se  sauver,  viendra 

fine-même,  comme  en  1870,  demander  un  nouveau  châ- 

went  )). 
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Le  Mattino,  de  Naples  : 

«  Nous  devons  considérer  la  France  en  {général  coi 
V ennemie  (Je  la  paix  européenne^  et  en  particulier  c^i 
notre  ennemie.  La  haine  allumée  entre  nous  et  notre  voisiiii 
de  celles  qu'on  n'éteint  ni  par  Teau  ni  par  les  ceni 
Elle  est  à  peine  comparable  à  celle  qui  sévissait  de  pal 
d'autre  de  la  Manche,   depuis  que  les   descendants 
Guillaume  le  Conquérant  débarquèrent  pour  la  prei 
fois  en  France,  jusqu'à  la  bataille  d'Aboukir.  Toute 
taire  future  de  l'Italie  tournera  autour  de  cette  lutte  gi 
tesque  contre  la  France,  lutte  économique,  lutte  intel 
tuelle,  lutte  sanglante  ;  et  les  violentes  querelles  qi 
séparent  de  l'Allemagne  seront  apaisées  depuis  longtei 
que  nous  lui  disputerons  encore,  les  arnaes  à  la  maii 
primauté  de  la  grâce  et  de  la  prospérité  latines  sur  le  moni 
européen. 

«....  Mais  patientons;  nous  aurons  un  jour  à  lever  ri^ 
dard  de  la  a^oisade  des  peuples  blancs  contre  la  France^  jur: 
que  ce  pays  est  habité  par  un  peuple  bizarre,  qui  poï*-^ 
dans  son  ensemble  l'instinct  de  l'empire  universel  etd  ■ 
domination  du  monde,  qui  fut  la  maladie  et  la  foret  o 
plusieurs  grandes  collectivités  humaines  (?!).  » 

Numéro  du  22  août.  Après  une  colonne  entière  d'injur 
violentes  à  notre  adresse,  le  Secolo  XIX,  de  Gênes,  déclâr 
«  Aujourd'hui  nous  ne  pouvons  plus  nous  contenter  du 
volée  de  salves  à  blanc,  comme  à  Ottawa,  lors  du  salul  i 
fusé  à  notre  pavillon.  Plus  est  puissante  la  nation  qui  lu 
a  insultés  et  frappés,  plus  grande  et  solennelle  doit  êtrt 
réparation.  L'Italie  a  déjà  eu  trop  à  regretter  la  cou 
période  pendant  laquelle,  avec  Francesco  Crispi ,  elle 
vraiment  considérée  et  respectée.  » 

Le  Secolo  XIX  se  trompe.  Si  jamais  l'Italie  a  été  décon 
dérée,  c'est  sous  le  gouvernement  de  M.  Crispi  ;  si  jam 
elle  doit  l'être  davantage,  ce  sera  encore  par  M.  Crispi 

Le  Mattino,  de  Naples  :  «  C'est  un  devoir  sacré  de  dire 
vérité.  Et  la  vérité,  la  voici.  Depuis  cinq  ans,  nous  coi 
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)ns  un  délit  contre  la  patrie  et  contre  notrç  existence 
e,  en  nous  soustrayant  à  la  nécessité  d'une  guerre  qui 
)ose  à  nous  avec  toute  Tâpreté  de  la  fatalité. 
VûMS  qui  n'avions  rien  à  perâi^e  et  tout  à  gagner',  nous 
itions,  il  y  a  cinq  ans,  militairement  et  économique- 
t  plus  forts  qu'aujourd'hui  ;  nous  qui  étions  parvenus 
te  ébullition  de  l'esprit  de  combativité  qui  détermine 
lîtoire,  nous  nous  sommes  laissés  retenir  par  des  illu- 
s  morbides,  nous  nous  sommes  abandonnés  à  d'ab- 
es  rêves  de  paix,  nous  nous  sommes  laissé  vaincre  par 
trreur  de  l'inconnu  et  la  douceur  de  l'inertie.  Ainsi, 
à  peu,  nous  nous  sommes  amollis.  » 
Nous  qui  n'avions  rien  à  perdre  »  est  à  retenir.  On  ne 
ait  mieux  dire  que  la  France  ne  pouvait,  en  vérité, 
roquer  lltalie,  puisqu'elle  n'avait  rien  à  lui  demander! 

'•  maintenant,  une  perle  : 

Jamais,  croyons-nous,  un  pays  n'a  été  soumis  à  plus 
B  et  plus  cruelle  épreuve.  Jamais,  en  la  supportant 
i  l'esprit  égal  et  serein  que  montre  aujourd'hui  notre 
s,  il  n'a  donné  une  preuve  plus  calme  et  plus  évidente 
>on  amour  pour  la  paix... 

Quelle  faute  est  la  nôtre  ?  Aucune.  Quel  remède  ?  Un 
l.  Accepter,  fût-ce  avec  tristesse,  la  situation  qui  nous 
faite  ;  en  subir  sans  dégoût  les  conséquences  peu  ré- 
issantes,  et  aller  droit  notre  chemin,  avec  la  conscience 
^oir  tout  fait  pour  éviter  ce  qui  arrive  ;  être  disposés  à 
t  faire  pour  que  le  mal  ne  s'aggrave  point,  en  mainte- 
tt  la  dignité  et  la  fierté  nationales  ;  piais  être  décidés 
même  tenaps,  irrévocablement  décidés;  à  ne  pas  subir 
nouvelles  humiliations.  » 

!^i  parle  ainsi  ?  Un  journal  modéré  de  Paris,  le  Temps 
^t-être,  ou  le  Journal  des  Débats^  poussé  à  bout  par  tant 
provocations  ?  Erreur.  C'est  la  Tnbuna,  de  Rome  *  ! 

Eiogieusement  citée  par  VEsercito,  du  3  septembre  1893. 
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»  » 


En  résumé,  la  situation  est  grave.  Elle  a  été  coDstan 
telle  par  la  résolution  prise  le  28  septembre  1893  pi 
le  Bureau  international  permanent  de  la  paix, 
Berne  : 

«  Les  soussignés  affirment  comme  leur  devoir  de  l'^l 
citoyens  et  d'amis  de  la  paix  entre  la  France  et  Tltalie.  I 
s'efforcer  de  maintenir  entre  les  deux  pays  les  meilleur* 
relations  d*amitié. 

«  Ils  s'engagent  à  organiser  le  plus  promptement  m 
sible  des  comités  italiens  et  français,  et  sollicitent  l 
presse  de  France  et  d'Italie  à  dissiper  les  malenteutU 
entre  les  deux  peuples,  spécialement  entre  leurs  travail 
leurs,  dans  l'intérêt  suprême  de  la  paix. 

M  Signé  :  Bayer  (Danemark),  Ducomun,  Gobât,  M arcu>< 
(Suisse),  Frédéric  Passy,  Emile  Arnaud  (France),  Mazzolei 
(Italie),  baronne  Suttner  (Autriche),  Fleva  (Roumao» 
Franz  Wirth  (Allemagne).  » 

Ce  n'est  pas  qu'il  manque  de  symptômes  favorable?.  ^ 
rappelais  plus  haut  la  tranquillité  dont  jouissent,  qu 
qu'on  dise  outre-monts,  les  Italiens  si  nombreux  étali 
en  France.  Ils  sont  apparemment  les  meilleurs  juges  d 
traitements  qu'ils  subissent,  et  ne  cessent  de  protester  p 
des  adresses  et  des  réunions  publiques  contre  les  exo 
tations  venues  de  leur  pays.  C'est  ainsi  que  plusieu 
sociétés  italiennes  se  sont  réunies  pour  fêter  Taunivï 
saire  de  la  prise  de  Rome,  le  20  septembre,  à  la  mairie  i 
9®  arrondissement  de  Paris,  dont  on  avait  mis  une  salle 
leur  disposition.  La  réunion,  présidée  par  M.  Cerrutti, 
entendu  des  discours  de  MM.  Bazille,  député,  de  Hérédi 
ancien  ministre,  et  de  plusieurs  Italiens,  parmi  lesqu( 
MM.  Antomarchi,  Ghidini,  Raqueni  ;  ce  dernier  a  dou 
lecture  d'une  lettre  du  général  Menotti  [Garibaldi,  aniiio 
çant  la  formation  d'un  comité  de  pacification,  auquel 
réunion  a  adhéré  par  télégramme. 
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vu  citer  aussi  *  une  brochure  récemment  parue  à 
;,  dont  je  regrette  d'ignorer  le  titre,  et  dans  laquelle 
ilien  dénonce  à  ses  compatriotes  les  manœuvres  des 
3hobes.  L'auteur  montre  par  quels  mensonges  .  les 
nstrations  à  propos  de  Taffaire  d'Aigues-Mortes  «  ont 
'oulues  et  provoquées  ».  Il  détruit  de  même  les 
des  que  font  courir  les  misogalli  sur  la  Tunisie,  les 
3s  de  commerce,  les  pèlerins  français;  il  rappelle 
ignation  de  la  France  libérale  au  sujet  de  Mentana; 

Juant  à  Aspromonte,  ajoute-t-il,  c'est  une  balle  de 
it  italien  qui  a  frappé  Garibaldi.  Enfin,  il  faut  se  rap- 
r  que  c'est  l'Allemagne  qui  a  arrêté  la  marche  des 
îes  victorieuses  après  Magenta  et  Solférino. 
On  nous  rappelle  sans  cesse  l'expédition  fratricide  de 
le,  en  1849,  poursuit  l'auteur,  et  l'on  ne  se  rappelle 
qu'au  mois  de  mars  de  la  même  année,  Lamartine 
t  offert,  avec  désintéressement,  au  roi  Charles-Albert, 
ecours  de  l'armée  française,  l'épée  de  la  France,  et 
le  souverain  savoisien,  craignant  que  les  armées 
içaises  n'amenassent  en  Italie  la  République,  avait 
oadu  par  le  puéril  :  «  Vltalia  far  à  da  se  »,  retardant 
^i  de  onze  ans  l'avènement  de  l'unité  de  la  patrie  et 
fi  fiant  la  vie  de  milliers  de  martyrs.  » 

nfin,  je  mentionnerai  comme  l'événement  le  plus- 
îortant  dans   le  sens   de   nos  désirs,    la  formation, 

M.  Bonghi  et  le  général  Menotti  Garibaldi,  du  Comité 
nianent  franco-italien  de  propagande  conciliatrice.  Le 
«^0,  du  16  novembre  1893,  a  publié  l'éloquent  appel 
îMM.  Bonghi  et  Garibaldi  ont  adressé,  le  5,  à  un  grand 
iïibre  d'hommes  politiques  français,  les  conviant  à 
ravailler  sans  relâche,  n'importe  au  travers  de  quels 
>tacles,  pour  atteindre  ce  qui  est  indispensable  :  l'union 

peuple  à  peuple,  car  les  situations  internationales 
^^Qenty  les  peuples  restent  ». 

'^a  Dépêche  de  Brest,  du  10  octobre  1893. 
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Faut-il  parler  encore  de  la  lettre  émue   adressée  i 
Figaro  (28  octobre)  par  le  D'  Fragella,  curé  de  Magenta 
lendemain  des  obsèques  de  Mac-Mahon?  A  quoi  bon? 

Ces  bonnes  volontés  si  louables  sont  celles  d'homm 
érainents ,  à  la  vérité,  mais  sans  mandat  officiel  et  >i 
responsabilité.  Et  ceux  qui  dirigent  les  affaires  de  llti 
sont  véritablement  décourageants,  à  force  d'imprudea 
(pour  ne  pas  employer  un  mot  trop  sévère)  et  de  var 
lions  suspectes. 

Récapitulons  leurs  actes,  depuis  Tété  dernier  seulem^: 
Nous  trouvons  d'abord  le  voyage  à  Metz  ;  puis  Texplc 
tion  avérée  de  l'incident  d'Aigues-Morles  et  l'encouni: 
ment  formel  donné  aux  pires  passions  de  la  populat 
Ensuite  vient  le  télégramme  courtois  du  roi  Humbertà 
maréchale  de  Mac-Mahon.  Seulement  cette  démarche  a 
tort  de  coïncider  avec  la  réunion  de  la  conférence  mot 
taire,  où  l'on  avait  besoin  de  nous,  et  avec  d'incompreVi 
sibles  concentrations  de  troupes  sur  notre  frontitit 
Nos  garnisons,  fort  réduites  à  ce  moment,  ne  sont  p 
encore  revenues  de  Tétonnement  que  leur  causerez  I^ 
précautions  qu'elles  durent  prendre  alors.  En  derr.- 
lieu,  ce  fut  le  toast  inconvenant  de  l'ambassadeur  d'itâl* 
à  Londres,  le  comte  Tornielli,  faisant  allusion  aui  ft^ 
franco-russes  :  «  L'Italie  n'a  pas  eu  besoin  de  mettre  i 
maison  sens  dessus  dessous  pour  recevoir  cordialemes 
ses  amis  ». 

Comment   veut-on,  dès   lors,   que   nous  prenions  ai 
sérieux  des  revirements  tels  que  celui-ci  : 

«  Le  Messaggiero  —  commentant  les  paroles  du  Popol 
Romano  qui  demandait  s'il  ne  serait  pas  convenable,  le 
alliés  ne  pouvant  aider  l'Italie,  de  changer  de  politiqm 
étrangère  de  façon  de  mettre  l'Italie  à  l'abri  des  attaque 
de  l'État  le  plus  riche,  —  reconnaît  que  la  triple  allianci 
est  une  ruine  pour  le  pays,  impose  à  l'Italie  des  dépende 
supérieures  à  ses  forces  et  rend  l'hostilité  de  la  Fran« 
inévitable,  Le  jour  où  la  France  ne  verrait  pas  Tltalie 
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Tobligation  de  tenir  son  fusil  chargé  toujours  prêt 
re  elle  à  un  signal  de  Berlin,  elle  serait  la  première  à 
enir  en  aide*.  » 

ut  ce  que  nous  pouvons  conclure  de  là,  c'est  que  si 
»  faisions  la  folie  de  tirer  d'embarras  Vltaiie  d'aujour- 
t,  son  amitié  pour  nous  durerait  le  temps  de  convertir 
Lrmements  les  sommes  que  nous  lui  aurions  prêtées  : 
ssato  il  pericolOj  gabbato  il  santo  »  (Passé  le  péril, 
;ue  le  saint)! 

ombreux  sont,  dans  ces  conditions,  ceux  qui  pensent, 
;  M.  Grispi,  que  «  les  rapports  de  l'Italie  avec  la  France 
eront  tels  quels;  à  moins  d'un  miracle,  il  sera 
cile  d'en  sortir  sans  une  guerre  ^  ».  Inutile  d'ajouter 
,  dans  l'esprit  de  M.  Grispi,  c'est  nous  qui  voulons 
e  guerre.  Dans  sa  conversation,  rapportée  plus  haut, 
;  un  correspondant  du  New  York  Herald,  il  disait  en 
t  :  <c  L'Italie  désire  sincèrement  la  paix.  Quel  intérêt 
lit-elle  à  la  guerre  ?  Ce  n'est  pas  une  guerre  qui  lui 
dra  jamais  Nice  (alors,  quoi?),  et  quant  à  la  Savoie,  si 

cessait  d'être  française,  ce  ne  serait  jamais  que  pour 
joindre  à  la  Suisse  et  former  un  État-tampon  entre 
grandes  puissances  continentales  *  », 
[ais  il  est  une  chose  dont  il  faut  que  les  Italiens  soient 
n  convaincus  :  à  aucun  prix,  la  France  ne  leur  décla- 
i  la  guerre,  quoi  qu'ils  fassent.  Notre  dignité  nationale 
rien  à  voir  avec  les  injures  qu'ils  nous  prodiguent. 
e  bain  de  sang  qu'il  leur  arrive  d'évoquer  doit  un  jour 


f^  TempSy  du  9  novembre  1893. 
Le  Matin,  du  14  septembre  1893. 

Toujours  la  théorie  des  Ètats-tampons  !  Heureuse  Suisse, 
!  Ton  veut  agrandir  à  qui  mieux  mieux!  Mais  M.  Crispi 
ore-t-il  la  géographie?  Il  n'y  a  pas  que  la  Savoie  entre  la 
nce  et  l'Italie;  pour  que  le  tampon  soit  un  tampon,  il  fau- 
le  renforcer  du  Dauphiné  et  de  la  Provence  (je  suppose, 
û  entendu,  Nice  redevenae  italienne).  Que  dis-je  ?  Il  fau- 
lit  nous  enlever  toutes  nos  provinces  maritimes,  ou  nous 
erdire  d'avoir  une  flotte  ! 
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se  répandre  sur  les  Alpes,  il  faudra  qu'ils  commeM 
les  hostilités. 

Il  y  a  là  de  quoi  nous  rassurer  pleinement.  Les  Itali 
savent  fort  bien  qu'en  pareil  cas  leurs  alliés  les  abani 
neront  à  leur  triste  sort.  L'Autriche  est  leur  alliée  f 
ne  pas  les  avoir  à  dos,  mais  non  pour  entrer  en  m 
contre  une  nation  qu'aucun  dissentiment  ne  sépare  «le 
Quant  au  puissant  empire  allemand,  il  n'est  pas  prèsii 
mettre  à  la  remorque  de  l'Italie  ;  s'il  entreprend  i 
guerre  dont  son  existence  même  sera  l'enjeu,  ce  seraâi 
heure,  et  non  à  celle  de  M.  Crispi.  Cela  fera  réfléchir  le 
Humbert  et  ses  conseillers. 

Mais,  dira-t-on,  si  la  guerre  éclate  sur  le  Rhin,  lit 
se  jettera  aussitôt  dans  la  lutte.  Gela  encore  n'est  pas! 
n'est  même  pas  probable.  Les  forces  de  la  France  et 
l'Allemagne  ne  sont  pas  assez  inégales  ;  assurémecl 
l'issue  de  la  guerre  apparaissait  certaine  dès  le  début, 
verrait  aussitôt  l'Italie  entrer  en  ligne...  du  côté  du« 
queur  présumé.  Mais,  comme  je  le  montrais  au  délS' 
cette  étude,  il  y  a  tout  à  parier,  dans  l'état  actuel  éi^ 
parties  en  présence,  que  sa  mobilisation  sera  trèslef' 

J'ai  trouvé  la  confirmation  de  cette  opinion,  quel; 
temps  après  l'avoir  formulée,  dans  une  brochure  b 
curieuse,  parue  à  Rome  en  1893,  sous  le  titre  :lMii' 
France,  opuscule  de  grande  actualité.  Bien  qu'il  écrive 
français,  l'auteur  est  certainement  italien  ;  les  italisœ^ 
les  incorrections  qui  émaillent  son  style  en  témoiei» 
assez.  Ces  94  pages  de  texte  serré  sont  difficiles  à  li 
d'autant  plus  qu'il  est  souvent  à  peu  près  impossible 
voir  où  l'auteur  veut  en  venir.  On  trouve  sous  sa  p 
des  assertions  étonnantes  :  «  Victor-Emmanuel  a  saï 
deux  fois  la  France  d'un  péril  imminent,  de  la  mort, 
1866  et  en  1867.  Il  voulait  encore  aller  à  son  secoi 
en  1870.  Roi  Humbert  dans  la  Triple  sert  encore  tof»'"' 
parce  qu*en  défendant  la  paix  il  permet  à  la  France  d<'}* 
parer  tranquillement  la  Revanche(\).  Il  faut  prendre  lei'' 
comme  il  se  présente  ». 
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utefois,  il  faut  reconnaître  que  lauteur  préfère  la 
ce ,  le  pays  de  la  Révolution ,  à  TAllemagne  «  dont  le 
(iphe  conduirait  à  Tasservissemeut  de  l'Europe  ». 
ésage  pour  Tavenir  une  alliance  franco-austro-russe, 
isée  à  une  alliance  anglo-italo-allemande ,  et  qui 
era  la  France  sur  le  Rhin,  la  Russie  à  Gonstantinople, 
triche  à  Salonique.  «  L'Allemagne  retourne  en  confe- 
ction ,  et  les  Allemands  y  gagnetit  en  liberté ,  en  indé- 
lance.  Ils  retrouvent  leur  autonomie  et  rivalisent 
e  eux  en  émulation,  en  activité.  Les  plus  heureux 
nt  ceux  qui  appartiendront  à  la  France,  ils  auront 
mtage  de  se  mouvoir  dans  un  pays  plus  riche,  sous 
;iel  plus  clément  et  riant.  »  Mais  Tltalie ,  que  devient- 
dans  tout  cela  ?  «  L'Italie  a  son  unité  et  peut  attendre 
casion  favorable  d'élargir  ses  frontières.  »  Voilà  qui 
bien  énigmatique  :  de  quel  côté  compte-elle  s'arrondir? 
[ais  voici  le  passage  à  méditer;  il  commence  par  une 
exion  bien  juste  : 

Emile  de  Girardin  disait  un  jour  sous  TEmpire  :  Rien 
itre  l'Angleterre,  rien  avec  l'Angleterre,  tout  sans 
Qgle  terre, 

La  France  est  obligée  de  dire  aujourd'hui  :  Rien  contre 
allé,  rien  avec  l'Italie,  tout  sans  l'Italie.  La  France  ne 
liant  pas  un  mètre  carré  de  terre  italienne  se  conten- 
a  de  contenir  l'Italie,  ce  qui  lui  est  facile,  défendue 
urne  elle  est  par  les  Alpes.  L'Italie,  par  position  géogra- 
ique,  est  condamnée  à  une  neutralité  forcée,  parce  que  si 
e  tirait  le  canon ,  les  coups  n'atteindraient  personne  et 
omberaient  contre  elle-même  :  elle  se  suiciderait.  La 
ince  ne  lui  paiera  pas  sa  neutralité,  parce  qu'elle  sera 
ilrainte  à  Vobserver,  Elle  lui  offrirait  un  concours  armé 

eUele  refuserait,  parce  qu'elle  serait  obligée  de  le  payer, 
Italie  ne,  pourra  en  aucun  cas  aller  au  secours  de  l'Aile- 
mna  ni  par  teri'e  ni  par  mer,  et  à  l'impossible  nul  n'est 
ïu.  Elle  assistera  de  loin  au  gi^and  drame,  toute  palpitante. 

le  hasard,  ce  vain-  mot  composé  de  six  lettres,  voulait 

31 
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que  rAliemagne  triomphât,  VaUiée  en  observation  rem 
mencerait  à  chanter  sa  prose  lyrique.  Si  rAUemaa 
succombe ,  Tltalie  ne  versera  pas  une  larme.  L'Italie  hj 
jamais  allée  avec  TAllemagne  par  amour  pour  i'Ali 
magne  et  par  sympathie  pour  les  Allemands ,  elle  y  * 
allée  pour  elle-même,  pour  réaliser  ses  aspirations;  elk 
alla  lm*squ' elle  était  toute-puissante,  ten'ible  et  menarnnh 
espérant  tout  d'elle  et  par  elle ,  mais  elle  abandonnet 
sans  douleurs,  sans  regret,  une  alliée  qui  ne  sut  jama 
que  se  compromettre  et  se  perdre. 

«  Ne  s' étant  pas  compromise,  l'Italie  pourra  à  guerre  fiw 
devenir  amie  de  toutes  les  puissances  victorieuses.  Eii 
ne  gagnera  rien,  mais  ne  perdra  rien.  Si  elle  n'élargit  pi 
ses  frontières,  elle  pourra  toutefois,  quand  elle  voudn 
développer  sa  richesse  nationale,  acquérir  uûe  absolt 
indépendance  et  rendre  libre  et  heureux  ses  enfants.  EIl 
peut  admirablement  réussir  dans  cette  noble  et  glorieux 
entreprise,  parce  qu'elle  a  un  sol  fertile,  et^  un  si'lfi 
puissant  qui  la  favorise.  Si  elle  entrait  dans  cette  voie,  ^ 
arriverait  à  occuper  la  première  place,  la  place  d'honner. 
en  Europe.  » 

Ce  qui  est  remarquable,  c'est  la  désinvolture  av-^ 
laquelle  Fauteur ,  si  pacifique  pour  son  pays ,  déclar 
indispensable  le  duel  à  mort  entre  la  France  et  l'Aile 
magne.  «  C'est  un  grand  sacrifice,  nous  en  convenoc? 
mais  à  tout  prix  il  faut  sauver  Tfaumanité,  la  société  pr^ 
sente  et  les  générations  futures,  de  la  tyrannie  allemande 
comme  à  tout  prix  il  faut  assurer  le  règne  de  la  paix,  d^ 
la  liberté  et  de  la  fraternité  des  peuples.  Nous  verrons  s 
ou  pourra  obtenir  cette  double  solution  sans  la  guerre.  • 

Toujours  la  théorie  de  la  guerre  destinée  à  assurer  \i 
règne  de  la  paix  et  de  fraternité!  Eh  bien,  j'en  suisfàtbt 
pour  les  «  aspirations  »  des  Italiens ,  mais  la  France  ne>6 
soucie  plus  de  sauver  l'humanité  au  prix  de  sa  propie 
ruine;  elle  demande  que  les  peuples  qui  veulent  être 
sauvés  y  mettent  aussi  un  peu  du  leur,  et  ne  se  contentent 
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,  «  d'assister  de  loin  au  grand  drame,   tout  palpi- 
». 

oi  qu'il  en  soit  de  cette  illusion,  la  brochure  en  ques- 
ne  fait  que  confirmer  Thypothèse  que  je  crois  la  plus 
emblabJe.  Non  seulement  Tltalie  n'osera  pas  nous 
ruer,  chose  peu  étonnante  d'ailleurs,  mais  encore  elle 
erviendra  pas  dans  une  guerre  franco-allemande,  du 
is  au  début;  la  tournure  que  prendront  les  événe- 
Is  décidera  seule  du  côté  pour  lequel  elle  se  pronon- 
,  si  elle  finit  par  entrer  en  ligne.  Entre  temps,  elle 
chera,  comme  en  1870,  à  pêcher  en  eau  trouble  de 
les  côtés  à  la  fois,  fût-ce  à  Trente  et  àTrieste,  chez  son 
e  l'Autriche,  où  l'on  peut  être  sûr  qu'une  insurrec- 
sera  fomentée,  aussitôt  la  guerre  déclarée. 
>us  n'avons  qu'à  contempler  dédaigneusement  toute 
!  agitation.  Désormais,  nos  relations  avec  l'Italie  se 
eront  aux  mesures  de  police  et  de  diplomatie  indis- 
iables  entre  nations  voisines  qui  n'en  sont  pas  aux 
»s  de  canon.  Elles  sont  caractérisées  à  merveille  par 
lût  cité  plus  haut  :  «  Rien  contre  Vltalie^  rien  avec 
lie,  tout  sans  l'Italie  »,  tant  que  le  personnel  gouverne- 
tal  de  ce  pays  n'aura  pas  subi  une  transformation 
cale,  équivalant  à  une  révolution. 


* 

V    * 


il  dit  à  plusieurs  reprises  que  la  meilleure  preuve  de 
nité  des  récriminations  italiennes  est  dans  l'impossi- 
é  où  Ton  est  de  formuler  une  revendication  de  la 
ice  contre  l'Italie.  Nos  amis  sincères  de  là-bas  me 
lonneront  de  la  mettre  en  évidence  par  une  boutade. 
1  est  malheureusement  obligé  d'envisager  aujourd'hui 
ntualité  d'une  guerre  franco-italienne.  Il  est  intéressant 
lors  de  se  demander  quelles  conditions  de  paix  nous 
irions  bien  imposer  à  nos  voisins  après  les  avoir 
us. 

î  parlons  pas  d'indemnité  de  guerre.  Évidemment 
5  exigerions  une  petite  rectification  de  frontière  dans 
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les  Alpes.  Les  Italiens  se  sont  réservé,  en  1860,  le  veisj 
français  de  tous  les  passages.  Il  sera  juste  de  retourD»? 
situation,  d'autant  plus  que  ce  sera  une  belle  occasion 
leur  appliquer  leurs  théories  linguistiques,  les  populatit 
des  hautes  vallées  orientales  des  Alpes  parlant  le  fran 

Mais  Tannexion  de  deux  douzaines  de  villages  de  mon 
gnards  serait  peu  de  chose  pour  plus  de  vingt  ans  d'hos 
injustifiée  suivis  d'une  guerre  d'agression.    Que  fair 
plus  ? 

Il  n'entrera,  sans  doute,  pas  plus  que  maintenant,  il. 
les  vues  de  la  République  de  rétablir  le  pouvoir  tem[iî 
du  Pape.  D'autre  part,  la  France  est  en  ternies  trop  fr.i 
avec  les  Bourbons  pour  leur  rendre  les  trônes  de  Ni[ 
et  des  petits  duchés  de  l'Italie  centrale. 

Le  problème  est  difficile,  comme  on  voit.  A  force  «i^ 
creuser,  j'ai  trouvé  cette  solution,  qui  serait  un  jui 
retour  contre  la  garantie  de  l'Alsace-Lorraine,  fournie/ 
l'Italie  à  l'Allemagne  : 

u  Si  j'étais  le  roi  »,  je  rendrais  tout  simplement  Vecâ 
et  Milan  à  l'Autriche  !  Cela  nous  ferait  un  bon  demi-sir'i 
de  tranquillité  de  ce  côté,  le  temps  que  l'Italie  mettnii 
les  reprendre.  Cela  ferait  même  vraisemblablement  dar^i 
tage,  car  il  il  est  peu  probable  que  nous  l'aiderions 
nouveau  dans  cette  tâche  :  il  y  a  des  folies  qu'on 
recommence  pas. 


NOTE  H 


r  les  projets  de  cession  de  Mulhouse  à  la  Suisse 

en  1871. 


ai  fait  allusion  (page  346)  au  peu  d'enthousiasme  que 
suisse  a  manifesté  en  i87i,  au  moment  où  quelques 
housiens,  voyant  que  de  toute  façon  leur  ville  allait 
ser  d'être  française,  cherchèrent  à  la  soustraire  du 
ins  à  la  domination  allemande,  en  provoquant  sa  réu- 
n  à  la  Confédération. 

.e  12  décembre  1892,  le  Matin  publiait,  sous  le  titre  : 
igt-quatre  heures  à  Varziny  un  supplément  illustré  dû  à 
Henri  des  Houx,  qui,  deux  ans  plus  tôt,  avait  déjà  été 
M.  par-  M.  de  Bismarck  à  Friedricbsruhe,  et  avait  été 
ité  par  le  chancelier  à  lui  faire  une  seconde  visite. 
^e  récit  de  M.  des  Houx  contenait  le  passage  suivant,  à 
3pos  des  préliminaires  de  paix  de  Versailles  : 

<  On  fît  intervenir,  dit  le  prince,  le  Président  de  la  Gon- 
iération  helvétique,  pour  réclamer  d'cibord  Mulhouse, 
r  laquelle  la  Suisse  prétendait  des  droits  historiques,  et 
ssi  l'incorporation  de  l'Alsace-Lorraine  à  la  Gonfédéra- 
»n  helvétique.  On  eût  ainsi  constitué,  entre  la  France  et 
Allemagne,  une  large  zone  neutre  formée  d'un  canton 
isse  et  de  la  Belgique.  Je  ne  pouvais  souscrire  à  ce 
ojet. 

«  Le  prince  m'en  a  donné  une  raison  singulière,  sous  la 
rme  d'une  de  ces  boutades  ironiques,  dont  je  parlais 
ut  à  l'heure  et  qu'il  faut  se  garder  de  prendre  pour 
[■gent  comptant. 
«  —  Alors,  dit-il  en  souriant,  quand  nous  aurions  eu 
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eavie  de  nous  flanquer  une  pile,  nous  n'aurions  pu  ffiM 
rencontrer  qne  sur  mer.  Là,  nous  ne  serons  jamais  an 
forts  que  vous  I  w 

Aussitôt  après  cette  p«blicaâea,  ie  Conseil  féd-r 
suisse  fit  démentir  en  ces  termes  ie  passade  'vÛHit  ie  pn 
jet  de  cession  dont  avait  parlé  M.  des  Houx:  : 

«  Il  résulte  des  recherches  faites  et  des  souTenirs  ti: 
précis  du  conseiller  fédéral  Schenk,  président  de  la  0«ii 
fédération  en  4871,  que  les  paroles  attribuées  au  prince-: 
Bismarck  ne  reposent  sur  aucun  fondement.  » 

Mais,  le  27  décembre,  le  Matin  publiait,  avec  la  notci 
gouvernement  suisse,  la  lettre  suivante  de  M.  Louis  Peju 
mont  : 

«  Les  souvenirs  de  M,  ^Schenk  le  servent  mal.  et  « 
recherches  aux  archives  du  Conseil  fédéral  n'ont  pas  il 
être  poussées  très  à  fond,  car  il  a  été  réellement  questk- 
d'une  cession  de  territoire  à  la  Suisse,  lors  des  négodî 
tions  pour  la  paix  entre  la  France  et  F  Allemagne. 

«  Voici  dans  quelles  circonstances  cette  combinaison'" 
le  jour  : 

»  Plusieurs  grands  manufacturiers  mulhousiens  voa 
lurent  tenter,  pour  des  motifs  d'ordre  patriotique  o^ 
industriel,  d'échapper  à  l'annexion  à  l'Allemagne.  Dans  f 
but,  ils  s'entendirent  avec  les  fabricants  d'outre-Rhin  pou 
lesquels  la  concurrence  des  produits  alsaciens  devait  èir 
la  ruine.  Une  vive  agitation  s'organisa  dans  le  grand-duch 
de  Bade  et  dans  d'autres  contrées  de  l'Allemagne.  Ces 
alors  que  M.  de  Bismarck  fit  appeler  à  Versailles  M.  Kem 
ambassadeur  de  la  République  helvétique  à  Paris,  et  id 
proposa  de  rattacher  à  la  Suisse  la  partie  industrielle  è 
Haut-Rhin,  c'est-à-dire  Mulhouse  et  une  zone  assez  élen 
due  des  environs.  Jules  Favre,  qui  fut  avisé  de  ces  propo 
sitions,  y  donna  aussitôt  son  entier  acquiescement. 

«  Les  industriels  mulhousiens  à  la  tête  du  mou?e 
ment  envoyèrent  alors  trois  délégués  à  Berne,  auprès  d 
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sident  de  la  Confédération,  M.  Schenk..  Celui-ci  leur 
;  le  langage  suivant  :  «  Messieurs,  notre  ministre  à 
'aris,  M.  Kern,  nous  a  en  effet  proposé,  de  la  part  de 
[.  de  Bismarck,  de  donner  à  la  Suisse,  pour  en  créer 
m  nouveau  canton,  la  ville  de  Mulhouse  et  son  rayon 
ndustriel.  Le  Conseil  fédéral  a  repoussé  ces  offres, 
•îous  avons  d'excellents  rapports  avec  la  France,  nous 
enons  à  les  conserver. 

i  II  ne  serait  pas  digne  de  la  Confédération  de  profiter 
ies  malheurs  de  la  France  pour  nous  agrandir  à  ses 
dépens.  Nous  n'avons  besoin  des  dépouilles  de  personne. 
La  France  ne  nous  pardonnerait  jamais,  et  elle  aurait 
raison. 

"  Tôt  ou  tard,  la  France  reprendra  sa  situation  d'autre- 
fois ;  elle  revendiquera  les  territoires  qui  lui  auront  été 
enlevés;  nous  devrions  alors  restituer  le  dangereuz 
cadeau  qui  nous  est  maintenant  offert.  Tout  l'argent 
dépensé  dans  notre  nouvelle  acquisition  serait  perdu,  et 
nous  serions  exposés  à  de  graves  démêlés  avec  nos 
puissants  voisins.  La  Suisse  ne  peut  pas  entrer  dans 
une  pareille  voie,  ni  courir  de  semblables  risques.  » 
«  Les  délégués  insistèrent  ;  ils  se  firent  forts  d'apportée  le 
3nsentement  du  gouvernement  français  et  une  pétition 
gnée  de  tous  les  habitants  du  territoire  à  annexer,  deman- 
ant  leur  incorporation  à  la  Suisse.  De  cette  façon,  la 
épublique  helvétique  se  trouverait  couverte  et  à  l'abri  de 
3ute  éventualité. 

«  M.  Schenk  rompit  l'entretien  en  ces  termes:  «  Tout  est 
inutile;  nous  avons  refusé  ». 

«  Vous  voyez  que,  si  la  conduite  de  la  population  suisse 
is-à-vis  de  nos  malheureux  soldats  de  l'armée  de  l'Est  a 
té  généreuse,  l'attitude  politique  de  son  gouvernement 
is-à-vis  de  la  France  vaincue  est  également  digne  des 
>lus  grands  éloges.  » 

Les  détails  très  précis  que  renferme  cette  lettre  ne 
valurent  au  Matin  aucun  démenti,  ni  d'Allemagne  ni  de 
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Suisse  ;  ils  montrent  nettement  que  le  démenti  du  Conse 
fédéral  ne  s'adressait  qu'à  la  version  de  Tincident  donni 
par  M.  des  Houx  et  au  rôle  prêté  par  ce  dernier  à  1 
Suisse;  peut-être  aussi  la  me'moire  de  M.  de  Bismarc 
l'a-t-elle  imparfaitement  servi,  au  sujet  d'un  incidei 
secondaire  pour  lui  et  vieux  de  vingt  et  un  ans.  La  bon 
tade  qui  termine  le  récit  du  chancelier  est  d'ailleurs  d 
cachet  d'authenticité  pour  le  reste,  car  elle  lui  est  farai 
Hère.  Le  2  mai  1871,  il  disait  en  effet  au  Reichstag,  à  pn 
pos  de  l'idée  qu'on  avait  émise  de  neutraliser  l'AIsact 
Lorraine  :  «  La  France  aurait  été  protégée  contre  noD 
par  cette  ceinture  d'Ëtats  neutres,  mais  nous  n  auiioa 
pas  été  couverts  sur  mer,  tant  que  notre  flotte  ne  sera  ps 
aussi  forte  que  la  flotte  française  ».  11  en  aurait  pourta 
moins  coûté  à  l'Allemagne,  pour  se  protéger  contre  i 
danger  imaginaire  d'un  débarquement  français,  que  p"Q 
conserver  par  la  force  l'Alsace-Lorraine  1 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  de  la  lettre  de  M.  Pevra 
mont  que  le  Conseil  fédéral  a  eu  parfaitement  raison  i 
démentir  que  le  Président  de  la  Confédération  soit  «  it- 
tervenu  pour  réclamer  »  quoi  que  ce  soit  en  se  prévalai. 
de  droits  anciens.  Bien  au  contraire,  il  fut  l'objet  d'un^ 
offre  des  plus  séduisantes  en  elle-même,  et  la  repoii?^ 
noblement,  au  nom  d^un  pays  ami,  qui  ne  pouvait  se  coul 
vrir  de  honte  en  prenant  part  à  la  curée. 

Lors  même,  d'ailleurs,  que  toute  cette  histoire  serai 
con trouvée,  elle  n'en  serait  pas  moins  vraisemblable.  & 
la  rapportant,  j'ai  simplement  voulu  ouvrir  les  yeux  j 
ceux  qui  parlent  d'une  cession  du  Reichsland  à  la  Suis?*] 
et  leur  montrer  que  cette  solution  n'aurait  guère  di 
chances  d'être  accueillie  favorablement  dans  ce  demie 
pays.  Il  est  clair  que  l'on  ne  s'y  soucierait  aucunement  d 
prendre  la  suite  des  embarras  présents  de  l'Allemagne. 


NOTE  I 

Sur  les  relations  de  la  France  avec  la  Russie. 

l'ai  cherché  à  m'expliquer  le  plus  nettement  possible  au 
jet  de  TalUance  russe,  dans  les  divers  passages  de  cette 
iide  où  il  y  a  été  fait  allusion*.  C'est  là  un  point  délicat 

notre  politique,  dans  la  discussion  duquel  les  nerfs  ont 
uvent  plus  de  place,  chez  nous,  que  la  froide  raison.  Il 
t  assez  naturel,  au  reste,  qu'un  patriotisme  ardent  mette 
lelque  fougue  à  constater  l'existence  d'un  accord  où  il 
tit,  ajuste  titre,  la  meilleure  preuve  de  notre  relèvement. 
Toutefois,  il  est  bien  nécessaire  de  le  dire  :  l'alliance 
isse  est  pour  nous  ce  que  l'on  pourrait  appeler  une 
liance  de  raison.  Nos  ennemis  ne  cessent  de  la  repré- 
r  comme  une  menace  pour  la  paix  de  l'Europe  ;  ce  qui 
idique  clairement,  au  contraire,  à  quel  point  elle  est  une 
arantie  pour  cette  paix,  c'est  la  différence  profonde 
'états  de  civilisation,  ainsi  que  de  modes  de  gouverne- 
lent,  qui  existe  entre  le»  deux  nations.  Il  ne  fallait  rien 
loins  que  1^  cjonscience  d'un  grand  danger  commun,  pour 
ipprocher  intimement  la  République  Française  et  l' Auto- 
rate de  toutes  les  Russies;  mais,  à  moins  d'apporter  à  la 
uestion  un  esprit  singulièrement  prévenu,  on  ne  saurait 
apposer  que  leur  communauté  de  vues  puisse  jamais 
lier  au  delà  d'une  aide,  d'ailleurs  très  intéressée,  en  cas 

attaque.  Au  reste,  nous  ne  demandons  davantage  à  per- 
onne,  et  le  Tsar,  de  même. 

Si  l'on  s'en  tient  à  considérer  l'état  présent  de  la  civili- 
ation  en  Europe,  la  seule  alliance  logique  est  celle  des 
•euples   occidentaux,  qui,  malgré  leurs  dissemblances, 

*  Voir  notamment  page  29  pour  le  rôle  de  la  Russie  en  cas  de 
[nerre,  et  pages  352.  354  et  368,  pour  sa  position  à  l'égard  du 
ocialisme,  de  l'Allemagne  et  de  la  France. 

31. 
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tendent  de  plus  en  plus  à  former  un  tout  homogène.  Ci 
obstacle  principal,  pour  ne  pas  dire  un  seul  obstack. 
s'oppose  à  la  formation  de  cette  République  Occidentale 
d'Auguste  Comte,  maintenant  que  les  nationalités  alle- 
mande et  italienne  sont  constituées  :  c'est  cette  malheu 
reuse  '  question  d'Alsace-Lorraine,  devant  laquelle  non 
nous  débattons  en  vain,  alors  qu'une  civilisation  supé- 
rieure la  trancherait  sans  difficulté,  et  que  notre  civilisa- 
tion actuelle  nous  permettrait  déjà  de  le  faire,  si  nous) 
mettions  une  égale  bonne  volonté  de  part  et  d'autre.  L 
est  la  vérité,  là  est  l'avenir. 

Quant  à  l'alliance  russe,  on  a  vu  plus  haut  que  notre  ami 
le  plus  désintéressé,  le  prophète  le  plus  sincère  etleplnî 
clairvoyant  du  progrès  humain,  M.  Castelar,  la  qualiliait 
d'incompréhensible,  au  moment  où  il  en  prévoyait  * 
réalisation,  en  1888;  il  affirmait  en  même  temps  celle 
vérité,  que  nous  ne  sommes  pour  l'Allemagne  qu'un  adver- 
saire accidentel,  et  non  permanent,  comme  l'est  la  Russie. 

Loin  de  moi,  certes,  la  pensée  de  crier  :  «  A  basl-i 
Russie  »  et  :  «  Vive  la  Prusse  ».  L'alliance  russe  est,  je  1- 
répète,  une  alliance  de  raison.  C'est  un  pacte  de  présena- 
tion  mutuelle,  une  mesure  de  légitime  défense.  Il  n'est  qc? 
trop  vrai  que,  considérée  en  elle-même,  elle  est  «  incom- 
préhensible ».  Mais,  si  l'on  veut  bien  tenir  compte  de  h 
fatalité  géographique  et  historique  qui  pèse  sur  nous,  elle 
est  actuellement  fort  compréhensible  et  même  indispen- 
sable. Il  en  est  d'elle  comme  de  notre  puissant  état  mili- 
taire, qui  détonne  au  sein  d'une  démocratie,  mais  que  nous 
sommes  contraints  d'entretenir  et  de  renforcer  sans  repos. 
jusqu'à  ce  que  notre  compte  soit  réglé  avec  nos  voisins. 
Comme  cet  état  militaire,  l'alliance  russe  durera  tout  le 
temps  que  l'attitude  de  l'Allemagne  la  rendra  nécessaire. 

Cela  ne  signifie  pas  qu'une  fois  réconciliés  avec  l'Alle- 
magne —  et  j'ai  assez  dit  à  quel  prix  seulement  cette 
réconciliation  est  possible  —  nous  devions  nous  poser  en 
ennemis  de  l'empire  russe.  S'il  est  vrai  qu'un  seul  et 
unique  différend  nous  sépare  de  l'Allemagne,  et  que,  sar 
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t  autre  point,  nous  n'avons  avec  elle  que  des  intérêts 
nmuns,  il  est  non  moins  exact  qu'aucun  litige  au  monde 

nous  sépare  de  la  Russie,  et  qu'il  n'est  même  pas  à 
ïvoir  qu'un  tel  litige  s'élève  jamais.  Aucune  des  deux 
Lions  n'a  qualité  pour  s'immiscer  dans  les  affaires  inté- 
ures  de  l'autre,  et  leurs  affaires  extérieures  ne  se 
ichent  nulle  part.  Au  contraire,  c'est  avec  le  plus  grand 
lisir  que  nous  verrions  la  Russie  prendre  pied  plus  soli- 
ment  sur  les  rives  de  la  Méditerranée;  une  grande  nation 
name  elle  ne  peut  rester  bloquée  dans  les  glaces  du  Nord  ; 
e  a  droit  à  sa  part  de  mers  au  soleil  ;  et,  en  ce  qui  nous 
ftcerne,  nous  n'avons  qu'à  gagner  à  ce  que  la  Russie 
us  aide  à  conserver  à  la  Méditerranée  son  caractère 
ernational,  et  à  empêcher  l'accaparement  qu'eu  pro- 
tent  tantôt  l'Angleterre  et  tantôt  l'Italie.  Donc,  une  fois 
itrés  pacifiquement  à  Metz  et  à  Strasbourg,  nous  garde- 
as  fidèlement  le  souvenir  des  services  rendus,  et  demeu- 
rons les  amis  de  la  Russie.  Seulement,  nous  serons,  si 
ssible,  encore  meilleurs  amis  de  l'Allemagne, 
l'ai  dit  plus  haut  qu'il  faut  se  délier  des  sentiments 
ectifs  irraisonnés  de  peuple  à  peuple  ;  c'est  là  un  élé- 
int  trop  mobile  pour  servir  de  base  solide  à  une  poli- 
[ue.  Néanmoins,  il  est  bon  de  constater  encore  ce  fait, 
dlleurs  bien  connu,  que  Français  et  Russes  n'ont  jamais 

d'inimitié  les  uns  contre  les  autres.  Séparés  à  diverses 
prises  parles  caprices  de  la  vieille  politique,  ils  se  sont 
ijours  combattus  avec  une  courtoisie  chevaleresque,  qui 
noignait  de  leur  estime  réciproque  ;  la  lutte  achevée,  le 
inqueur  n'avait  que  modération  et  générosité  à  l'égard 

son  adversaire  de  la  veille.  Alexandre  I®'  a  pu  s'allier 
is  arrière-pensée  à  Napoléon  victorieux,  et  nous  en 
nmes  encore  à  nous  demander  pour  la  conquête  de 
el  avantage,  ou  pour  venger  quel  ressentiment,  nous 
3ns  sacrifié  devant  Sébastopol  presque  autant  d'hommes 
e  nous  en  a  coûté  la  guerre  de  1870. 

Voici,  pour  terminer,  deux  extraits  de  publications  russes 
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des  plus  autorisées,  qui  contribueront  à  montrer  soiisb^ 
vrai  jour  les  relations  passées  des  deux  peuples,  el( 
qu*iis  attendent  Tun  de  Fautre  pour  l'avenir. 

La  France  Militaire,  du  8  septembre  1894,  a  donné  la  in 
duction  d'une  remarquable  étude  de  M.  Serge  Tatislche 
parue  peu  aupuravant  dans  le  Messager  Russe. 

Après  avoir  constaté  que  la  France  est  déterminée 
repousser  toute  avance  de  l'Allemagne,  tant  que  ses  pr 
vinces  ne  seront  pas  délivrées,  l'éminent  publiciste  ajoul' 

«  Quant  à  l'atteindre  aujourd'hui,  les  bras  prussien^: 
sont  pas  assez  longs  pour  cela.  Or,  la  haine  impuissai 
engendre  la  rage  et  la  fureur.  On  n'hésita  pas  à  Berlin 
les  déverser  sur  la  population  alsacienne  et  lorraine.  >a 
songer  que,  par  ce  fait,  l'Allemagne  affirmait  elle-mt^ii 
l'indissolubilité  des  liens  moraux  qui  rattachent  les  hol 
tants  de  cette  province  à  leur  ancienne  patrie. 

«  Les  Reichslàndei\  Strasbourg  et  Metz,  restent  l'endr  j 
le  plus  vulnérable,  un  véritable  talon  d'Achille  du  C'^n 
politique  de  l'Allemagne  unifiée.  Le  bien  d'autrui  ne 
profite  guère.  De  leur  terreur  perpétuelle  de  ne  pouv 
le  garder  à  la  longue,  les  Allemands  font  un  crime  à  I 
France,  qu'ils  soupçonnent  de  vouloir  leur  reprendre  îj 
la  force  ce  que  la  violence  lui  avait  arraché  à  elle-mêo 

«  Ces  soupçons  sont-ils  fondés  ?  La  question  vaut  lap<^. 
qu'on  l'examine  de  sang-froid  et  avec  une  entière  irapj 
ti  alité.  j 

«  Quelle  a  été  l'attitude  du  gouvernement  français  ?  B 
hérité  des  obligations  imposées  par  le  traité  de  Francfd 
et,  quelque  lourdes  qu'elles  fussent,  quelque  bless 
pour  l'orgueil  national,  le  gouvernement  de  la  Républij 
a  toujours  tenu  à  les  remplir  scrupuleusement.  La  pi 
et  la  signature  de  ,1a  France  ne  devaient  pas  être  protest 

«  Il   est  intéressant   de  cotnparer,    dans  l'espèce,] 
manière  d'agir,  avec,  la  conduite  de  la  Prusse  au  lendei 
de  la  paix  de  Tilsitt.  L'histoire  est  là  pour  nous  apprei 
qu'alors,  rien  que  pour  rogner  quelque'  chose  sur  la 
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ition  de  cent  millions  de  francs  imposée  par  Napoléon 
royaume,  la  cour  de  Berlin  tantôt  s'humiliait  à  plaisir 
int  le  conquérant,  s'abaissant  au  point  de  lui  demander 
;e ,  tantôt  avait  recours  à  des  finasseries  et  à  des  sub- 
uges  de  la  nature  la  plus  honteuse,  en  soulevant  des 
actions  et  en  essayant  de  tous  les  moyens  pour  retarder 
paiements. 

Simultanément,  les  hommes  d'État  prussiens  ne  ces- 
ant  de  songer  aux  moyens  de  rentrer  en  possession  des 
)vinces  cédées;  ils  y  entretenaient  une  sourde  agitation, 
îparaient  des  soulèvements  populaires,  et  tout  en  se 
?sternant  devant  le  tout-puissant  empereur  des  Français, 
le  suppliant  de  les  admettre  au  nombre  de  ses  alliés, 
tramaient  contre  lui  la  plus  noire  des  trahisons,  s'apprê- 
it  à  le  frapper  par  derrière  à  la  première  occasion  favo- 
ble.  Rien  de  pareil  dans  l'attitude  franche  et  digne  de 
Troisième  République.  Son  premier  soin  a  été  de  payer 
squ'au  dernier  centime  la  somme  colossale  de  cinq  mil- 
irds  qne  lui  avait  imposée  l'insatiable  cupidité  du  vain- 
leur,  et  le  paiement  en  a  été  fait  avant  le  terme,  sans  le 
loindre  escompte  ou  rabais,  dont  l'idée  même  ne  vint  pas 
iix  Français. 

«  Depuis  lors,  et  malgré  une  surveillance  active  et  inces- 
mte,  les  Allemands  ne  sont  pas  parvenus  à  constater  la 
loindre  tentative  du  gouvernement  français  pour  entretenir 
es  rapports  secrets  avec  ses  partisans  en  Alsace-Lorraine 
t  préparer  les  voies  à  un  retour  de  ces  provinces  dans 
3  giron  de  la  France,  leur  mère  bien-aimée.  Son  attitude 

l'égard  de  l'Allemagne  a  été  et  reste  encore  froide  et 
éservée,  mais  loyale  et  toujours  courtoise.  Le  gouverne- 
nent  de  la  République  n'a  jamais  montré  ni  faible  condes- 
lendance,  ni  esprit  agressif  et  provocateur.  Il  s'est  con- 
stamment tenu  sur  le  terrain  solide  des  traités,  remplissant 
îdèlement  les  devoirs  qui  en  découlent,  prêt  en  même 
temps  à  maintenir  et  à  défendre  les  droits  qu'ils  confèrent 
a  la  France... 

«  Ajoutez  les  touchantes  manifestations  de  dévouement 
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et  d^amour  que  l'Alsace  et  la  Lorraine  ne  cessent  de  f» 
diguer  à  leur  ancienne  patrie,  la  foi  qu'elles  ont  gar^W 
de  se  voir  un  jour  réunies  de  nouveau  à  elle,  et  yM 
comprendrez  pourquoi  la  France  ne  peut  pas  renier  ?^ 
enfants,  qui,  du  fond  de  leur  captivité,  fixent  sur  AM 
leurs  regards  pleins  d'espérance.  Aucun  avantage  matérif 
n'eût  pu  compenser  l'atteinte  qu'une  pareille  renonciatioi 
porterait  infailliblement  à  son  prestige  moral ,  à  sa  pcsr 
tion  de  grande  puissance,  de  grande  nation. 

«  Pour  recouvrer  la  Lorraine  et  l'Alsace,  et  rien  qu^ 
pour  cela,  la  France  ne  déclarera  pas  la  guerre  à  l'Allé 
magne,  bien  qu'elle  soit  décidée  à  ne  point  s'y  dérobeJ 
pour  peu  qu'on  la  provoque  elle-même.  Mais  si  jama^ 
elle  est  contrainte  à  tirer  Tépée  pour  sa  défense,  elle  m\i 
remettra  pas  au  fourreau  avant  d'avoir  reculé  sa  fronlièr? 
jusqu'aux  anciennes  limites  qui  lui  ont  été  assignées  pai 
la  nature,  reconnues  par  l'Europe  réunie,  et  auxquellei 
une  longue  possession  avait  accordé  la  sanction  de  l'his^ 
toire.  C'est  ce  qu'entendait  Gambetta  en  prononçant  pec 
de  temps  avant  sa  mort  son  célèbre  discours  de  CbK- 
bourg,  et  tout  le  monde  en  France,  grands  et  petits,  coi- 
serve  au  fond  de  Tàme  l'inébranlable  espoir  de  voir 
triompher  un  jour  la  justice  immanente, 

«...  Selon  la  logique  allemande,  ce  qui  est  permis  aax 
Allemands  semble  ne  pas  l'être  aux  autres  peuples.  £q 
1813,  leurs  hommes  ont  très  sérieusement  produit  des  pré- 
tentions sur  la  ville  de  Lyon  et  les  provinces  du  midi  de 
la  France,  des  Alpes,  le  long  du  Rhône  et  jusqu'à  la  Mé- 
diterranée, celles  qui,  pendant  le  moyen  âge,  formaieut 
le  royaume  d'Arles,  sous  le  prétexte  que  ce  royaume  avait 
fait  partie  jadis  du  Saint-Empire  germanique.  Les  pro- 
vinces en  question,  raisonnaient-ils,  ont  été  hypothéquées 
au  xiv«  siècle  à  la  couronne  de  France  pour  une  certaine 
somme  d'argent  qu'il  suffit  de  rembourser  afin  qu'elles 
redeviennent  la  propriété  de  l'Allemagne. 

«  Des  billevesées  archéologiques  de  cette  nature  étaient 
longuement  développées  dans  des  notes  diplomatique:^. 
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liplomates  allemands  de  cette  époque  ne  tenaient  nul 
3 te  du  fait  que  les  pays  qu'ils  convoitaient  avaient  été' 
adés  par  la  France  pendant  plusieurs  siècles^;  aujour- 
i  leurs  épigones  proclament  comme  définitivement 
ises  à  TAllemagne  TAlsace  et  la  Lorraine,  dont  la 
ivité  ne  date  que  de  vingt  ans.  Au  point  de  vue  aile- 
d,  il  n'y  a  d'imprescriptible  et  de  continu  que  le  droit 
lanique  ;  les  droits  de  tous  les  autres  pays  sont  tem- 
ires  et  passagers  de  leur  essence,  et  subordonnés  au 
plaisir  des  Allemands,  qui,  eux,  s'arrogent  des  titres 
léritage  de  Gharlemagne,  Ce  qui  équivaut  à  la  préten- 
de dominer  le  monde  chrétien  tout  entier. 
L'attitude  actuelle  de  la  France  à  Tégard  des  provinces 
lues  d'au  delà  des  Vosges  présente  une  grande  analo- 
ivec  celle  de  la  Russie  sous  Alexandre  II  vis-à-vis  de 
•artie  de  la  Bessarabie  détachée  de  cet  empire  par  le 
té  de  Paris  de  1856.  Quelque  poignante  que  fût  la  dou- 
•  qu'en  ressentit  l'empereur  défunt ,  elle  ne  l'empêcha 
d'être,  pendant  près  d'un  quart  de  siècle,  le  souverain 
>lus  pacifique  de  son  temps,  et  d'apparaître  parfois 
ime  le  véritable  pacificateur  de  l'Europe.  Mais,  quand 
ita  la  guerre  que,  à  rencontre  de  sa  volonté,  les  événe- 
lents  avaient  rendue  inévitable,  il  posa  comme  pre- 
re  condition  de  la  paix  la  restitution  à  la  Russie  de 
bien.  Le  traité  de  San  Stefano  rendit  la  Bessarabie  à 
ipire  et  l'Europe  coalisée  contre  nous  au  congrès  de 
lin  n'osa  pas  nous  contester  cette  restitution.  La  France 
temporaine  imite  notre  exemple  d'alors.  Elle  est  aussi 
ifique  que  la  Russie  l'a  été  de  1856  à  1876,  mais  tout 
ame  la  Russie,  pendant  cette  période  de  vingt  ans,  n'a 
mis  perdu  de  vue  le  Danube  jusqu'au  jour  où  il  rede- 
t  sa  frontière,  de  même  la  France  tient  son  regard  fixé 
le  Rhin. 

Vous  ne  Taurez  pas,  le  vieux  Rhin  allemand  I  »  s'écrie 
îker  en  s'adressant  aux  Français.  «  Nous  l'avons  eu 
re  Rhin  allemand,  il  a  tenu  dans  notre  verre  »,  lui 
K)nd  Musset.  Nous  autres  Russes,  nous  n'avons  pas  à 
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teniv  compte  des  arguments  produits  par  les  deux  parti 
contendantes.  Ce  qu'il  nous  importe  de  savoir,  c'est  las 
lution  du  différend  qui  répondrait  le  mieux  aux  iiitérf 
de  notre  pays.  L'histoire  fixera  nos  doutes  à  cet  égard. 

«  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les  intérêts  spéciaui 
la  Russie  concordent  entièrement  avec  Tintérêt  générai 
TEurope,  qui  se  résume  en  un  seul  mot  :  Téquilibre.  V, 
la  fin  du  dix-huitième  siècle,  le  triple  partage  de  la  Pi 
logne  agrandit  et  renforça  les  trois  grands  Élats  de  IB 
la  Russie,  TAutriche,  la  Prusse.  Presque  sinaultanéma 
la  République  Française,  après  avoir  victorieusement  n 
poussé  rînvasion  de  la  deuxième  coalition,  a  reculé 
limites  de  la  France  jusqu'aux  Alpes  et  au  Rhin.  La  pa: 
fication  générale  intervenue  en  1801  légalisa  ces  accroi^s 
ments  territoriaux  :  la  Russie  garda  la  Russie  Blancbe 
Lithuanie,  la  Volhynie,  la  Podolie  ;  l'Autriche  eut  la  u 
licie  ;  la  Prusse,  la  Grande-Pologne.  La  France  posséda 
Savoie,  toute  la  rive  gauche  du  Rhin  et  les  Pays-Bas  auti 
chiens,  c'est-à-dire  la  Belgique  actuelle  *. 

«  Trois  ans  plus  tard,  lorsque  la  guerre  recommen. 
sur  les  mers  d'abord,  puis,  sur  le  continent,  la  Russie 
l'Angleterre,  qui  s'étaient  placées  à  la  tête  d'une  nou\>l 
coalition  contre  la  France,  la  troisième,  donnèrent  pj 
but  à  la  guerre  l'indépendance  de  la  Hollande,  de  l'Alii 
magne  et  de  l'Italie,  mais  elles  reconnurent  le  droit  de 
France  à  ses  frontières  naturelles  :  les  Pyrénées,  les  Alpf 
le  Rhin  *.  L'Autriche  adhéra  au  traité  qui  contenait  ceti 
clause  3  ;  la  Prusse  elle-même  l'admit  dans  la  conveutiii 
de  Bartenstein  *.   Il   va  sans   dire  qu'à  Tilsitt  comme 

*  Traités  de  paix  conclus  par  la  France  avec  la   Pros^^ 
TEspague  à  Bâie  en  1795,   avec  rAutriche  à  Canapo-Formio 
1797  et  à  Lunéville  en  1800,   avec  la   Russie  à  Paris  et  a^' 
l'Angleterre  à  Amiens  en  1801. 

2  Traité  de  concert,  conclu  entre  la  Russie  et  ^Anglete^r•^ 
Saint-Pétersbourg,  le  11  avril  1805. 

3  Acte  d'accession  de  l'Autriche  à  ce  traité,  du  3  août  1801 

*  Convention  conclneà  Bartenstein  entre  la  Russie  et  la  PruîiJ 
le  26  avril  1807. 
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t  la  flussie  alla  plus  loin  encore,  et,  sans  contester 
le  des  conquêtes  de  Napoléon,  elle  s'en  dédommagea 
tniiexant  :   Biélostok  et  la  Finlande,  Tarnopol  et  la 

..a  piuerre  de  1812  rompit  l'alliance  et  l'amitié  qui 
aient  Alexandre  I"  à  Napoléon,  mais  elle  ne  changea 
S.UX  sentiments  de  sympathie  que  le  monarque  rusi^e 
voués  à  la  France.  Après  Borodino.  et  Moscou ,  apivs 
1  et  Leipzig,  les  conditions  de  paix  qu'il  offrait  étaient 
>urs  le  Rhin,  les  Alpes,  les  Pyrénées  —  frontières 
relies  de  la  France*. 

Ce  n'est  qu'après  que  ta  guerre  fut  transportée  dans 
>ays,  après  la  déchéance  de  Napoléon,  qu'il  se  vil 
se  de  céder  à  la  pression  de  ses  alliés  et  de  consentii' 
.  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  ainsi  qu'au 
«r  à  l'Allemagne  du  Palatinat  et  des  trois  places  fofti?s 
tdayence,  Coblentz  et  Cologne.  Par  contre,  la  Fradi^r 
à  son  insistance  de  conserver  la  Savoie,  Landau,  une 
;ie  de  la  Flandre,  conquêtes  de  la  Révolution  que 
'aient  pas  possédées  les  Bourbons  '. 
Le  retour  de  Napoléon  de  L'Ile  d'Elbe,  les  Cent  Jours 
ant  aboutir  à  la  catastrophe  de  Waterloo,  a  sei-vi  aux 
ssances  alliées  de  prétexte  pour  motiver  une  véritable 
tilation  de  la  France.  L'Angleterre,  au  nqm  de  la  B.0I- 
de,  réclamait  plusieurs  départements  dans  le  Nord,  le 
mont  dans  le  Midi.  Les  plus  grandes  convoitises  étaient 
nifestées  par  les  Allemands.  Nous  avons  mentionné 
à  leurs  prétentions,  qui  s'étendaient  au  bassin  du 
Ane,  depuis  Lyon  jusqu'à  Marseille.  Les  plus  modérés 
geaient  ia  cession  non  seulement  de  la  Lorraine  et  de 
Isace,  mais  encore  de  la  Bourgogne  et  de  la  Franche- 
nté,  sous  le  prétexte  que  ces  provinces  avaient,  elle-. 

Traités  de  'nisitt,  du  7  juillet  1807,  et  d'Erfurt,  du  12  or- 
re  180S. 

Note  des  cabinets  alliés,  datée  de  Francfort-^ur-le-Mein,  h- 
di!c«mbre  1813. 

Première  paix  de  Paris,  le  30  mai  1814. 
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aussi,  fait  partie  du  Saint-Empire.  Cette  fois-ci,  ce  I 
encore  Tempereur  Alexandre  !•'  qui  apparut  commrl 
fenseur  de  la  France  vis-à-vis  de  ses  propres  alliés.  Pars» 
ordre,  le  comte  Gapodistrias  déclara  aux  plénipotenti a 
des  autres  cours  que  toute  atteinte  portée  à  Vintégrité  ^ 
toriale  de  la  France  serait  une  violation  du  principe  fondm' 
tal de  VéquHibre  de  V Europe^  ».  Force  fut  à  l'Europe  O'iî 
sée  de  s'incliner  devant  la  volonté  formelle  et  si  netterori 
exprimée  du  Tsar.  Par  la  deuxième  paix  de  Pam.  '- 
France  garda  ses  frontières  de  4789*. 

«  Arrêtons  ici  notre  exposé  historique.  Il  en  résulte  :r 
les  limites  de  1815  constituent  le  minimum  dans  h  Ai 
mitation  de  la  France  avec  l'Allemagne  que  la  Rus?. 
jugeait  compatible  avec  ses  propres  intérêts,  ainsi  qu'a" 
les  exigences  de  l'équilibre  européen.  Elles  furent  gani 
ties  à  la  France  d'un  commun  accord  de  toutes  les  grand' 
pufssances  et  confirmées  par  leurs  signatures.  I^  nouvell 
délimitation,  telle  qu'elle  résulte  du  traité  de  Francfor 
est  un  acte  de  violence  exercé  par  le  vainqueur  au  déti 
ment  du  vaincu.  Par  ce  traité,  le  nouvel  empire  d'Air 
magne  a  arbitrairement  annulé  une  décision  de  l'aréopai 
européen.  Aussi,  pour  la  Russie  comme  pour  rEurope»:! 
tière,  ce  traité  est-il  dépourvu  de  toute  force  obligatoire 
au  point  de  vue  international,  il  est  nul  de  plein  droit. 

«  Mais  alors,  nous  demandera-t-on,  pourquoi  la  Russie 
Ta-t-elle  toléré?  Une  discussion  approfondie  de  cet): 
question  nous  entraînerait  trop  loin.  Ce  qui  explique!; 
fait  sans  l'excuser,  c'est  qu'en  4871  la  diplomatie  russe 
négligeant  les  enseignements  de  l'histoire,  paraissûi 
s'attendre  à  des  efTets  favorables  pour  elle  de  la  prépond^ 
rance  de  l'Allemagne  sur  la  France.  Une  amère  désillu- 
sion ne  tarda  pas  à  succéder  à  ces  espérances  radieuse 
Une  dure  expérience  nous  a  rendus  plus  sagaces  et  plu^ 
sages.  Nous  avons  appris  enfin  à  distinguer  la  droiture  de 
la  dissimulation,  les  vrais  amis  des  faux  frères.  Devoii 

*  Note  russe  du  28  juin  1815. 

2  Deuxième  paix  de  Paris,  du  20  novembre  1815. 
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is  contester  aujourd'hui  h  la  France  amie  de  la  Russie 
titres  que  nous  lui  reconnaissions  à  l'époque  où  unn 
ance  intime  nous  unissait  non  pas  à  elle,  mais  h  ses 

11  ne  s'ensuit  nullement  que  la  Russie  doit  immédia- 
lexit  s'aimer  eu  .gneire  pour  contribuer  à  la  reprise  d<' 
Isace  et  de  la  Lorraine  par  la  France.  Personne  «n 
ince  ne  songe  à  le  lui  demander,  pas  plus  que  la  Russie 
B-même  ne  convie  la  France  à  l'aider  à  reïendiquur 
.uellement  ses  droits  méconnus  en  Bulgarie.  Le  bul. 
mcipal  de  l'entente  des  deux  États  est  le  maintien  de  1.1 
ix   en  Europe  aussi  lon^g'temps  que  possible.  Lii-des!uv 

accord  parfait  règne  entre  Parts  et  Saint-Pétersbou-g, 
comment  en  serait-il  autrement  ?  Chaque  jour  de  pai  j 
gmente  les  forces  militaires  tant  de  la  Russie  qae  de  la 
ance,  accroît  leur  prépondérance  sur  les  quatre  puis- 
nces  du  camp  opposé... 

[I  L'entente  de  la  Russie  avec  la  France  constitua  en  ce 
ornent  le  plus  ferme  rempart  de  la  paix  de  l'Europie, 
lis,  en  cas  de  guerre,  c'est  elle  encore  —  et  il  ne  faut 
is  l'oublier—  qui  est  appelée  à  assurer  la  victoire  aux 
!ux  plus  puissantes  nations  du  monde,  quel  que  soit  li' 
>mbre  des  adversaires  coalisés  contre  elles.  » 
D'autre  part,  voici  l'appréciation  portée  sur  la  question 
sacienne  par  le  Sord,  dont  on  connaît  l'importance  en 
atiëre  de  politique  internationale'. 
«  Ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre,  les  discours  prononcés 
ir  Guillaume  H  dans  le  Reichsiand  portent  surtout  l'em- 
-einte  de  ses  préoccupations  militaires. 
u  Cependant,  on  y  rencontre  aussi  des  phrases  qui 
.testent  le  doctrinarisme  invétéré  des  Allemands  en 
latière  de  politique  internationale  et  qui,  dans  la  bouche 
'un  souverain,  prennent  un  caractère  particulièremenl 
ITensant  pour  l'histoire  et  le  bon  sens.  Guillaume  a  eu 
lin  de  rappeler  à  ses  fidèles  Rhénans  que  «  pendant  deu\ 

<  Article  reprodoit  par  le  Matin,  du  11  septembre  1B93. 
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années  de  jeunesse  inoubliables  »  il  a  suivi  les  cout>  ( 
cette  université  de  Bonn  qui  est  le  poste  avancé  du  ^ 
manisme  militant  sur  la  frontière  de  l'Ouest.  On  t^ 
maintenant  qu'il  s'est  admirablement  assimilé  les  thé^ri 
des  docteurs  du  nationalisme  allemand.  11  répète  i' 
une  assurance  imperturbable,  qui  n'a  pas  pour  exrc 
l'ignorance,  que  la  guerre  de  1870  a  délivré  la  Lorraii 
«  ravie  à  l'Allemagne  » ,  que  les  Lorrains  sont  allemaLi 
et  resteront  allemands. 

«  11  eût  été  plus  prudent  de  se  contenter  de  la  justitii 
tion  que  M.  de  Bismarck  cherchait  dans  les  néceso 
stratégiques.  Que  Metz  et  Strasbourg  soient  indispensaïl' 
à  la  sécurité  de  l'empire  allemand,  c'est  une  thèse  à  6 
cuter;  ce  qui  est  une  véritable  falsification  de  Thist  b 
c'est  le  prétendu  droit  historique  et  national  de  TAU- 
magne  sur  un  pays  qui  n'a  jamais  été  allemand  et  di 
l'annexion  à  la  France  s'est  effectuée  le  plus  légitimemd 
du  monde,  la  France  ayant  acquis  la  Lorraine  en  f 
de  la  façon  la  plus  pacifique,  en  échange  du  grand-du:!: 
de  Toscane  cédé  à  François  de  Lorraine. 

«  A  cette  époque  déjà,  la  population  parlait  le  fran-i* 
le  plus  pur,  et  l'idée  d'une  protestation  ne  vint  jamai 
l'esprit  de  personne. 

«  Certes,  les  déductions  des  archéologues  allemanij 
n'ont  pas  une  bien  grande  importance  pour  la  politi-: 
essentiellement  réaliste  du  dix-neuvième  siècle.  Toutef'^ 
il  est  permis  de  faire  observer  que  si  le  principe  de  nai 
nalité  est  devenu  un  élément  de  perturbation  daii>  ' 
société  moderne,  c'est  principalement  au  fanatisme  àc 
sophistes  universitaires,  si  nombreux  en  Allemagne,  qu: 
faut  attribuer  ce  résultat  peu  satisfaisant. 

«  On  les  a  vus  à  l'œuvre  dans  les  duchés  de  l'Elbe,  pr»* 
parant  par  la  spoliation  d'un  État  inoffensif  la  campa::M 
qui  devait  aboutir  à  la  mutilation  de  la  France.  Les  pro- 
fesseurs allemands  et  Guillaume  11  lui-même  savent  au^^i 
bien  que  nous  que,  depuis  le  temps  de  César,  le  Rhin 
toujours  été  la  frontière  naturelle  des  Gaules,  et  que  c'e>i 
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ermanisme  qui  a  successivement  débordé  sur  les  pro- 
',es  que  les  Allemands  revendiquent  faussement  aujour- 
li  au  nom  du  principe  des  nationalités. 
Le  fait  est  que  la  partie  orientale  et  septentrionale 
Gaules  a  été  envahie  par  les  Germains  et  que  la  France 
lis  des  siècles  à  reprendre  possession  des  territoires 
dus  après  la  chute  de  TEmpire  romain. 

Car,  pour  TAlsace,  réunie  à  la  France  en  1648  par  le  ■;:'j| 

ité  de  Westphalie,  il  serait  également  facile  d'établir  f'I 

î,  contrairement  aux  assertions  des  pédagogues  aile-  -^ 

ndSy  cette  province  n'a  pas  été  davantage  «  ravie  »  à 
llemagne,  mais  qu'elle  a  été  offerte  par  les  Allemands  ^ 
c-mêmes  à  la  France,  comme  compensation  des  innom- 
ibles  sacrifices  d'hommes  et  d'argent  que  cette  dernière 
issance  avait  faits  pour  la  cause  de  la  Réforme,  irrémé- 
iblement  perdue  sans  elle.  C'est  là  une  vérité  historique 
liscutable,  que  la  liberté  de  conscience  dont  les  Alle- 
inds  sont  maintenant  si  fiers,  Hs  la  doivent  au  sang  et  à 
r  de  la  France. 

M  On  dira  peut-être  que  ces  considérations  n'offrent 
.'un  intérêt  purement  rétrospectif.  C'est  là  une  erreur 
i  pourrait  avoir  des  conséquences  graves  pour  les  voi- 
is  de  l'Allemagne.  Guillaume  II  a  beau  proclamer  qu'il 
t  fermement  décidé  à  maintenir  la  paix,  le  programme 
itional  de  l'Allemagne  unifiée  est  un  programme  de 
nquête.  Selon  les  doctrinaires  d'outre-Rhin,  tous  les  pays 
omentaném»nt  tombés  sous  la  domination  des  Césars 
rmaniques  sont  devenus  ipso  facto  terre  allemande.  C'est 
i  vertu  de  ce  principe  que  les  Lorrains  sont  des  AUe- 
ands  délivrés  du  joug  des  Welches  et  que  le  gouverne- 
ent  prussien  s'obstine  à  germaniser  le  Schleswig  septen- 
ional.  » 
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Compléments. 

Sur  les  dépenses  militaires  de  V Allemagne.  —  J'ai  const^ii 
(page  316),  que  l'accroissement  aanuel  de  la  dette  <^ 
Fempire,  a  été,  en  moyenne,  de  145  millions  de  francspr^ 
an  depuis  1877.  Or ,  on  a  pu  lire ,  dans  le  Temps,  if 
10  novembre  1883,  la  dépêche  suivante  : 

«  La  Gazette  de  Cologne  annonce  que  le  Conseil  féde: 
allemand  a  été  saisi  d'un  projet  tendant  à  contractera 
emprunt  de  116  258  440  marcs,  pour  couvrir  les  dépens» 
de  l'armée ,  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer ,  en  18!*»- 
1895.  » 

116  258  440  marcs  font  exactement  145  323  050  fran 
Et  il  ne  s'agit  pas  de  l'accroissement  des  effectifs  en  raiï^ît 
de  la  nouvelle  loi  :  il  faudra  pour  cela  plus  de  100 n- 
lions  de  dépenses  ordinaires,  à  demander  à  des  imf? 
qui  sont  encore  à  trouver.  Il  ne  s*agit  pas  davantaiie  i 
dépenses  coloniales  :  la  même  dépêche  mentionne  u:. 
autre  dépense  de  10  028  750  francs  pour  les  protectorat- 
Ce  sont  bien  145  millions  de  dettes  nouvelles,. pour  cau^ 
de  militarisme  exagéré  ! 

* 

Les  «progrès  »  de  la  gei*manisation.  —  Le  Temps^  du  i 2 no- 
vembre, reproduit  une  note  du  Courrier  de  Metz  relative  j 
une  «  Instruction  pour  les  officiers  de  l'état  civil  » ,  qm 
entrera  en  vigueur  le  1"  janvier  prochain  : 

«  Une"  disposition  plus  intéressante  est  celle  quia 

trait  à  l'orthographe  des  noms  de  famille.  Si  ces  noms  oui 
une  origine  allemande  bien  établie,  ils  devront  être  ortbc 
graphies  en  la  forme  usitée  en  "cette  langue,  toutes  les  foi 
que  cette  forme  sera  reconnue  identique  avec  celle  qui 
était  primitivement  la  vraie;  et  ce,  nonobstant  les  varia 
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ue  TorthoRraphe  de  ces  noms  a  pu  subir  en  dernier 

bien  simple  :  ou  a  commencé  par  débaptiser  les 
maintenant  on  passe  aux  Rens'.  Comment  douter 
•ir  Schmidt,  atis  Diedenhofen  ;  Hen-  MûUer,  ans  Kurzel; 
laas,  aus  Markirch;  Heir  Rotk,  am  Rappoltsweiler, 
de  bons  Allemands?  Qui  reconnatlra,  sous  ces  faux 
IM.  Lefèvre,  deThionvilIe;  Meunier,  de  Courcelles; 
ce,  de  Sainte-Harie-aut-Mines  ;  Leroux,  de  Ribeau- 

les  reiionnaltra?  Eux-mêmes.  Il  n'est  pas  à  supposer 
oublieront,  par  ordre,  le  nom  de  leur  père  ! 
ôles  de  gens  que  ces  gens-là  »,  peut-Dn  fredonner 
lisant  aux  fonctionnaires  allemands  en  Alsace-Lor- 

re  progrès.  Le  Temps,  du  29  novembre  1893,  relèïo 
les  statistiques  fournies  aux  conseils  généraux  de 
lic-Lorraine  par  les  préfets  des  trois  départements, 
■iO  pour  cent  environ  des  jeunes  gens  appelés  à 
dans  l'armée  allemande  en  1892  ont  dû  élre  portés 
le  réfractaires  », 

nbien  davantage  n'ont  pu  se  décider  à  encourir  la 
■cation  de  leurs  biens,  h  quitter  à  tout  jamais  patrie 
nille,  et  se  sont  résignés,  la  mort  dan^  Tfkme,  h 
r  le  casque  h  pointe  I  Et  il  faut  noter  qu'il  s'agit  d':. 
s  gens  nés  depuis  l'annexion ,  et  élevés  dans  des 
7  allemandes. 


Mk  et  la  triple  allianee.  —  w  11  est  intéressant  de  rap- 
ler  l'article  du  Dirilto  (feuille  ministérielle)  des  ré- 

articles  du  PopoU)  Romatio  et  du  Mesaaijaiero  *. 

n  n  rtrjà  vu  ce  procédé,  page  U8,  ù  propos  de  MJl.  Slépeliii 
oir  ces  articles,  page  538. 
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«  Le  Diritto  déclare  nettement  que  la  «  quesli* 
«  savoir  si  Tltalie  doit  rester  fidèle  à  la  triple  allianct  ui 
«  rapprocher  de  l'entente  franco-russe  est  désormais  >i 
«  dans  la  presse  étrangère  »  et  «  qu'il  faudra  bien  uiij« 
«  ou  l'autre  l'examiner  scrupuleusement  et  impartiako 
«  en  Italie  ». 

«  La  feuille  citée  ajoute  que  les  charges  mili tairez 
posées  à  l'Italie  par  la  triple  alliance  ont  nui  notablts* 
à  son  développement  économique,  et  que  ses  aliiéso'^ 
rien  fait  pour  lui  venir  en  aide.  «  Au  contraire, ib 
«  même  discréditée  plus  que  ne  l'avait  fait  la  Frani>. 

«  L'Italie,  dit  en  terminant  le  DiHtto,  «  est  arrivée  : 
moment  décieif  «;  et  il  faut  que  la  lumière  soitfah^ 
toutes  les  questions  intéressant  sa  politique  intérieur- 
extérieure.  »  {Le  Temps,  du  17  novembre  d893.) 

«  Le  ton  de  la  presse  allemande  n'est  guère  tenli; 
l'égard  de  la  presse  italienne. 

«  Les  journaux  italiens  s'étonnent,  à  bon  droit  p^ 
être,  que  les  banques  allemandes  et  anglaises  ue  fa^ 
rien  pour  enrayer  la  baisse  des  fonds  publics  italiens 

«  La  Gazette  de  Voss  riposte  que,  «  par  ses  maladre?^ 
«  financières,  l'Italie  a  pris  à  tâche  de  faire  naître  la  défe 
«  là  où  elle  n'était  pas,  et  de  l'augmenter  là  où  elle  ex> 
«  déjà  ». 

«  Le  Berlinei'  Tageblatt  fait  observer,  avec  mauvi: 
humeur,  que  la  triple  alliance  n'a  jamais  été  aussi  ^ï' 
ment  attaquée  en  Italie  qu'elle  l'est  en  ce  moment.  — 
«  faut,  ajoute  la  feuille  allemande,  frapper  un  grand '* 
«  et  réveiller  l'enthousiasme  italien.  On  pourrait  atttiii^ 
«  ce  résultat,  soit  par  un  voyage  de  l'empereur  Fran"'') 
«  Joseph,  soit  par  un  mariage.  »  (LeAfa^n,dul9  novemb' 

«  On  commence  à  constater  le  revirement  d'opinion 
s'accentue  jusque  dans  les  journaux  les  plus  sympatliiiJ 
jadis  à  la  triple  alliance.  La  Rassegna  NazionalCy  par  » \'i 
pie,  revue  monarchique  et  conservatrice,  publie  un  art« 
sensationnel  intitulé  :  Italia,  Francia,  TripHce, 
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L'auteur  de  cette  étude  démontre  que  ta  France  ne 
ace  en  aucune  façon  l'unité  ni  l'intégi'ité  de  l'Unlio, 
ue  l'Italie  né  s'est  alliée  avec  l'Allemagne  que  par 
t  du  plus  regrettable  des  malentendus.  »  (Le  Ualbi, 
0  novembre.) 

II  n'est  pas  un  homme  d'État,  pas  un  diplomate,  |i,is 
lournal  italien,  qui  n'accuse  la  presse  française  <lc 
iquer  d'égards  h  l'Italie  et  d'entretenir  par  lârinimilii' 
e  les  deux  nations. 

Les  oflicieux  de  la  Péninsule  soulignent  chaque  jour 
;  empressement  les  moindres  irrévérences  commises 
les  plus  obscurs  des  journaux  français. 
Aucun,  à  notre  connaissance,  n'a  reproduit  au  dt^là 
Alpes  l'entrait  suivant  de  la  Deutsche  Correspondew,  de 
lin,  répondant  au  bruit  mis  en  circulation  d'un  ma- 
ie possible  entre  le  prince  de  Naples  et  une  archidu' 

•  Un  journal  de  Home  detnaude  cotiiinc  don  joyeux  île 
)ces  n  Tricste  et  Trente  ». 

•  Ce  n'est  donc  pas  assez,  pour  les  sectaires  italiens,  d'Bï.iii' 
liué  par  nne  <  administration  pillarde  ■  leurs  propres  pro- 
ncea,  où  rigne  nne  »i  effrayante  misère  I  Toute  la  presse 
temande  a  reproduit  les  effrayantes  révélations  delà  Trihuiin 
ir  la  Sicile.  Dans  le  domaine  de  «  la  MiaawirUchafl  s,  ce 
est  pins  la  Russie  qui  tient  la  corde. 

'<  Les  Italiens  osent  parler  de  Trente  et  de  Trîeste,  •  deux 
pays  allemands  »  prospères  et  paisibles.  Ils  veulent  les  en- 

atner  dans  l'immense  misère  italienne .  VoitA,  bien  le  comble 

!  l'audace  I 

»  Qu'ils  commencent  par  rétablir  la  sécurité  autour  <]f 

oine  capitale. 

•  D'ailleurs,  l'Italie  dans  la  triple  alliance  n'est  qu'un  fac- 
ur  de  second  ordre.  Si  jamais  elle  envahissait  ces  pro- 
mces  allemandes,  nos  débouchés  naturels  vers  le  Sud,  elle 
mco titrerait  l'épéc  de  l'Allemagne,  alors  que  celle  de  l'Antri- 
ip  serait  brisée.  »  {Le  Malin,  du  21  uovembre.J 

'eut  cela  est  bel  et  bon.  Mais  il  ne  nous  surfit  pas  que 
journaux  comme  le  DiriUo  déclarent  qu'il  est  désor- 
is  plus  avantageux  pour  l'Italie  de  se  rapproclier  de 


5B6  APPENDICE 

nous.  Nous  avons  perdu  le  goût  de  nous  laisser  ' 
ploiter  »,  suivant  un  mot  cité  plus  haut.  Nous  ne  d 
dons  pas  aux  Italiens  leur  alliance,  dont  nous  n'avons 
faire,  et  qui  nous  coûterait  trop  cher.  Nous  ne  leur  de 
dons  que  de  se  tenir  tranquilles.  Ils  ont  d'ailleurs  a 
ment  le  moyen  de  se  tirer  d'embarras  sans  notre  al 
qu'ils  ont  dédaignée,  et  sans  celle  des  Allemands,  qui  k 
est  refusée.  Il  leur  suffit  pour  cela  de  désarmer  la  m. 
de  leur  flotte,  et  de  réduire  leur  armée  au  seul  rôle  r 
lequel  ils  en  ont  besoin  :  la  restauration  de  la  sécur: 
l'intérieur  du  royaume.  i 

A  eu  croire   le  Figaro^  du  25  novembre  ,  le  ma:;! 
Ginori  a  d'ailleurs  l'intention  de  proposer  bientôt  ; 
Chambre  italienne  une  diminution  de  l'armée.  Toui 
nous  importe  peu.  Ce  qui  nous  intéresse ,  c^'est  la  fti/ ' 
que  les  Italiens  soient  prêts  à  nous  attaquer  avec  Su'  ^ 
hommes  ou  avec  un  million,  c'est  tout  comme. 

Documents  récents;  la  detmièi*e  brochure  de  Heimweh.--. 
derniers  événements  ont  servi  de  texte  à  une  multiti- 
d'articles  de  journaux  et  de  revues,  dont  un  bien  çiii 
nombre  auraient  utilement  pu  être  mis  à  contribu: 
dans  ce  travail.  Pour  beaucoup,  il  était  trop  tard  lorsq-' 
parurent;  d'autres  m'auraient  entraîné  trop  loin.  P - 
m'en  tenir  simplement  à  ceux  qui  ne  sont  pas  anonyiD-^ 
je  crois  utile  de  mentionner  ici  les  articles  suivants  : 

Quatre  études  remarquables  signées  Tristan,  dansJ 
Petit  Journal  :  L'ami  (27  octobre)  ;  L'ennemi  (28  octobr? 
Les  deux  empereurs  d'Allemagne  et  de  Ritësie  (29  octobr; 
Le  mois  extérieur  (1®'  novembre).  —  A  comparer  ax 
l'avant-dernier  de  ces  articles,  celui  de  M.  Ph.  de  Grani 
lieu  :  Les  deux  empereurs  (Figaro^  du  31  octobre). 

L'écrivain  si  bien  renseigné  qui  signe  Whist  a  donné  ; 
Figaro^  du   2  novembre,  une  étude  sur   les  origines  < 
Talliance  russe  :  Histoire  d'une  alliance.  Le  même  journal 
revenu   sur  ces  événements,  le  4  novembre  {Diploimi 
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aii^e,  par  G.  Duruy)  et  le  11  du  même  mois  {L'Europe 
vie,  par  G.  Thiébaud)  ;  c'est  également  lui  qui  a  eu 
)nne  fortune  de  publier  deux  des  plus  éloquents 
[es  de  M.  Jules  Simon  :  France  et  Russie  (25  octobre), 
i  trêve  de  Dieu  (7  novembre). 

24  novembre,  il  a  encore  donné  une  lettre  de 
arden,  l'ancien  porte-parole  de  M.  de  Bismarck,  sur 
emagne  et  ralliance  franco-russe,  en  faisant  observer 

faudrait  réfuter  chaque  ligne  de  cette  lettre,  mais 
lie  rend  bien  l'état  d'esprit  des  Allemands,  avec  toutes 
»  erreurs  habituelles  et  leur  parti  alité  voulue  à  l'égard 
i  France  et  de  ses  amis. 

25  novembre,  paraissait  dans  la  Revue  Bleue  la  Lettre 
Bonghij  si  découragée,  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  ; 
i  puis  que  me  flatter  de  la  concordance  des  opinions 
j'ai  émises  avec  celles  de  cet  éminent  écrivain, 
mentionner  aussi  les  souvenirs  posthumes  de  M.  Ga- 
.,  sur  l'alerte  de  1875,  publiés  par  le  Correspondant,  du 
ovembre  (voir  le  Temps,  du  23).  Les  Allemands,  qui 
Lsent  le  témoignage  de  nos  hommes  d'État  et  de  ceux 
a  Russie,  accepteront-ils  ceux  de  lord  Derby,  de  lord 
Russel  et  du  duc  de  Cambridge  lui-même  ? 

afin,  je  dois  citer  la  dernière  brochure  de  Heimweh, 
16  le  18  novembre,  c'est-à-dire  quand  le  présent 
rage  était  à  peu  près  complètement  imprimé,  sous  le 
î  :  L'Alsace-Lotraine  et  la  paix.  La  dépêche  d'Ems. 
a  première  partie  de  ce  travail  est  un  résumé  très 
de  des  publications  antérieures  du  même  auteur, 
t  il  ne  se  distingue  que  par  le  deuxième  chapitre  et  la 
clusion. 

ans  le  deuxième  chapitre,  l'auteur  s'élève  contre  les 
disants  amis  de  la  paix,  tels  que  M.  Baumbach  (un  des 
!-présidents  du  Reichstag),  qui  prétendent  «  fonder  la 
i  sur  le  statu  quo,  et  ne  proposent  l'arbitrage  qu'en  vue 
différends  à  venir  »,  tandis  que  les  groupes  latins, 
résentés  par  M.  Bonghi,  veulent  commencer  par  sup- 
naer  les  violences  et  coercitions  existantes. 
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J'ai  développé  les  mêmes  idées  à  propos  des  tendant' 
qui  ont  dominé  jusqu'ici  dans  la  revue  dirigée  4 
M"«  von  Suttner  (Voir  pages  374  et  suivantes). 

Dans  sa  conclusion,  Heimweh  demande  la  neutralisatis 
de  TAlsace-Lorraine,  dont  les  habitants  seraient  consul' 
sur  leurnationalité,  et  qui,  suivant  leur  réponse,  seraitci>a 
tituée  en  État  indépendant,  ou  rattachée  au  Luxemboiii 
ou  à  la  Suisse,  ou  rendue  à  la  France,  une  indemnité  »^îi: 
d'ailleurs  payée  à  T Allemagne.  En  quelques  iDot>. . 
ajoute  que  ces  trois  solutions  assureraient  égalemem* 
sécurité  de  l'Allemagne,  que  les  deux  premières  j*J 
impraticables,  et  que  la  dernière  seule  conviendrait  J 
habitants  et  à  la  Frgince. 

Ces  propositions  ne  présentent  rien  de  nouveau,  et  i 
été  trop  longuement  discutées  plus  haut  pour  qu'il  ^ 
utile  d'insister  ici.  J'estime  qu'elles  ne  suffisent  pas,  t\ 
crois  avoir  serré  le  problème  de  plus  près,  en  attenJ 
qu'un  autre  lui  fasse  faire  un  pas  de  plus. 

La  deuxième  partie  de  la  brochure  de  Heimweh  e 
historique  de  l'affaire  de  la  dépêche  d'Ems,  dont  IVl- 
est  de  montrer  que  l'annexion  revêt  aujourd'hui  à  tous" 
yeux  un  caractère  frauduleux,  et  que  «  la  dépêche  iKErJ 
vicie  le  traité  de  Francfort  et  en  motive  la  revision   . 

Cette  étude  est  intéressante  à  comparer  avec  Tari* 
article,  intitulé  :  Le  premier  bandit  d'Europe,  que  M.Jaui 
Darmesteter  a  publié  dans  la  Revue  Bleue^  du  '20  n 
vembre  1892,  et  que  j'ai  omis  de  mentionner  plus  hai 
M.  Darmesteter  rappelle  les  paroles  de  Guillaume  1' 
«  Dans  les  années  4870-4874 ,  nous  aidons  senti  Vinterm 
de  la  volonté  divine  »  ;  et  maintenant ,  demandè-t-il, 
que  Bismarck  a  volé,  l'Allemagne  peut-elle  le  ganl? 
sans  recel?...  L'Empire  est  déshonoré  dans  sa  naissaii'^ 
et  l'Europe  murmure,  après  Faust  :  Am  Anfang  uar 
Liige  (Au  commencement  était  le  mensonge)  ». 
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